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CHAPITRE   PREMIER. 

27^  la  servitude  domestiqucm 

X^ES  esclaves  sont  plutôt  établis  pour  la  &- 
mille ,  qu'ils  -ne  sont  dans  la  famille.  Ainsi ,  \t 
distinguerai  leur  servitude  de  celles  où  sont  les 
femmes  dans  quelques  pays ,  et  que  j'appellerai 
proprement  la  servitude  domestique. 
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CHAPITRE    IL 

'^sre^  dans  Us  pays  du  midi  j  il  y  a  dans  les 
deux  sexes  une  inégalité  naturelle* 

•Ljes  femmes  sont  nubiles  (  *  )  dans  les  climats 
chauds  9  à  huit  ^  neuf  et  dix  ans  :  ainsi  l'enfance 
et  le  mariage  y  vont  presque  toujours  ensemble. 
Elles  sent  vieilles  à  vingt  ans  j  la  raison  ne  se 
trouve  donc  jamais  chez  elles  avec  la  beauté. 
Quand  la  beauté  demande  l'empire ,  la  raison 
te  fait  refiiser;  quand  la  raison  i^ourroit  l'ob- 
tenir ,  la  beauté  n'est  plus.  Les  femmes  doivent 
être  dans  la  dépendance,  car  la  raison  ne  peut 
leur  procurer  dans  leur  vieillesse ,  un  empire 
que  la  beauté  m  leur  avoit  pas  dojiné  dans  la 
jeunesse  même.  Il  est  donc  très-simple  qu'un 
hotmttttf  lorsque  la  «irligion  ne  sy  oppose  pas  , 
quitte  sa  femme  pour  en  prendre  une  autre ^ 
et  que  la  polygamie  s'introduise. 

Dans  les  pays  tempérés ,  oii  les  agrémens 
des  femmes  se  conservent  mieux  ,  où  elles  soitt 
plus  tard  nubiles ,  et  où  elles  ont  des  enfans 

{*)  Mahomet  épousa  Gidhisja  à  cinq  aiis«  coucha 
avec  elle  à  huit.  Dans  les  pays  chauds  d^ Arabie  et  des 
Indes ,  les  filles  y  sont  nubiles  à  huit  ans ,  et  accou- 
chent Tannée  d*aprés.  Pridcaux ,  vie  de  Mahomet.  On 
voit  des  femmes,  dans  les  royaumes  d* Alger,  enfimter 
à  neuf,  dix  et  onze  ans.  Louper  de  7^/1/ ,  histoire  da 
royaume  d* Alger,  page  6i* 


</ 
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dans  un  âge  plus  avancé ,  la  vieillesse  de  leur 
mari  suit  en  quelque  façon  la  leur  ;  et  comme 
elles  y  ont  plus  de  raison  et  de  connoissance  » 
.  quand  elles  se  marient ,  ne  fut-ce  que  parce 
qu'elles  ont  plus  long-temps  vécu  ,  il  a  dû 
naturellement  s'introduire  une  espèce  d^égalîté 
dans  les  deux  sexes  f  et  par  conséquent  la  loi. 
d'une  seule  femme. 

Dans  les  pays  froids ,  l'usage  presque  néces- 
saire  des  boissons  fortes  établit  l'intempérance 
parmi  les  hommes.  Les  femmes ,  qui  ont  à  cet 
égard  une  retenue  aaturelle^  parce,  qu'elles  ont 
toujours  à  se  défendre  »  ont  donc  encore  l'a  van* 
tage  de  la  raison  sur  eut. 

La  nature ,  qui  a  distingué  les  hommes  par 
la  force  et  par  la  raison ,  n'a  mis  à  leur  pouvoir 
de  terme  que  celui  de  cette  force  et  de  cette 
raison.  Elle  a  donné  aux  femmes  les  agrémens , 
et  a  voulu  que  leur  ascendant  finît  avec  ces 
agrémens  ;  mais  dans  les  pays  chauds ,  ils  ne  se 
trouvent  que  dans  les  cqmmencemens  >  et  ja- 
mais dans  le  cours  de  leur  vie. 

Ainsi  la  loi  p  qui  ne  permet  qu'une  femme ,  se 
rapporte  plus  au  physique  du  climat  de  l'Eu- 
rope ,  qu'au  physique  du  climat  de  l'Asie.  C'est 
une  des  raisons  qui  a  fait  que  le  mahométisme 
a  trouvé  tant  de  facilité  à  s'établir  en  Asie ,  et 
tant  de  difficulté  à  s'étendre  en  Europe  ;  que  le 
jchristianisme  s'est  maintenu  en  Europe ,  et  a 
été  détruit  en  Asie  ;  et  qu'enfin  les  mahométans 
font  tant  de  progrès  à  la  Chine ,  et  les  chrétiens 
si  peu.  Les  raisons  humaines  sont  toujours 

A  % 
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subordonnées  à  cette  cause  suprême ,  qui  fait 
tout  ce  qu'elle  veut ,  et  se  sert  de  tout  ce  qu'elle 
veut. 

Quelques  raisons  particulières  à  Valenti- 
nien  (  i  ) ,  lui  firent  permettre  la  polygamie 
dans  l'empire.  Cette  loi  violente  pour  nos  cli- 
mats 9  fut  ôtée  (i)  par  Théodose ,  Ârcadius  et 
Honorius. 


CHAPITRE    III. 

Que  la  pluralité  des  femmes  dépend  beaucoup  de 

leur  eneruien. 

\^  u  O I Q  u  E ,  dans  les  pays  oU  la  polygamie 
est  une  fois  établie  ,  le  grand  nombre  des 
femmes  dépende  beaucoup  des  richesses  du 
mari  ;  cependant  on  ne  peut  pas  dire  que  ce 
soient  les  richesses  qui  fassent  établir  dans  un 
état  la  polygamie  :  la  pauvreté  peut  faire  le 
même  effet  ^  comme  je  le  dirai  en  parlant  des 
Sauvages. 

La  polygamie  est  moins  un  luxe ,  que  l'occa- 
sion d'un  grand  luxe  chez  des  nations  puissantes. 

« 

(  I  )  Voyez  JornaQdés  de  regrio  et  umpon  succès,  et 
l£S  historiens  ecclésiastiques^ 

(2)  Voyez  la  loi  VII,  au  code  de  Judais  et  callcolis; 
et  la  nov.  18  «  chap.  V. 
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Dans  les  climats  chauds ,  on  a  moins  de  be- 
soins (  I  )  ;  il  en  coûte  moins  pour  entretenir 
une  femme  et  des  enfans.  On  y  peut  donc  avoir 
un  plus  grand  nombre  de  femmes. 


CHAPITRE    IV. 

Dt  la  polygamie  ;  ses  diverses  circonstances. 

O  ui  V  AN  T  les  calculs  que  Ton  a  faits  en  divers 
endroits  de  l'Europe ,  il  y  naît  plus  de  garçons 
que  de  filles  (  2  )  :  au  contraire ,  les  relations 
de  l'Asie  (3)  et  de  l'Afrique  (4)  nous  disent 
qu'il  y  naît  beaucoup  plus  de  filles  que  de 
garçons.  La  loi  d'une  seule  femme  en  Europe, 
et  celle  qui  en  permet  plusieurs  en  Asie  et 
en  Afrique ,  ont  donc  un  certain  rapport  au 
climat. 
Dans  les  climats  froids  de  l'Asie,  il  naît, 

(  I  )  A  Ceylan ,  un  homme  vit  pour  dix  sols  par  mois  : 
on  n*y  mange  que  du  riz  et  du  poisson.  Recueil  des 
voyages  qui  ont  servi  à  V établissement  de  la  compagnie 
des  Indxs ,  tome  II ,  part.  II. 

(  2  )  M.  Arbutnoi  trouve  qu*en  Angleterre  le  nombre 
des  garçons  excède  celui  des  filles  :  on  a  eu  tort  d'en 
conclure  que  ce  fut  la  même  chose  dans  tous  les 
climats. 

(3)  Voyez  Kimpfer^  qui  nous  rapporte  un  dénom- 
brement de  Meaco^  où  Ton  trouve  182072  mâles,  et 
22357)  femelles. 

(4)  Voyez  le  voyage  de  Guinée ,  de  M,  Smith ,  partie 
seconde ,  sur  le  pays  d*Anté. 
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comme  en  Europe  j  plus  de  garçons  que  de 
filles.  C'est,  disent  les  Lamas  (i)»  la  raison  de 
la  loi  qui,  chez  eux,  permet  à.  une  femme 
d'avoir  plusieurs  maris  (i). 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de 
pays  où  la  disproportion  soit  assez  grande» 
pour  qu'elle  exige  qu'on  y  introduise  la  loi  de 
plusieurs  femmes  ou  la  loi  de  plusieurs  maris* 
Cela  veut  dire  seulement  que  la  pluralité  des 
femmes ,  ou  même  la  pluralité  des  hommes, 
s'éloigne  moins  de  la  nature  dans  de  certains 
pays  que  dans  d'autres. 

l'avoue  que  si  ce  que  les  relations  nous 
disent  étoit  vrai ,  qu'à  Bantan  (  3  )  il  y  a  dix 
femmes  pour  un  homme ,  ce  seroit  un  cas  bien 
particulier  de  la  polygamie. 

Dans  tout  ceci ,  je  ne  justifie  pas  les  usages , 
mais  j'en  rends  les  raisons. 

(1)  Z>tf  Haide^  Mémoires  de  la  Chine,  tome  IV, 
page  46. 

(2)  Albuzèifel-hassen ,  un  des  deux  Mahomètans- 
Arabés  qui  allèrent  aux  Indes  et  à  la  Chine  au  neu- 
vième siècle ,  prend  cet  usage  pour  une  prostitution. 
Cest  que  rien  ne  choquoit  tant  les  idées  mahométanes» 

(3  )  Rtauil  des  voyages  qui  ont  servi  à  l'étahlissement 
de  la  compapie  des  Indes  ^  tome  L 


# 
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CHAPITRE    V. 

Raison  ttunc  loi  du  Malabar» 

3  u  R  la  côte  du  Malabar ,  dans  la  caste  dçs 
Noires  (*)  9  les  homflies  ne  peuvent  avoir 
qu'une  femme  y  et  une  femme ,  au  contraire  ^ 
peut  avoir  plusieurs  maris.  Je  crois  qu'on  peut 
découvrir  l'origine  de  cette  coutume.  Les  naïres 
sontia  caste  des  nobles  y  qm  sont  les  soldats  dé 
toutes  ces  nations.  En  Europe  y  on  empêche  les 
soldats  de  se  marier  :  dans  le  Malabar ,  où  le 
climat  exige  davantage ,  on  s'est  contenté  de 
leur  rendre  le  mariage  aussi  peu  embarrassant 
qu'il  est  possible  :  on  a  donné  une  femme  à 
plusieurs  hommes  ;  ce  qui  diminue  d'autant 
l'attachement  pour  une  famille  et  les  soins  du 
ménage  y  et  laisse  à  ces  gens  l'esprit  militaire. 

(*)  Voyages  de  François  Pyrard^  chap.  X3CVII. 
ttttres  idifianus,  troisième  et  dixième  recueils  sur  le 
Mallèami  dans  la  cdte  du  Malabar.  Cela  est  regardé 
comme  un  abus  de  la  profession  militaire  :  et ,  comme 
dit  Pyrard^  une  femme  de  la  caste  des  bramines  n*époa« 
seroit  jamais  plusieurs  maris* 


# 


8       DE  l'Esprit  des  Loix, 


CHAPITRE     VI. 

Dt  la  polygamie  en  elle-même. 

J\  REGARDER  U  polygamie  en  générai , 
indépendamment  des  circonstances  qui  peu- 
vent la  faire  un  peu  tolérer ,  elle  n'est  point 
utile  au  genre  humain  ,  ni  à  aucun  des  deux 
sexes ,  soit  à  celui  qui  abuse ,  soit  à  celui  dont 
on  abuse.  Elle  n'est  pas  non  plus  utile  aux 
enfans;  et  un  de  ses  grands  inconvéniens ,  est 
que  le  père  et  la  mère  ne  peuvent  avoir  la 
même  affection  pour  leurs  enfans  ;  un  père  ne 
peut  pas  aimer  vingt  enfans ,  comme  une  mère 
en  aime  deux.  Oest  bien  pis ,  quand  une  femme 
a  plusieurs  maris  ;  car  pour  lors  y  l'amour  pa- 
ternel ne  tient  plus  qu'à  cette  opinion  ^  qu'un 
père  peut  croire,  s'il  veut,  ou  que  les  autres 
peuvent  croire  ,  que  de  certains  enfens  lui 
appartiennent* 

On  dit  que  le  roi  de  Maroc  a  dans  son  serrai! , 
des  femmes  blanches ,  des  femmes  noires ,  des 
femmes  jaunes.  Le  malheureux!  àpeine  a^t-il 
besoin  d'une  couleur. 

La  possession  de  beaucoup  de  femmes  ne 
prévient  pas  toujours  les  désirs  (*  )  pour  celle 

(*)  Cest  ce  qui  fait  que  Ton  C9che  avec  tant  de 
soin  les  femmes  en  Orient. 

d'un 
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d'un  autre  :  il  en^st  de  la  luxure  comme  de 
Tavarice ,  elle  augmente  la  soîTpar  Tacquisition 
des  trésors.  ;     ' 

Du  temps  de  Justinien ,  plusieurs  philoso- 
phes ,  gênés  par  le  christianisme, ie  reth'èreQt 
en  Perse  auprès  de  Cosroës.  Ce  qui  les  frappa 
le  plus ,  dit  jigaihias  (  i  )  ,^ce  fut  que  la  poly- 
gamie étoit  permise  à  des^n$.  qui  ne  s'abste^ 
noient  pas  même  de  ^'adul^ère. . . 

La  pluralité  des  femmes,  qui  liç  diroit  !  mène 
4.  cet  amour  que  la  nature  désavoue  :- c'est 
qu!une  dissolution  çn .  entraîne,  foujours-  une 
autre.  A  la  révolution  qui  arriva  à  Constanti- 
.nopler,  lorsqu'on  déposa  le  sultan  Achmetj  les 
relations  disoient  que  le  peuple  ayant  pi,llé  la 
maison  du  chiaya^  pn  n'y  .çivoit  pas  troayé 
une  seule  femnnte.  On  dit  qu'à  Alger  (  1  )  on  est 
parvenu  à  ce  point, qu'qn. n'en  a  pas  d^ns  U 
plupart  des  serrails» 

(i)  DeU  vU  ttdis  actions,  de  Jusûniat^  pa{;e  4Q|« 
'  (2)  Louper  Je  74/iî/,  histoire  d!Algçr* 


# 


Tome  IL  B 


lO       DE   L'£sPaiT  DES  LoiX, 


CHAPITRE    VII. 

Dt   t égalité  du   traiiement  dans  U   cas   dt  la 

pluralité  des  femmes. 

*X^£  la  loi  de  V  pluralité  des  femmes ,  suit 
celle  de  l'égalité  du  traitement.  Mahomet  y  qui 
en  permet  quatre,  veut  que  tout  soh  égal  entre 
-^lles,  nourriture ,  habits ,  devoir  coniugaL  Cette 
loi  est  aussi  établie  aux  Maldives  (  i  ) ,  où  on 
peut  épouser  trois  femmes. 

La  loi  de  Moise  (i)  veut  même  que  si  quel- 
qu'un a  marié  son  fils  à  une  esclave ,  et  qu'en- 
suite il  épouse  une  femme  libre,  il  ne  lui  ôte 
rien  des  vêtemens  ,  de  la  nourriture  et  des  de- 
voirs. On  pouvoit  donner  plus  à  la  nouvelle 
épouse  ;  mais  il  feUoit  que  la  première  n'eût 
pas  moins. 

(  i)  Voytfges  de  François  Pyrari^  cbap*  XII« 
(2)  Exod,  chap.  XXI  ^  vers.  10  et  ii. 


# 
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CHAPITRE    V  ï  II. 

De  la  séparation  des  femmes  avec  les  homtnes* 

V-#'est  une  conséquence  de  la  polygamie 9 
•que  dans  les  nutiolis  voluptueuses  et  riches  on 
:ait  un  très-grand  nombre  de  femmes.  Leur  sépa*- 
ration  d'avec  les  hommes,  et  leur  clôture,  sui- 
vent naturellement  de  ce  grand  nombre.  L'ordre 
domestique  le  demande  ainsi  :  un  débiteur  insol- 
vable cherche  à  se  mettre  à  couvert  des  pouiN- 
suites  de  %^  oréancieirs.  Il  y  a  de  tels  cliniàti^ 
oii  le  physique  a  une  telle  force ,  que  la  morale 
n'y  peut  presque  rien. 'Laissez  un  homme  avec 
une  femme  ;  les  tentations  seront  des  chûtes  j 
J'attaque  sûre  ,  la  résistance  nulle.  Dans  ces 
pays,  au  lieu  de  préceptes,  il  faut  des  verroux. 
Un  livre  classique  (*)  de  la  Chine  ,  regarde 
comme  un  prodige  de  vertu ,  de  se  trouver 
seul  dans  un  appartement  reculé  avec  une 
femme ,  sans  lui  faire  violence. 

(*)  Trouver  à  Técan  un  trésor  dont  on  soît  le 
.Maître;  ou  une  belle  femme  seule  dans  un  appartement 
reculi  ;  entendre  la  vçix  ^e  son  ennemi  qui  va  périr, 
si  on  ne  le  se<!ourt  :  admirable  pierre  de  touche.  Tra- 
duction d'un  ouvrage  chinois  sur  la  morale  «  dans  le 
P.  du  Halde,  tome  III,  page  x;i. 


B 
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CHAPITRE     IX.. 

Liaison  du  gouvernement  domestique  avec  le 

politique. 

X^ANS  une  répiiblique  la  comUtion  des  c>. 

toyens  est  bornée,  égale  ,  douce,  modéi^;* 

tout  s'y  ressent  de  la  liberté  publique.  L'eaipire 

sur  les  femmes  n'y  pourroit  pas  être  si  bien 

exercé;  et  lorsque  le  climat  a  demandé. cet 

empire  «  le  gouvernement  d'un  seul  a  été  le 

plus  convenable.  Vbiîà  une  des  raisons  qui  a 

fait  que  le  gouvernement  populaire  a  toujoiu^ 

été  difficile  à  établir  en  Orient.    ...        u  ' 

Au  contraire  y  la  servitude  des  femmes  est 

très-conforme  au  génie  du  gouvernement  des«»* 

potique ,  qui  ainie  à  dbuser  de  toi^t*  Aussi  a-t-on 

vy,  dans  tous  les  temps,  en  Asie,  marcher 

d'un  pas  égal  la  servitude   domestique  et  le 

gouvernement  despotique.  ..*... 

Dans  un  gouvernement  où  l'on  demande 
sur-tout  la  tranquillité ,  et  oh  la  subordination 
extrême  s'appelle  la  paix,  il  fa  ut.  renfermer  les 
.  femmes  ;  leurs  intrigues  seroient  fatales  au  mari. 
Un  gouvernement  qui  n'a  pas  le  temps  d'exa* 
miner  la  conduite  des  sujets,  la  tient  pour  sus- 
pecte ,  par  cela  seul  qu'elle  paroît  et  qu'elle  se 
fait  sentir. 

Supposons  un  moment  que  la  légèreté  d'es- 
prit et  les  indiscrétions ,  les  goûts  et  les  dégoûts 
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de,  nos  femmes  y  leurs  passions  grandes  et 
petites  y  se  trouvassent  transportées  dans  un 
gouvernement  d'Orient ,  dans  l'activité  et  dans 
cette  liberté  oii  elles,  sont  parmi  nous ,  quel  est 
le  père  de.  famille  qui  pourroit  être  un  moment 
tranquille  ?  Par-tout  des  gens  suspects ,  par-tout 
des  ennemis  ;  l'état  seroit  ébranlé ,  on  verroit 
couler  des  flot$  de  sang* 


CHAPITRE     X. 

Principe  de  la  moralt  J  Orient. 

JL/ans  le  cas  de  la  multiplicité  des  femmes  ^ 
plus  la  famille  cesse  d'être  une»  plus  les  loix 
doivent  réunir  à  un  centre  ces  parties  détachées  ; 
et  plus  les  intérêts  sont  divers  ,  plus  il  est  bon 
que  les  loix  les  ramènent  à  un  intérêt. 
.  Cela  se  fait  sur-tôut  par  la  clôture.  Les  femmes 
ne  doivent  pas  seulement  être,  séparées  des 
hommes  par  la  clôture  de  la  maison  ;  mais  elles 
en  doivent  encore  être  séparées  dans  cette 
même  clôture ,  ensorie  qu'elles  y  fassent  comme 
une  famille  particulière  dans  la  famille.  De- là 
dérive  pour  les  femmes  toute  la  pratique  de  la 
jnorale  ,  la  pudeur  »  la  chasteté  y  la  retenue ,  Iç 
silence  »  la  paix ,  la  dépendance  »  le  respect , 
l'amour,  enfin  une  direction  générale  de  senti- 
men3  à  la  chose  du  monde  la  meilleure  par 
5a  nature  9  qui  est  l'attachement  unique  à  sa 
famille. 


14     DE  l'Esprit  des  Loix, 

Les  femmes  ont  naturellement  à  remplir  tant 
de  devoirs  qui  leur  sont  propres ,  qu'on  ne  peut 
assez  les  séparer  de  tout  ce  qui  pourroit  leur 
donner  d'autres  idées,  de  tout  ce  qu^on  traite 
d'amusemens ,  et  de  tout  ce  qu'on  appelle  des 
affaires. 

On  trouve  des  mœurs  plus  pures  dans  les 
divers  états  d'Orient,  à  proportion  que  la  clô- 
ture des  femmes  y  est  plus  exacte.  Dans  les 
grands  états ,  il  y  a  nécessairement  de  grands 
seigneurs.  Plus  ils  ont  de  grands  moyens ,  plus 
ils  sont  en  état  de  tenir  les  femmes  dans  une 
exacte  clôture ,  et  de  les  empêcher  de  rentrer 
dans  la  société.  C'est  pour  cela  que ,  dans  les 
empires  du  Turc  ,  de  Perse ,  du  Mogol ,  de  la 
Chine  et  du  Japon,  les  mœurs  des  femmes  sont 
admirables. 

On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  des 
Indes ,  que  le  nombre  infini  d'isles ,  et  la  situa- 
tion du  terrein ,  ont  divisées  en  une  infinité  de 
petits  états ,  que  le  grand  nombre  des  causes  , 
que  je  n'ai  pas  le  temps  de  rapporter  ici  y  ren- 
dent despotiques. 

Là ,  il  n'y  a  que  des  misérables  qui  pillent , 
et  des  misérables  qui  sont  pillés.  Ceux  qu'on 
appelle  des  grands ,  n'ont  que  de  très  -  petits 
moyens  ;  ceux  que  l'on  appelle  des  gens  riches  ^ 
n'ont  guère  que  leur  subsistance.  La  clôture  des 
femmes  n'y  peut  être  aussi  exacte ,  l'on  n'y 
peut  pas  prendre  d'aussi  grandes  précautions 
pour  les  contenir;  la  corruption  de  l^urs  mœurs 
y  est  inconcevable* 
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Cesf-là  qu'on  voit  jusqu'à  quel  point  les 
vîces  du  climat, laissés  dans  une  grande  liberté, 
peuvent  porter  le  désordre.  Cest-ià  que  la  na- 
ture  a  une  force ,  et  la  pudeur  une  tbiblesse 
^u'on  ne  peut  comprendre.  A  Patane  (  i  )  ,  la 
lubricité  (2)  des  femmes  est  si  grande,  que  les 
hommes  sont  contraints  de  se  faire  de  certaines 
garnitures  pour  se  mettre  à  l'abri  de  leurs  entre- 
prises. Selon  M.  Smith  (  3  ) .  les  choses  ne  vont 
pas  mieux  dans  les  petits  royaumes  de  Guinée. 
Il  semble  que  dans  ces  pays-là  y  les  deux  sexes 
perdent  jusqu'à  leurs  propres  loix. 

(  I  )  Recueil  dts  voyages  qui  ont  servi  à  Vetabâssement 
de  la  compagnie  des  Indes  ^  tome  II ,  part.  II ,  page  1 96. 

(  2  )  Aux  Maldives ,  les  pères  marient  leurs  filles  i  dix 
et  onze  ans  ;  parce  que  c*est  un  grand  péché ,  diseot-ils , 
de  laisser  endurer  nécessité  d'hommes.  Voyages  de 
François  Pyrard  ^  chap.  XII.  A  Bantam,  si  «tôt  qu*une 
fille  a  treize  ou  quatorze  ans ,  il  faut  la  marier ,  si  Ton 
ne  veut  qu'elle  mène  une  vie  débordée.  Recueil  des 
voyages  qui  ont  servi  à  l'établissement  de  la  compagnii  dts 
des  Indes,  page  348. 

(3)  Voyage  de- Guinée  «  seconde  partie,  page  192 
.de  la  traduction.  «.Quand  les  femmes,  dit-il,  rencon- 
n  trent  un  homme ,  elles  le  saisissent  et  le  menacent 
»  de  le  dénoncer  à  leur  mari ,  s*il  les  méprise.  Elles  se 
f9  glissent  dans  le  lit  d*un  homme, elles  le  réveillent; 
net  s'il  les  refuse,  elles  le  menacent  de  se  lai^s^ 
»  prendre  sur  le  fait  »• 
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CHAPITRE    XI. 

De  la  servitude  domestique^  indépendante  de  La 

polygamie^ 

V-^  E  n'est  pas  seulement  la  pluralité  des  femmes 
qui  exige  leur  clôture  dans  de  certains  lieux 
d'Orient  ;  c'est  Je  climat.  Ceux  qui  liront  les 
horreurs ,  les  crimes ,  Içs  perfidies ,  les  noirceurs, 
les  poisons ,  les  assassinats ,  que  la  liberté  des 
femmes  fait  faire  à  Goa ,  et  dajis  les  établisse- 
mens  des  Portugais  dans  les  Indes ,  où  la  religion 
ne  permet  qu'une  femme ,  et  qui  les  compare- 
ront à  l'innocence  et  à  la  pureté  des  mœurs  des 
femmes  de  Turquie ,  de  Perse ,  du  Mogol ,  de 
la  Chine  et  du  Japon,  verront  bien  qu'il  est 
souvent  aussi  nécessaire  de  les  séparer  des 
hommes ,  lorsqu'on  n'en  a  qu'une,  que  quand 
on  en  a  plusieurs. 

C'est  le  climat  qui  doit  décider  de  ces  choses. 
Que  serviroit  d'enfermer  les  femmes  dans  nos 
pays  du  Nord ,  où  leurs  mœurs  sont  naturelle- 
ment  bonnes  ;  où  toutçs  leurs  passions  sont 
calmes ,  peu  actives ,  peu  raiînées  ;  où  Pamour  ; 
a  sur  le  cœur  un  empire  si  réglé,  que  la  moindre 
police  suffit  pour  les  conduire  ? 

Il  est  heureux  de  vivre  dans  ces  climats  qui 
pe^ettent  qu'on  se  communique  ;  où  le  s^x0 
qui  a  le  plus  d'agrémens ,  semble  parer  la  société  ; 
et  où  les  femmes ,  se  réservant  aux  plaisirs  d'un 
$eul ,  servent  encore  à  Tamusement  de  tous, 

CHAPITRE 
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CHAPITRE    XIL 

Dt  la  pudeur  naturelle» 

1  o  V  T  E  s  les  nations  se  sont  également  ac- 
'cordées  à  attacher  <]u  mépris  à  l'incontinence 
des  femmes  :  c'«est  que  la  nature  a  parlé  à  toutes 
les  nations.  Elle  a  étiabti  la  défense,  elle  a  établi 
l'attaque  ;  et  ayant  mis  des  deux  côtés  des 
désirs ,  elle  a  placé  dans  l'un  la  témérité ,  et 
dans  l'autre  la  honte.  Elle  a  donné  aux  individus 
|>our  se  conserver  de  longs  espaces  de  temps  » 
et  ne  leur  a  donné  pour  se  perpétuer  que  dek 
momen^é  '   !  .       : 

n  n'est  donc  pas  vrai  que  'Piiicontinêtic6 
suive  les  loix  de  la  nature  ;  elle  les  viole  au 
contraire.  C'est  la  modestie  et  la  retenue  qui 
suivent  ces  loix. 

D'ailleurs ,  il  est  de  la  nature  de^  êtres  intel* 
ligehs  de  sentif  leurs  imperfections  :  la  nature 
a  donc  mis  en  nous  la  pudeur ,  c'ést-à-dire ,  h 
honte  dé  nos  imperfections. 

Quand  donc  la  puissance  physique  de  certains 
climats  viole  la  loi  naturelle  des  deux  sexes  et 
celle  des  êtres  intelligens ,  c'est  au  législateur  à 
faire  des  loix  civiles  qui  forcent  la  nature  du 
climat  et  rétablissent  les  loix  primitives. 


Tome  n. 
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CHAPITRE    X  I  IL 

Di  la  /alausU, 

X  L  faut  bien  distinguer  ,  chez  les  peuples  i 
h  îalousie  de  passjon  d'avec  Ja  .jalpusie  de 
ccmtunde ,  de  mœurs ,  de  loix.  L'une  est  une 
fièvre  ardente  qui  dévore;  l'autre  .froide,  mais 
quelquefois  cerriblet  peut  s'allier  avec  Tindif* 
iférence  et  le  mépris. 

L'une  9  xfui  est  un  abus  de  l'amour ,  tire  S9 
naissance  de  l'amour  même.  L'autre  tient  uni* 
quement  aux  mœurs ,  aux  manières  de  la 
nation ,  aux  loix  du  pays ,  à  la  mprale  i  et 
quelquefois  mâme  à  la  religion  (*)• 

Elle  est  presque  toujours  l'effet  de  la  force 
physique  du  climat  »  et  elle  est  le  remède  de 
cette  force  physique. 

.  {*)  t/Uhomet  recommaiida  à  ses  sectateafs  de  garder 
leurs  feniBies;et  un  certain  10140  dit,  en  mourant  »  la 
ihéme  chose;  et  Confitcbu  n*a  pas  moins  prtehé  cette 
docoinc.  . 
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CHAPITRE    XIV. 

Du  gouyenumem  de  ta  maison  en  Om/ti, 

\^  N  change  si  souvent  de  femmes  en  Orient  ^ 
^'elles  ne  peuvent  avoir  le  gouvernement 
domestique.  On  en  charge  donc  les  eunuques^ 
on  leur  remet  toutes  les  clefs ,  et  ils  ont  la 
disposition  des  affaires  dé  la  maison.  «En  Perse  » 
'$¥  dit  M.  CAtfn£/i  ^  on  donne  aux  femmes  leurs 
>»  habits ,  comme  on  feroit  à  des  enfans  j*.  Ainsi 
ce  soin  qui  semble  leur  convenir  si  bien ,  ce 
soin  qui,  par-tout  ailleurs  y  tst  le  premier  de 
leurs  soins  ^  ne  les  regardé  pas. 


CHAPITRE    XV^ 

Du  divorce  et  dé  ia  ripuâM^ion. 

1 L  y  a  cette  différence  entre  le  divorce  et  la 
répudiation ,  que  le  divorce  se  fait  par  un  con^ 
lentement  mutuel  à  l'occasion  ^une  incompa* 
tibilité  mutuelle  \  au  Keu  que  la  répudiation  se 
^it  par  la  volonté  et  |k>ur  Tavailtage  d'une  des 
deux  parties ,  indépendaimment  de  >  la  volonté 
et  de  l'avantage  de  TaUtre. 

Il  est  quelquefois  si  nécessaire  aux  femmes 
de  Tcpudier ,  et  il  leur  est  toujours  si  fidiêux 
de  le  faire'i  que  la  k>l  est  dttre ,  qui  donne  ce 
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droit  aux  hommes  y  sans  le  donner  aux  femmes. 
Un  mari  est  le  maître  de  la  maison  ;  il  a  mille 
moyens  de  tenir  ^' on  de  remettre  ses  femmes 
dans  le  devoir  ;  et  il  semble  que ,  dans  ses 
mains  ,  la  répudiation  ne  soit  qu'un  nouvel 
abus  de  sa  puissance.  Mais  une  femme  qui 
répudie,  n'exerce  qu'un  triste  remède.  C'est 
toujours  un  grand  malheur  pour  elle  d'être 
^contrainte  d'aller  chercher  un  second  mari , 
lorsqu'elle  a  perdu  la  plupart  de  ses  agrémens 
.chez  un  autre.  C'est  un  des  avantages  des 
charmes  de  la  jeunesse  dans  les  femmes ,  que  ^ 
dans  un  âge  avancé»  un  mari  se  porte  à  la  bien- 
veillante par  le  souvenir  de  ses  plaisirs. 

C'est  donc  une  règle  générale ,  que  dans 
tous  les  pays  oii  la  loi  accorde  aux  hommes  la 
faculté  de  répudier ,  elle  doit  aussi  l'accorder 
aux  femmes.  11  y  a  plus  :  dans  les  climats  où  les 
femmes  vivent  sous  un  esclavage  domestique  , 
il  semble  que  la  loi  doive  permettre  aux  femmes 
la  répudiation  »  et  aux  maris  seulement  le  di- 
vorce. 

Lorsque  les  femmes  sont  dans  un  serrail ,  le 
mari  ne  peut  répudier  pour  cause  d'incompa- 
tibilité de  mœurs  :  c'est  la  faute  du  mari ,  si  les 
mœurs  sont  incompatibles. 

La  répudiation  pour  raison  de  la  stérilité  de 
la  femme  y  ne  sauront  avoir  lieu  que  dans  le 
cas  d'une  femme  unique  (*):  lorsque  Ton  a 

(*)  Cda  ne  signifie,  pas  que  la  fépu^tion^  pour 
fiispn  destirilité,  sait  fqrmise  dans  le  christiaoîsme. 
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plusieurs  femmes  »  cette  raison  n'est  pour  le 
mari  d'aucune  importance* 

La  loi  des  Maldives  (i)  permet  de  reprendre 
une  femme  qu'on  a  répudiée.  La  loi  du  Mexi- 
que (  i  )  défendoit  de  se  réunir ,  sous  peine  de 
la  vie.  La  loi  du  Mexique  étoit  plus  sensée  que 
celle  des  Maldives  ;  dans  le  temps  même  de  la 
dissolution ,  elle  songeoit  ï  l'éternité  du  ma- 
riage :  au  lieu  que  la  loi  des  Maldives  semble  se 
jouer  également  du  mariage  et  de  la  répudiation. 

La  loi  du  Mexique  n*accordoit  que  le  divorce. 
C'étoir  une  nouvelle  rabon  pour  ne  point  per- 
mettre à  des  gens  qui  s'étoient  volontairement 
séparés  j  de  se  réunir.  La  répudiation  semble 
plutôt  tenir  à  la  promptitude  de  l'esprit,  et  à 
quelque  passion  de  i'ame;  le  divorce  semble 
être  une  affaire  de  conseil. 

Le  divorce  a  ordinairement  une  grande  utilité 
politique  ;  et  quant  à  Tutilité  civile ,  il  est  établi 
pour  le  mari  et  pour  la  femme ,  et  n'est  pas 
toujours  favorable  aux  enfans. 

(  i  )  Voyage  de  François  Pyrard.  On  la  reprend  plutôt 
qu'une  autre,  parce  que^  dans  ce  cas,  il  faut  moins 
de  dépenses. 

(a)  Histoire  de  sa  conquête,  par  SoUs^  499. 
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CHAPITRE    XVL 

De  la  répudiation  u  du  divoru  cht[  Us  Romains. 

XVOMULVS  permit  au  mari  de  répudier  sa 
femme  si  elle  avoit  commis  un  adultère  »  pré- 
paré du  poison ,  ou  felsifié  les  clefs.  H  ne  donna 
point  aux  femmes  le  droit  de  répudier  leur 
mari.  Plutarque  (  i  )  appelle  cette  loi  ^  une  loi 
très*dure. 

Comme  la  loi  d* Athènes  (i)  donnoit  à  la 
femme  y  aussi-bien  qu'au  mari,  la  faculté  de 
répudier;  et  que  Ton  voit  que  les  femmes  obtin* 
rent  ce  droit  sur  les  premiers  Romains»  nonobs- 
tant la  loi  de  Romulus  ;  il  est  clair  que  cette 
institution  fut  une  de  celles  que  les  députés  de 
Rome  rapportèrent  d'Athènes,  et  qu'elle  fut 
mise  dans  les  loix  des  douze  tables. 

Cicéron  (3)  dit  que  les  causes  de  répudiation 
venoient  de  la  loi  des  douze  tables.  On  ne  peut 
donc  pas  douter  que  cette  loi  n'eût  augmenté  le 
nombre  des  causes  de  répudiation  établies  par 
Romulus. 

La  faculté  du  divorce  fut  encore  une  dispo- 
sition, ou  du  moins  une  conséquence  de  la 

(x)  Vie  de  Romulus. 
(2)  Cétoit  une  loi  de  Solon. 
())  Mimam  ns  suas  sîhi  habtrt  jussU^  ex 
tâbidu  caussam  adduiiu  Philip.  II. 
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loi  des  douze  tables»  Car ,  dès  le  moment  que  la 
femme  ou  le  mari  avoit  séparément  le  droit  de 
répudier,  à  plus  forte  raison  pouvoient-ils  se 
quitter  de  concert,  et  par  une  volonté  mutuelle, 
La  loi  ne  demandoit  point  qu'on  donnât  des 
causes  pour  le  divorce  (i).  C'est  que,  par  la 
nature  de  la  chose ,  il  &ut  des  causes  pour  la 
répudiation  ,  et  qu'il  n'en  faut  point  pour  le 
divorce;  parce  que  là  où  la  loi  établit  des 
causes  qui  peuvent  rompre  le  mariage ,  Tin- 
compatibilité  mutuelle  est  la  plus  forte  de 
toutes. 

Dtnys  iPHalicamasst  (x),  Valcn-Maximc  (3),^ 
et  AulugdU  (4) ,  rapportent  un  fait  qui  ne  me 
paroit  pas  vraisemblable  :  ils  disent  que ,  quoi- 
qu'on eût  à  Rome  la  faculté  de  répudier  sa 
femme,  on  eut  tant  de  respect  pour  les  aus- 
pices ,  que  personne ,  pendant  cinq  cent  vingt 
ans  (5) ,  n'usa  de  ce  droit  jusqu'à  Carvilius 
R>ug3  9  qui  répudia  la  sienne  pour  cause  de 
stérilité.  Mais  il  suffit  de  connoitre  la  nature  de 
l'esprit  humain ,  pour  sentir  quel  prodîge  ce 
seroit,  que  la  loi  donnant  à  tout  un  peuple  ua 
droit  pareil ,  personne  n'en  usât.  Coriolan ,  par- 

(i)  Justinien  changea  cela.  NoveL  X17,  chap.  IV. 

(a)  Liv.  II. 

(3)  Liv.  II»  chap.  X. 

(^4)  Liv.  IV,  chap.  IIL 

(5)  Selon  Dtnys  (THaUcamassi  et  Falire ^  Maxime  i 
et>  f  23 ,  selon  Aulugelle.  Aussi  ne  metteot-ib  pas  lea 
m(ises  consuls. 
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tant  pour  son  exil ,  conseilla  (i)  à  sa  femme  de 
se  marier  à  un  homme  plus  heureux  que  lui. 
Nous  venons  de  voir  que  la  loi  des  douze 
tables ,  et  les  mœurs  des  Romains ,  étendirent 
beaucoup  la  loi  de  Romulus.  Pourquoi  ces 
extensions  9  si  on  n'avoit  jamais  fait  usage  de 
la  faculté  de  répudier  ?  De  plus  si  les  citoyens 
eurent  un  tel  respect  poiur  les  auspices ,  qu'ils 
ne  répudièrent  jamais ,  pourquoi  les  législateurs 
de  Rome  en  eurent-ils  moins  ?  Comment  la  loi 
corrompit-elle  sans  cesse  les  mœurs  ? 

En  rapprochant  deux  passages  de  Plutarquc^ 
on  verra  disparoître  le  merveilleux  du  fait  en 
question.  La  loi  royale  (i)  permettoit  au  mari 
de  répudier  dans  les  trois  cas  dont  nous  avons 
parlé..  «  Et  elle  vouloit ,  dit  Plutarquc  (3) ,  que 
»  celui  qui  répudieroit  dans  d'autres  cas»  fut 
n  obligé  de  donner  la  moitié  de  ses  biens  à  sa 
n  femme ,  et  que  l'autre  moitié  fût  consacrée 
n  à  Cérès  >#•  On  pouvoit  donc  répudier  dans 
tous  les  cas  ,  en  se  soumettant  à  la  peine.  Per- 
sonne ne  le  fit  avant  Carvilius  Ruga  (4)» 
«  qui  9  comme  dit  encore  Plutarqut  (5) ,  répudia 

(  I  )  Voyez  le  discours  de  Véuiru ,  dans  Dcnys  tUali' 
cornasse ,  liy.  VIII. 

(2)  PUuarqut^  vie  de  Romulus. 

(  3  )  Plutarquc ,  vie  de  Romulus. 

(4)  EflFectivementyla  cause  de  stérilité  n*est  point 
portée  par  la  loi  de  Romulus.  Il  y  a  apparence  qu'il 
ne  fut  point  sujet  à  la  confiscation ,  puisqu'il  suivoit 
Tordre  des  censeurs. 

(  f  )  Dans  la  comparaison  de  Thésée  et  de  Romulus. 

>»  sa 


• 


Livre  XVI ,  Chap.  XV L     iç 

>»  sa  femme  pour  cause  de  stérilité ,  deux  cents 
n  trente  ans  après  Romulus  >»  ;  c'est-à-dire» 
qu'il  la  répudia  soixante  et  onze  ans  avant  U 
loi  des  douze  tables»  qui  étendit  le  pouvoir 
de  répudier  ^  et  les  causes  de  répudiation.  • 

Les  auteurs  que  j'ai  cités  disent  que  Carvilius 
Ruga  aimoit  sa  femme  ;  mais  qu'à  cause  de  sa 
stérilité ,  les  censeurs  lui  ^nt  faire  serment 
qu'il  la  répudieroit  »  afin  qu'il  pût  donner  des 
enfans  à  la  république  ;  et  que  cela  le  rendit 
odieux  au  peuple.  U  faut  connoître  le  génie  du 
peuple  romain,  pour  découvrir  la  vraie  cause 
de  la  haine  qu'il  conçut  pour  Carvilius*  Ce 
n'est  point  parce  aue  Carvilius  répydia  s^ 
femme ,  qu'il  tomba  dans  la  disgrâce  du  peuple  : 
c'est  une  chose  dont  le  peuple  ne  s'embarras- 
soit  pas.  Mais  Carvilius  avoit  fait  un  serment 
aux  censeurs  ,  qu'attendu  la  stérilité  de  sa 
femme ,  il  la  répudieroit  pour  donner  des  en-« 
fans  à  la  république.  C'étoit  un  joug  que  le 
peuple  voyoit  que  les  censeurs  alloient  mettre 
sur  lui.  Je  ferai  voir  dans  la  suite  (*)  de  cet 
ouvrage ,  les  répugnances  qu'il  eut  toujours 
pour  des  réglemens  pareils.  Mais  d'où  peut 
venir  une  telle  contradiction  entre  ces.  auteurs  ? 
Le  voici  :  Plutarquis  a  examiné  un  fait ,  çt  les 
jiutres  ont  raconté  une  merveille. 

C")  Au  Ut.  3pan,  çhap.  XXI/ 
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LIVRE     XVII. 

Commem  Us  loix  de  la  servitude  poli-- 
tique  ont  du  rapport  avec  la  nature  du 
climat. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  servitude  politique. 

Xa  A  servitude  politique  ne  dépend  pas  moins 
de  la  nature  du  climat»  que  la  civile  et  la 
domestique ,  comme  on  va  le  &ire  voir. 


CHAPITRE    IL 

Différence  des  peuples ,  par  rapport  au  courage. 

1^  O  u  5  avons  déjà  dit  que  la  grande  chaleur 
énervoit  la  force  et  le  courage  des  hommes; 
et  qu'il  y  avoit  dans  les  climats  froids  une 
certaine  force  de  corps  et  d'esprit ,  qui  rendoit 
les  hommes  capables  des  actions  longues ,  pé- 
nibles 9  grandes  et  hardies.  Cela  se  remarqué 
non-seulement  de  nation  à  nation»  mais  encore 
dans  Iç  même  pays  d'une  partie  à  une  autre. 
Les  peuples  du  nord  de  la  Chine  (*)  sont  plus 

(*)  Le  P.  du  HaUi^  tome  I,  page  m. 
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courageux  que  ceux  du  midi;  les  peuples  du 
midi  de  la  Corée  (i)  ne  le  sont  pas  tant  que 
ceux  du  nord. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  que  la  lâcheté 
des  peuples  des  climats  chauds  les  ait  presque 
toujours  rendus  esclaves ,  et  que  le  courage 
des  peuples  des  climats  ^froids  les  ait  maintenus 
libres.  C'est  un  effet  qui  dérive  de  sa  cause 
naturelle. 

Ceci  s'est  encore  trouvé  vrai  dans  l'Amé« 
rique  ;  les  empires  despotiques  du  Mexique  et 
du  Pérou  étoient  vers  la  ligne ,  et  presque  tous 
les  petits  peuples  libres  étoient  et  sont  encore 
vers  les  pôles. 


CHAPITRE     IIL 

Du  climoi  de  tAàt. 

1^  E  S  (x)  relations  nous  disent  i<  que  le  nord 
>>  de  l'Asie ,  ce  vaste  continent  qui  va  du  qua- 
>»  rantième  degré  y  ou  environ ,  jusques  au 
If  pôle  9  et  des  frontières  de  la  Moscovie  jusqu'à 
I»  la  mer  orientale ,  est  dans  un  climat  très* 
I»  froid  :  que  ce  terrein  immense  est  divisé  de 
>»  l'ouest  à  l'est  par  une  chaîne  de  montagnes 
>»  qui  laissent  au  nord  la  Sibérie  »  et  au  midi  » 

(  x)  Les  livres  chinois  le  disent  ainsi.  Ihid.  tome  IV, 
page  448. 

(a)  Voyez  les  voyages  du  Nord ,  tome  VIII  ;  Thlst, 
des  Tatars  ;  et  le  vol.  lY  de  la  Chine,  du  P.  du  HaUe. 

D  1 


28     DE  l'Esprit  des  Loix, 

M  la  grande  Tartarie  :  que  le  climat  de  la  Sibérie 
»  est  si  froid ,  qu'à  la  réserve  de  quelques 
H  endroits ,  elle  ne  peut  être  cultivée  ;  et  que  ^ 
H  quoique  les  Russes  aient  des  établissemens 
>»  tout  le  long  de  llrtis  ^  ils  n'y  cultivent  rien  ; 
»  qu'il  ne  vient  dans  ce  pays  que  quelques 
yf  petits  sapins  et  arbrisseaux  ;  que  les  naturels 
>»  du  pays  sont  divisés  en  de  misérables  peu* 
>»  plades,  qui  sont  comme  celles  du  Canada  :  que 
H  la  raison  de  cette  froidure  vient ,  d'un  côté , 
»  de  la  hauteur  du  terrein  ;  et  de  l'autre  »  de  ce 
»  qu'à  mesure  que  l'on  va  du  midi  au  nord , 
M  les  montagnes  s'applanissent  ;  de  sorte  que 
y>  le  vent  du  nord  souffle  par-tout  sans  trouver 
H  d'obstacles  :  que  ce  vent  ^  qui  rend  la  nou- 
9f  velle  Zemble  inhabitable ,  soufflant  dans  la 
>»  Sibérie ,  la  rend  inculte.  Qu'en  Europe  »  au 
»  contraire ,  les  montagnes  de  Norvège  et  de 
9f  Laponie  sont  des  boulevards  admirables , 
>#  qui  couvrent  de  ce  vent  les  pays  du  nord: 
^  que  cela  fait  qu'à  Stockholm ,  qui  est  à  cin- 
}f  quant e-neuf  degrés  de  latitude ,  ou  environ, 
»»  le  terrein  produit  des  fruits,  des  grains,  des 
y^  plantes  ;  et  qu'autour  d^Abo  ,  qui  est  au 
n  61*  degré,  de  même  que  vers  les  63®  et 
»»  64^  il  y  a  des   mines  d'argent,  et  que  le 
n  terrein  est  assez  fertile  h. 

Nous  voyons  encore  dans  les  relations,  «cque 
H  la  grande  Tartarie,  qui  est  au  midi  de  la 
»  Sibérie ,  est  aussi  très-froide  ;  que  le  pays 
>f  ne  se  cultive  point  ;  qu'on  n'y  trouve  que  des 
»  pâturages  pour  les  troupeaux  ;  qu'il  n  y  croit 
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n  point  d'arbres ,  mais  quelques  broussailles  » 
>»  comme  en  Islande  :  qu'il  y  a ,  auprès  de  la 
n  Chine  et  du  Mogol ,  quelques  pays  où  il 
»  croit  une  espèce  de  millet,  mais  que  le  bled 
>»  ni  le  riz  n'y  peuvent  mûrir  :  qu'il  n'y   a 
If  guère  d'endroits  dans  la  Tartarie  chinoise» 
n  aux  43  9  44  et  4  5^  degrés ,  oii  il  ne  gèle 
n  sept  ou  huit  mois  de  l'année  ;  de  sorte  qu'elle 
n  est  aussi  froide  que  l'Islande ,  quoiqu'elle 
n  dût  être  plus  chaude  que  le  raidi  de  la  France  ; 
f^  qu'il  n'y  a  point  de  villes,  excepté  quatre 
n  ou  cinq  vers  la  mer  orientale ,  et  quelques* 
»  unes  que  les  Chinois  ,  par  des  raisons  de 
n  politique ,  ont  bâties  près  de  la  Chine  ;  que 
»  dans  le  reste  de  la  grande  Tartarie»  il  n'y 
»  en  a  que  quelques-unes  placées  dans  les  Bou- 
n  charies  ,  Turkestan  et  Charisme  :  que  la 
H  raison  de  cette  extrême  froidure  vient  de  la 
>»  nature  du  terrein  nitreux ,  plein  de  salpêtre , 
^  et  sablonneux ,  et  de  plus  de  la  hauteur  du 
»  terrein.  Le  P.  Vtfbust  avoit  trouvé  qu'un 
I»  certain  endroit  à  80  lieues  au  nord  de  la 
>»  grande  muraille ,  vers  la  source  de  Kavam- 
>»  huram ,  excédoit  la  hauteur  du  rivage  de  la 
>>  mer ,  près  de  Pékin ,  de  3000  pas  géomé* 
n  triques  ;  que  cette  hauteur  (*)  est  cause  que  , 
n  quoique  quasi  toutes  les  grandes  rivières  de 
»»  l'Asie  aient  leur  source  dans  le  pays  ,  il 
H  manque  cependant  d'eau  ^  de  façoA  qu'il  ne 

• 

(*)  La  Tartarie  est  donc  comme  une  espèce  de  mon> 
rigne  plate. 
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H  peut  être  habité  qu'auprès  des  rivières  et 
y^  des  lacs  h. 

Ces  faits  posés ,  je  raisonne  ainsi  :  l'Asie  n'a 
point  proprement  de  zone  tempérée  ;  et  les  lieux 
situés  dans  un  climat  très-froid  >  y  touchent 
immédiatement  ceux  qui  sont  dans  un  climat 
très-chaud,  c'est-à-dire,  la  Turquie,  la  Perse« 
le  Mogol ,  la  Chine ,  la  Corée ,  et  le  Japon. 

En  Europe  ,  au  contraire,  la  zone  tempérée 
est  très-étendue,  quoiqu'elle  soit  située  dans 
des  climats  très-différens  entre  eux ,  n'y  ayant 
point  de  rapport  entre  les  climats  d'Espagne  et 
d'Italie ,  et  ceux  de  Norvège  et  de  Suède,  Mais 
comme  le  climat  y  devient  insensiblement  froid 
en  allant  du  midi  au  nord ,  à-peu-près  à  pro- 
portion de  la  latitude  de  chaque  pays  ;  il  y 
arrive  que  chaque  pays  est  à-peu-près  semblable 
à  celui  qui  en  est  voisin  ;  qu'il  n'y  a  pas  une 
notable  différence;  et  que ,  comme  je  viens  de 
le  dire ,  la  zone  tempérée  y  est  très-étendue. 

De-là  il  suit  qu'en  Asie,  les  nations  sont 
opposées  aux  nations  du  fort  au  foible  ;  les 
peuples  guerriers  ,  braves  et  actifs  touchent 
immédiatement  des  peuples  efféminés,  pares- 
seux ,  timides  :  il  faut  donc  que  l'un  soit  con- 
quis et  l'autre  conquérant.  En  Europe ,  au  con- 
traire ,  les  nations  sont  opposées  du  fort  au 
fort  ;  celles  qui  se  touchent ,  ont  à  -  peu  -  près  le 
même  courage.  C'est  la  grande  raison  de  la  foi- 
blesse  de  l'Asie  et  de  la  force  de  l'Europe ,  de 
la  liberté  de  l'Europe  et  de  la  servitude  de 
l'Asie }  cause  que  je  ne  sache  pas  que  l'on  ait 


^^^ 
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encore  remarquée.  Cest  ce  qui  fait  qu'en  Asie 
il  n'arrive  jamais  que  la  liberté  augmente  ;  au 
lieu  qu'en  Europe  elle  augmente  ou  diminue 
$elon  les  circonstances. 

Que  la  noblesse  Moscovite  ait  été  réduite 
en  servitude  par  un  de  %t.^  princes ,  on  y  verra 
toujours  des  traits  d*impatience  que  les  climats 
du  Midi  ne  donnent  point.  N'y  avons-nous  pas 
vu  le  gouvernement  aristocratique  établi  pen- 
dant quelques  jours  ?  Qu'un  autre  royaume  du 
Nord  ait  perdu  %t^  loix,  on  peut  s'en  fier  au 
climat  9  il  ne  les  a  pas  perdues  d'une  manière 
irrévocable. 


CHAPITRE     IV. 

Conslqutnu  de  ceci. 

V-^  E  que  nous  venons  de  dire ,  s'accorde  avec 
les  événemens  de  Thistoire.  L'Asie  a  été  sub- 
juguée treize  fois;  onze  fois  par  les  peuples 
du  Nord  y  deux  fois  par  ceux  du  Midi.  Dans 
lès  temps  reculés,  les  Scythes  la  conquirent  trois 
fois  ;  ensuite  les  Mèdes  et  les  Perses  chacun  une  ; 
les  Grecs ,  les  Arabes ,  les  Mogols ,  les  Turcs  ^ 
les  Tartares ,  les  Persans  et  les  Aguans.  Je  ne 
parie  que  de  la  haute  Asie ,  et  je  ne  dis  rien 
des  invasions  faites  dans  le  reste  du  midi  de 
cette  partie  du  monde ,  qui  a  continuellement 
souffert  de  très -grandes  révolutions. 


>» 
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En  Europe,  au  contraire,  nous  ne  connois* 
sons ,  depuis  l'établissement  des  colonies  grec* 
ques  et  phéniciennes ,  que  quatre  grands  chan* 
gemens;  le  premier  causé  par  les  conquêtes 
des  Romains  ;  le  second ,  par  les  inondations 
des  Barbares ,  qui  détruisirent  ces  mêmes 
Romains;  le  troisième,  par  les  victoires  de 
Charlemagne;  et  le  dernier,  par  les  invasions 
des  Normands.  Et  si  l'on  examine  bien  ceci,  on 
trouvera ,  dans  ces  changemens  mêmes ,  une 
force  générale  répandue  dans  toutes  les  parties 
de  l'Europe.  On  sait  la  difficulté  que  les  Ro- 
mains trouvèrent  à  conquérir  en  Europe,  et  la 
facilité  qu'ils  eurent  à  envahir  l'Asie.  On  con« 
noît  les  peines  que  les  peuples  du  Nord  eurent 
à  renverser  Tempire  romain,  les  guerres  et  les 
travaux  de  Charlemagne ,  les  diverses  entre- 
prises des  Normands.  Les  destructeurs  étoient 
sans  cesse  détruits. 


*•**■ 


CHAPITRE    V. 

Que ,  quand  les  peuples  du  nord  de  PAsïe ,  et  ceux 
du  nord  de  C Europe  y  ont  conquis  ^  Us  effets 
de  la  conquête  n*étoi^nt  pas  les  mêmes^ 

JL  £  S  peuples  du  nord  de  l'Europe  l'ont  con*  . 
quise  en  hommes  libres  ;  les  peuples  du  nord  . 
de  l'Asie  l'ont  conquise  en  esclaves ,  et  n'ont 
vaincu  que  pour  un  «uûtre* 

U 


H 
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La  raison  en  est  9  que  le  peuple  tartare  , 
conquérant  naturel  de  l'Asie  ,  est  devenu 
esclave  lui-même.  Il  conquiert  sans  cesse  dans 
le  midi  de  l'Asie ,  il  forme  des  empires  ;  mais 
la  partie  de  ta  nation  qui  reste  dans  le  pays  y 
se  trouve  soumise  à  un  grand  maître,  qui, 
despotique  dans  le  midi,  veut  encore  l'être 
dans  le  nord  ;  et  avec  un  pouvoir  arbitraire 
siu*  les  sujets  conquis ,  le  prétend  encore  sur 
les  sujets  conquérans.  Cela  se  voit  bien  aujoiu-* 
d*hui  dans  ce  vaste  pays  qu'on  appelle  la  Tar- 
tarie  chinoise,  que  l'empereur  gouverne  presque 
aussi  despotiquement  que  la  Chine  même ,  et 
qu'il  étend  tous  les  jours  par  ses  conquêtes. 

On  peut  voir  encore  dans  l'histoire  de  la 
Chipe ,  que  les  empereurs  (  i  )  ont  envoyé  des 
colonies  chinoises  dans  la  Tartarie.  Ces  Chi- 
nois sont  devenus  Tartares  et  mortels  ennemis 
de  la  Chine  :  mais  cela  n'empêcUe  pas  qu'ils 
n'aient  porté  dans  la  Tartarie  l'esprit  du  gou- 
vernement chinois. 

Souvent  une  partie  de  la  nation  tartare  qui 
a  conquis ,  est  chassée  elle-même  ;  et  elle  rap- 
porte dans  ses  déserts  un  esprit  de  servitude 
qu'elle  a  acquis  dans  le  climat  de  l'esclavage. 
L'histoire  de  la  Chine  nous  en  fournit  de  grands 
exemples,  et  notre  histoire  ancienne  aussi  (i). 

(i)  Comme  Ven-ti,  cinquième  empereur  de  la  cin- 
quième dynastie. 

(2)  Les  Scythes  conquirent  trois  fois  l'Asie ,  et  en 
furent  trois  fois  chassés.  Jtmin ,  liy.  IL 
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C'est  ce  qui  a  fait  qiie  le  génîe-de  la  nation 
tartare  ou  gé tique  a  toujours  été  semblable  à 
celui  des  empires  de  l'Asie.  Les  peuples ,  dans 
ceux-ci,  sont  gouvernés  par  le  bâton,  les 
peuples  tartares ,  par  les  longs  fouets.  L'esprit 
de  l'Europe  a  toujours  été  contraire  à  ces 
mœurs  :  et ,  dans  tous  les  temps ,  ce  que  les 
peuples  d'Asie  ont  appelle  punition ,  les  peuples 
d'Europe  l'ont  appelle  outrage  (  i  )• 

Les  Tartares  détruisant  l'empire  grec ,  éta- 
blirent dans  les  pays  conquis  la  servitude  et 
le  despotisme  :  les  Goths  conquérant  l'empire 
romain ,  fondèrent  par-tout  la  monarchie  et  la 
liberté. 

Je  ne  sais  si  le  fameux  Rudbcck ,  qui ,  dans 
son  Atlantique ,  a  tant  loué  la  Scandinavie,  a 
parlé  de  cette  grande  prérogative  qui  doit 
mettre  les  nations  qui  l'habitent,  au-dessus 
de  tous  les  peuples  du  monde  ;  c'est  qu'elles 
ont  été  la  source  de  la  liberté  de  l'Europe^ 
c'est-à-dire,  de  presque  toute  celle  qui  est 
aujourd'hui  parmi  les  hommes. 

Le  Goth  Jomandc[  a  appelle  le  nord  de 
l'Europe  la  fabrique  du  genre  humain  ('i  ).  Je 
l'appellerai  plutôt  la  fabrique  des  instrumens 

(x)  Ceci  n*est  point  contraire  à  ce  que  je  dirai  au 
liv.  XXVIII,  chap.  XX,  sur  la  manière  de  penser  des 
peuples  germains  sur  le  bâton  :  quelque  instrument  que 
ce  fiit,  ils  regardèrent  toujours  comme  un  afiront  le 
pouvoir  ou  Faction  arbitraire  de  battre. 

(l)  Humani  geruris  officinam. 
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qui  brisent  les  fers  forgés  au  midi.  C'est -là 
que  se  forment  ces  nations  vaillantes  ^  qui 
sortent  de  leur  pays  pour  détruire  les  tyrans 
et  les^esclaves ,  et  apprendre  aux  hommes  que 
la  nature  les  ayant  faits  égaux ,  la  raison  n'a  pu 
les  rendre  dépendans  que  pour  leur  bonheur. . 


CHAPITRE     VL 

NawdU  cause  physique  de  la  servitude  de  PAsie 
et  de  la  liberté  de  f  Europe. 

ÏL N  Asie»  on  a  toujours  vude  grands  empires-: 
en  Europe  p  ils  n'ont  jamais  pu  subsister.  Cesf 
que  l'Asie  que  nous  connoissons ,  a  de  plus 
grandes  plaines  ;  elle  est  coupée  en  plus  grands 
morceaux  par  les  mers  ;  et ,  comme  elle  est 
plus  au  midi  y  les  sources  y  sont  plus  aisément 
taries ,  les  montagnes  y  sont  moins  couvertes 
de  neiges  9  et  tes  fleuves  (*)  môiiis  grossis  y 
forment  de  moindres  barrières. 

La  puissance  doit  donc  être  toujours  despo- 
tique en  Asie.  Car,  si  la  servitude  n'y  étoit 
pas  extrême  y  il  se  fesoit  d'abord  un  partage 
que  la  nature  du  pays  ne  peut  pas  souf&ir. 

En  Europe ,  le  partage  naturel  forme  plu- 
sieurs états  d'une  étendue  médiocre,  dans 
lesquels  le  gouvernemeat  des  loix  n'est  pas 

(*)  Les  eaux  se  perdent  ou  s'évaporent  avant  de  se 
ramasser ,  ou  après  s'être  ramassées. 

E  X 
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incompatible  avec  le  maintien  de  l'état  :  au 
contraire ,  il  y  est  si  favorable  y  que  sans  elles 
cet  état  tombe  dans  la  décadence ,  et  devient 
inférieur  à  tous  les  autres. 

C'est  ce  qui  a  formé  un  génie  de  liberté,  qui 
rend  chaque  partie  très  •difficile  à  être  sub* 
juguée  et  soumise  à  une  force  étrangère  ^ 
autrement  que  par  les  loix  et  l'utilité  de  son 
commerce. 

Au  contraire  9  il  règne  en  Asie  un  esprit  de 
servitude  qui  ne  Ta  jamais  quittée  ;  et ,  dans 
toutes  les  histoires  de  ce  pays,  il  n'est  pas 
possible  de  trouver  un  seul  trait  qui  marque 
une  ame  libre  :  on  n*y  verra  jamais  que 
Théroïsme  de  la  servitude. 


CHAPITRE    VII. 

De  P Afrique  U  de  PAnUrique. 

V  oïLiTce  que  je  puis  dire  sur  TAsie  et  sur 
l'Europe.  L'Afrique  est  dans  un  climat  pareil 
à  celui  du  midi  de  l'Asie  »  et  elle  est  dans  une 
même  servitude.  L'Amérique  (*)  détruite  et 
nouvellement  repeuplée  par  les  nations  de 

(*)  Les  petits  peuples  barbares  de  1* Amérique  sont 
appelles  Indios  bravos  par  les  Espagnols  :  bien  plus  diffi- 
ciles à  soumettre  que  les  grands  empires  du  Mexique  et 
du  Pérou. 
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l'Europe  et  de  l'Afrique ,  ne  peut  guère  aujour- 
d'hui montrer  son  propre  génie  :  mais  ce  que 
nous  savons  de  son  ancienne  histoire ,  est  très- 
conforme  à  nos  principes» 


CHAPITRE    VIIL 

Ht  la  capitale  de  Vtmpirt. 

V/  N  E  des  conséquences  de  ce  que  nous  venons 
de  dire,  c'est  qu'il  est  important  à  un  très- 
grand  prince  de  bien  choisir  le  siège  de  son 
empire.  Celui  qui  le  placera  au  midi ,  courra 
risque  de  perdre  le  nord  ;  et  celui  qui  le  pla- 
cera au  nord,  conservera  aisément  le  midi; 
}e  ne  parle  pas  des  cas  particuliers  :  la  mécha- 
nique  a  bien  ^t%  frottemens  qui  souvent  chan- 
gent ou  arrêtent  les  effets  de  la  théorie  :  la 
politique  a  aussi  les  siens. 


# 
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LIVRE    XVIII. 

Des  loix  ^  dans   le  rapport  qi/ elles  ont 
avec  la  nature  du  terrein. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Comment  la  nature  du  tcrràn  influe  sur  tes  loix. 

J-iA  bonté  des  terres  d*un  pays  y  établit 
naturellement  la  dépendance.  Les  gens  de  la 
campagne»  qui  y  sont  la  principale  partie  du 
peupW.yine  &oiit  pas  si  )ak>ux  de  leur  liberté; 
i}s  sont  trop  occupés  et  trop  pleins  de  leurs 
aftiattreft  particulières*  Une  campi^ne  qui  re* 
gOfge  de  biens»  craint  le  pillage»  elle  craint 
uqe  arfoée.  «  Q«i  est-rce  qui  forme  le  bon  parti» 
H  disoit  Cicéron  à  Atticus  (*)^  seront-ce  les 
»  gens  de  commerce  et  de  la  campagne  ?  à 
»  moins  que  nous  n'imaginions  qu'ils  sont 
>»  opposés  à  la  monarchie  »  eux  à  qui  tous  les 
>»  gouvernemens  sont  égaux»  dès -lors  qu'ils 
»  sont  tranquilles  >»• 

Ainsi  »  le  gouvernement  d'un  seul  se  trouve 
plus  souvent  dans  les  pays  fertiles»  et  le  gou- 
vernement de  plusieurs  dans  les  pays  qui  ne 
le  sont  pas  :  ce  qui  est  quelquefois  un  dédom« 
magement. 

(*)  uv.  vn. 


^taâ 


^..  I 


Livré  XVIII,  Chap.  IL    39 

La  stérilité  du  terrein  de  l'Attique  y  établit 
le  gouvernement  populaire  ;  et  la  fertilité  de 
celui  de  Lacédémone ,  le  gouvernement  aristo- 
cratique. Car  I  dans  ces  temps-là ,  on  ne  vouloit 
point  dans  la  Grèce  du  gouvernement  d'un  seul  : 
or  ,  le  gouvernement  aristocratique  a  plus  de 
rapport  avec  le  gouvernement  d'un  seul. 

Plutarque  (*)  nous  dit  que  la  sédition  Cilo- 
nienne  ayant  été  appaisée  à  Athènes  >  la  ville 
retomba  dans  ses  anciennes  dbsensions ,  et  se 
divisa  en  autant  de  partis  qu'il  y  avoit  de  sortes 
de  territoires  dans  le  pays  de  TAttique.  Les 
gens  de  la  montagne  vouloient  à  toute  force 
le  gouvernement  populaire  ;  ceux  de  la  plaine 
demandoient  le  gouvernement  des  principaux  { 
ceux  qui  étoient  près  de  la  mer ,  étoient  pour 
un  gouvernement  mêlé  des  deux. 


CHAPITRE    IL 

Continuadon  du  mime  sujet. 

C^ES  pays  fertiles  sont  des  plaines,  où  Ton 
ne  peut  rien  disputer  au  plus  fort  :  on  se 
soumet  donc  à  lui  ;  et,  quand  on  lui  est  soumis , 
Tesprit  ^  liberté  n'y  sauroit  revenir  ;  les  bien$ 
de  la  campagne  sont  un  gage  de  la  fidélité. 
Mais ,  dans  les  pays  de  montagnes ,  on  peut 
conserver  ce  que  l'on  a ,  et  l'on  a  peu  à  con- 
server «La  liberté ,  c'est-à-dire ,  le  gouvernement 

(*)  Vie  de  Selon. 
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dont  on  jouit ,  est  le  seul  bien  qui  mérite  qu'on 
le  défende.  Elle  règne  donc  plus  dans  les  pays 
montagneux  et  difficiles ,  que  dans  ceux  que 
la  nature  sembloit  avoir  plus  favorisés. 

Les  montagnards  conservent  un  gouverne- 
ment plus  modéré ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
si  fort  exposés  à  la  conquête.  Ils  se  défendent 
aisément,  ils  sont  attaqués  difficilement;  les 
munitions  de  guerre  et  de  bouche  sont  assem« 
blées  et  portées  contre  eux  avec  beaucoup  de 
dépense ,  le  pays  n'en  fournit  point.  Il  est  donc 
plus  difficile  de  leur  faire  la  guerre ,  plus  dan- 
gereux de  l'entreprendre  ;  et  toutes  les  loix  que 
l'on  fait  pour  la  sûreté  du  peuple ,  y  ont  moins 
de  lieu. 


C  H  A  P  I  T  R  E    III. 

Quels   sont  les  pays  Us  plus   cultivés. 

JL  £  S  pays  ne  sont  pas  cultivés  en  raison  de 
leur  fertilité ,  mais  en  raison  de  leur  liberté  : 
et  si  l'on  divise  la  terre  par  la  pensée ,  on  sera 
étonné  de  voir  la  plupart  du  temps  des  déserts 
dans  ses  parties  les  plus  fertiles ,  et  de  grands 
peuples  dans  celles  oii  Iç  terrein  sembla  refuser 
tout. 

Il  est  naturel  qu'un  peuple  quitte  un  mauvais 
pays  pour  en  chercher  un  meilleur  9  et  non 
pas  qu'il  quitte  un  bon  pays  pour  en  chercher 
un  pire.  La  plupart  des  invasions  se  font  donc 

dans 
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dans  les  pays  que  la  nature  avoit  faits  pour 
être  heureux  :  et  comme  rien  n'est  plus  près 
de  la  dévastation  que  Tinvasion ,  les  meilleurs 
pays  sont  le  plus  souvent  dépeuplés,  tandis  que 
l'afFreux  pays  du  nord  reste  toujours  habité , 
par  la  raison  qu'il  est  presque  inhabitable, 

.  On  voit ,  par  ce  que  les  historiens  nous 
disent  du  passage  des  peuples  de  la  Scandinavie 
sur  les  bords  du  Danube ,  que  ce  n'étoit  point 
ime  conquête,  mais  seulement  une  transmi- 
gration dans  des  terres  désertes. 

Ces  climats  heureuxavoieiîl  donc  été  dépeuplés 
par  d'autres  transmigrations ,  et  nous  ne  savons, 
pas  les  choses  tragiques  qui  s'y  sont  passées. 

«  Il  paroît  par  plusieurs  monumens,  dit  Àris< 
»  tote  (*),  que  la  Sardaigne  est  une  colonie 
»  grecque.  Elle  étoit  autrefois  très  •  riche  ;  et 
>»  Âristée,  dont  on  a  tant  vanté  l'amour  pour 
>»  l'agriculture ,  lui  donna  des  loix.  Mais  elle  a 
H  bien  déchu  depuis  ;  car  les  Carthaginois  s'en 
»  étante  rendus  les  maîtres ,  ils  y  détruisirent 
)>  tout  ce  qui  pouvoit  la  rendre  propre  à  la 
>»  nourriture  des  hommes ,  et  défendirent ,  sous 
H  peine  de  la  vie ,  d'y  cultiver  la  terre  »>.  La  Sar- 
daigne n'étoit  point  rétablie  du  temps  d'Aris- 
tote  ;  elle  ne  l'est  point  encore  aujourd'hui 

Les  parties  les  plus  tempérées  de  la  Perse ,  de 
la  Turquie ,  de  la  Moscovie  et  de  la  Pologne  ; 
n'ont  pu  se  rétablir  des  dévastations  des  grands 
et  des  petits  Tartares. 

(^)  Ou  celui  qui  a  écrit  le  livre  dt  ndrahiVibus^ 
Tome  U.  F 
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CHAPITRE     IV. 

Nouveaux  effets  de  la  fertilité  et  de  la  stérilité 

du  pays. 

JLi  A  stérilité  des  terres  rend  les  hommes  indus- 
trieux,  sobres  »  endurcis  au  travail ,  courageivx, 
propres  à  la  guerre  ;  il  faut  bien  qu'ils  se  pro- 
curent ce  que  le  terrein  leur  refuse.  La  ferti<* 
lité  d'un  pays  doni\^ ,  avec  l'aisance ,  la  moU 
lesse  et  un  certain  amour  pour  la  conservation 
de  la  vie. 

'  On  a  remarqué  que  les  troupes  d'Allemagne  ^ 
levées  dans  des  lieux  où  les  paysans  sont 
riches  y  comme  en  Saxe ,  ne  sont  pas.  si  bonnes 
que  les  autres.  Les  loix  militaires  pourront 
pourvoir  à  cet  inconvénient  par  une  plus  sévère 
discipline. 


CHAPITRE    V. 

Des  peuples  des  isles, 

Xj£S  peuples  des  isles  sont  plus  portés  à  la 
Kberté  que  les  peuples  du  continent.  Les  isles 
vnt  ordinairement  d'une  petite  étendue  (*); 
une  partie  du  peuple  ne  peut  pas  être  si  bien- 

(*)  Le  Japon  déroge  à  ceci  par  sa  grandeur  et  par  sa 
servitude^ 


-ifr-  «^ 
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employée  à  opprimer  Tautr e  ;  la  mer  les  sépare 
îles  grands  empires ,  et  la  tyrannie  ne  peut  pas 
sY  prêter  la  main  ;  les  conquérans  sont  arrêtés 
par  la  mer;  les  insulaires  ne  sont  pas  enve- 
loppés dans  la  conquête ,  et  ils  conservant  plus 
aisÀnent  leurs  loix. 

t 

C  H  A  P  I  T  R  E    V  I. 

Dês  pays  formés  par  Cindustrii  des  hammts. 

JL ES  pays  que  l'industrie  des  honfmes  a  rendus 
•habitables ,  et  qui  ont  besoin  ^  pour  exister^  de 
la  même  industrie ,  appellent  à  ^ux  le  gou- 
vernement modéré.  Il  y  en  a  principalement 
trois  de  cette  espèce  ;  les  deux  belles  provinces 
de  Ki^mg-nan  et  Tche-kian^  à  la  Chine  ^l'Egypte^ 
et  la  Hollande. 

Les  anci.ens  empereurs  4^  la  Chine  n'étolent 
point  conquérans,  La  première  chose  qu'ils 
'  firent  pour  a'iagrandîr'y  fut  cell^  qui  prouva  le 
plus  leur  sagesse.  On  vit  sortir  de  dessous  làs 
eaux  les  deux  plus  belles  provinces  de  Tempire; 
elles  fiirent  faites  psor  les  hommes.  Cest  la  fer- 
tilité inexprimable  de  ces  deux  provinces  »  qui 
a  donné  à  l'Europe  les  idées  de  la  ^licite  de 
cette  vaste  contrée.  Mais  un  soin  cdntmuel  et 
nécessaire  pour  gacahtir  de  la  destruction  une 
partie  si  considérable  de  l'empire ,  demandoit 
plutôt  les  mœurs  d'un  peuple  sage ,  que  celles 

F  a 
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d'un  peuple  voluptueux  ;  plutôt  le  pouvoir  légi- 
time d'un  monarque  f  que  la  puissance  tyran- 
nique  d'un  despote.  U  falloit  que  le  pouvoir  y 
fut  modéré,  comme  il  l'étoit  autrefois  en  Egypte* 
Il  falloit  que  le  pouvoir  y  fût  modéré,  comme 
il  Test  en  Hollande,  que  la  nature  a  faite  pour 
avoir  attention  sur  elle  -  même  ,  et  non  pas 
pour  être  abandonnée  à  la  nonchalance  ou  au 
caprice. 

Ainsi ,  malgré  le  climat  de  la  Chiné  ^  où  l'on 
est  naturellement  porté  à  l'obéissance  servile  ; 
malgré  les  horreurs  qui  suivent  la  trop  grande 
étendue  d'un  empire ,  les  premiers  législateurs 
de  la  Chine  furent  obligés  de  faire  de  très- 
bonnes  loix  9  et  le  gouvernement  fut  souvent 
obligé  de  les  suivre. 


CHAPITRE    VIL 

Des  ouvrages  des  hommes. 

JLi  ES  Sommes ,  par  leurs  soins  et  par  de 
bonnes  loix ,  ont  rendu  la  terre  plus  propre 
à  être  leur  demeure.  Nous  voyons  couler  les 
rivières  là  où  étoient  des  lacs  et  des  marais: 
c'est  un  bien  que  la  nature-  n'a  point  fait ,  mais 
qui  est  ^ntretenti  par  la  nature.  Lorsque  les 
Perses  (  *  )  étoient  les  maîtres  de  l'Asie  »  ils 
permettoient  à  ceux  qui  amencroient  de  Teau 

(♦)  Pofybt,  Uv.  3L 
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d^  fontaine  en  quelque  lieu  qui  n'auroit  point 
été  encore  arrosé ,  d'en  jouir  pendant  cinq  gé*- 
nération^  ;  et  comme  il  sort  quantké  de  ruis- 
seaux du  mont  Taurus,  ils  n'épargnèrent  au« 
cune  dépense  pour  en  faire  venir  de  Teau* 
Aujourd'hui ,  sans  savoir  d'oîi  elle  peut  venir, 
on  la  trouve  dans  'Ses  champs  et  dans  ses 
jardins. 

Ainsi ,  comme  les  nations  destructrices  font 
des  maux  qui  durent  plus  qu'elles ,  il  y  a  des 
hatîoils  industrieuses  qui  font  des  biens  qui  ne 
finissent  pas  même  avec  elles. 


}   * 


CHAP  IT  R  E    VJ  )  I. 

Rapport  général  iks(  loixi 


•  ~k  «. 


♦  •»  •  -NI 

•  .      ..  'J. 


E  S  loix  ont  un  très*grand  rapport  avec  la 
façon  dont  les  divers  peuples  se  procurent  la 
subsistance.  Il  faut  un  codie  de  loix  pluS'  étçadu» 
pour  un  peuplé  qui  s'attache  au  commerce  et 
à  la  mer,  tjue  poiy  un  peuple  qui  se  contenté 
de  cultiver  se$  terres«  Il  .en  faut  un  plm  grand 
pour  celui-ci  9  que  pour  tin  peuple  qui  vit  de 
ses  troupeaux.  11  en  faxxt  un  plus  grand  pour 
ce  dernier  ^  que  pour  un  (peuple  qui  vit  de  sa 
chasse.  ' 


# 
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CHAPITRE    IX. 

»  .  '  ' 

Hu  urnm  de  FAminquê^ 

V#  E  qui  fait  qu'il  y  a  tant  de  nations  sauvagca 
en  Amérique  9  c'est  que  la  t^erre  y  produit  d'elle-^ 
même  beaucoup  de  fruit$  doot  on  ^  p^t  se 
nourrir.  Si.  les  femmes  y  cultivent  ai^tour  dft 
la  cabane  un  morceau  de  terre  »  le  mais  '  y: 
vient  d'abord,  l^  chasse  et  la  pêche  achèvent 
de  mettre  les  hommes  dans  l'abondance.  De 
plus ,  les  animaux  qui  paissent ,  comme  les 
bœufs,  les  buffles.  &c:  yréussissent  mieux 
que  lés  bêfes  carnacières.  Celles-ci  ont  eu  de 
tout  temps  l'empire  de  l'Afnquç. 

Je  crois  qu'on  n'auroit  point  tous  ces  ayan* 
tïiges  en  Europe ,  si  l'on  y  laissoit  la  terre 
inculte  ;  il  n'y  viendroit  guère  que  des  forêts  ,| 
dW  chênes  et  autres  arbres  stériles. 


4 


C  HA  F  I  T  R  EX.        ' 

Du  nomirc  des  hommes ,  dans  le  rapport  avec  là 
manilre  dont  iU  se  procurent  la  subsistance^, 

1^  u  A  N  D  les  nations  ne  cultivent  pas  les 
terres ,  voici  dans  quelle 'proportion  le  nombre 
des  hommes  s'y  trouve.  Comme  le  produit 
d'un  terrein  inculte  est  au  produit  d'un  terrein 
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cultivé  9  <le  même  le  nombre  des  sauvage^  9 
daos  un  pays ,  est  au  nombre  des  ta^olireur^ 
dans  un  autre  :  et  quand  le  peuple  qui  cultiva 
les  terres ,  cultive  aussi  les  arts ,  cela  suit  des 
proportions  qui  demanderoient  bien  des  détails» 

Us  ne  peuvent  guère  former  luie  grande 
nation.  S'ils  ibnt  pasteurs,  ils  ont  besoin  d'un 
grand  pays ,  pour  qu'ils  puissent  subsister  en 
certain  nom^e  :  s'ils  sont  chasseurs ,  ils  sont 
encore  en  plus  petit  nombre  ;  et  forment ,  pour 
vivre,  une  plus  petite  nation. 

Leur  pays  est  ordinairement  plein  de  forêts; 
et  coqime  les  hpmsnes  n'y  ont  pjoint/ionné 
de  cours  aux  eaux,  il  est  rempli  de  maré- 
Mges ,  oit  chaque  troupe  se  cantonne  et  forme 
une  petite  nation.  . . 


C  H  A  PI  T  R  E    X  I.        ' 

'  Des  ptupUs  Sauvagis  et  des  peuples  barbares. 

I L  y  a  cette  différence  entre  les  peuples  sau* 
vages  et  le$  peuples  barbares  ,  que  4es  pre<* 
miers  sont  de  petites  nations  dispersées,  qui, 
par  quelques  raisons  partrcnlières ,  ne  peuvent 
pas"  isé  réunii*  i  au'  lieu  que  les  barbares  sont 
ordinairement  de  petites?  natiohs  qnt  peuvent 
se  réunir.  Les  premiers  sont  ordinaîrenienr  de^ 
peuples  chasseurs  ;  les  seconds ,  des  peuples 
pasteurs.  Cela  se  voit  bien  dans  le  nord  de 
l'Asie.  Les  peuples  de  la  Sibérie  ne  sauroient 
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vivre  en  corps ,  parce  qu'ils  ne  pourroîent  se 
nourrir  ;  les  Tartares  peuvent  vivre  en  corps 
pendant  quelque  temps ,  parce  qâe  leurs  trou- 
peaux peuvent  être  rassemblés  pendant  quelque 
temps.  Toutes  les  hordes  peuvent  donc  se 
réunir;  et  cela  se  fait  lorsqu'un  chef  en  a  soumis 
beaucoup  d'autres  :  après  quoi^  il  &ut  qu'elles 
fassent  de  deux  choses  l'une ,  qu'elles  se  sépa-^ 
rent  y  ou  qu'elles  aillent  faire,  quelque  grande 
conquête  dans  quelque  empire  du  midi. 


C  H  A  P  I  T  R  E    X  I  I.      ^ 

- 

*JJu  droit  du  gens  cAe^  les  peuples  qui  ne  cultivent 

point  les  terres,        .  . 

CJ  £  S  peuples  y  ne  vivant  pas  dans  un  terrehr 
limité  et  circonscrit,  auront  entre  eux  bien  des 
sujets  ïe  querelle;  ils  se  disputeront  la  terre 
inculte ,  comme  parmi  nous  les  citoyens,  se 
disputent  les  héritages.  Ainsi  ils  trouveront 
de  fréquentes  occasions  de  guerre  pour  leurs 
chasses,  pour  leurs  pêches^  pour  Ja  nourri- 
ture de  leurs  bestiaux,  pour  l'enlèvement  de 
leurs  esclaves;  et  n'ayant  point.de  territoire ^ 
ils  auront  autant  de  choses  à,  régler  par  le  droit 
des  gens ,  qu'ils  en  auront  peu  ^  décider  par 
U  droit  civil. 


CHAPITRE 


.-m  « 
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CHAPITRE    XIII. 

Des  loix  civiles  cAq^  Us  peuples  qui  tu  culnvea^ 

point  les  terres. 

V^'est  le  partage  des  terres  qui  grossit  prin- 
cipalement le  code  civU.  Chez  les  nations  oà 
Ton  n'aura  pas  fait  ce  partage ,  il  y  aura  très- 
peu  de  loix  civiles. 

On  peut  appeller  les  mstftoQons  de  ces  peu- 
ples ,  des  mœurs  plutôt  que  des  loix. 

Chez  de  parefties  nations ,  les  vieSlards  qui 
se  souviennent  àts  choses  passées,  ont  une 
grande  autorité  ;  on  n'y  peut  être  distingué  par 
les  biens ,  mais  par  la  main  et  par  les  conseib. 

Ces  peuples  errent  et  se  dispersent  dans  tes 
pâturages  ou  dans  les  forêts.  Le  nvariage  n'y 
sera  pas  aussi  assuré  que  parmi  nous ,  où  U 
est  fixé  par  la  demeure ,  et  où  la  femme  tient 
à  une  maison  ;  ils  peuvent  donc  plus  aisément 
changer  de  femmes,  en  avoir  plusieurs,  et 
quelquefois  se  mêler  indii$^remment  comme 
les  bêtes. 

Les  peuples  pasteurs  ne  peuvent  se  séparer 
de  leurs  troupeaux  qui  font  leur  subsistance; 
ils  ne  sauroient  non  plus  se  séparer  de  leurs 
femmes  qui  en  ont  soin.  Tout  cela  doit  donc 
marcher  ensemUe;  d'autant  plus  que.  vivant 
ordinairement  dans  de  grandes  plaines ,  où  il 
y  a  peu  de  lieux  forts  d'assiette ,  leurs  femmes , 
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leurs  enfans  »  leurs  troupeaux  deviendroleat 
la  proie  de  leurs  ennemis. 

Leurs  loix  régleront  le  partage  du  butm ,  et 
auront  »  conune  nos  loix  saUques ,  une  atten- 
tion particulière  sur  les  vols. 


CHAPITRE    XIV. 

De  téuu  politique  its  peuples  qtd  fu  culûvent 

point  Us  terres. 

\^ES  peuples  jouissent  d'une  grande  liberté: 
car,  comme  ils  ne  cultivent  point  les  terres^ 
ils  n'y  sont  point  attachés  ;  ils  sont  errans» 
vagabonds  ;  et  si  un  chef  vouloit  l^ur  ôter  leur 
liberté  9  ils  Tiroient  d'abord  chercher  chez  un 
autre ,  ou  se  retireroient  dans  les  bois  pour  y 
yivre  avec  leur  famille.  Chez  ces  peuples ,  la 
liberté  de  l'homme  est  si  grande,  qu'elle  en- 
traîne nécessairement  la  liberté  du  citoyen* . 


CHAPITRE    XV. 

Des  peuples  qui  connoissent  Cusage  de  la  monnoie. 

/Vristipe,  ayant  fait  naufrage,  nagea  et 
aborda*  au  rivage  prochain  ;  il  vit  qu'on  avoit 
tracé  sur  le  sable  des  figures  de  géométrie  :  il 
se  sentit  ému  de  joie ,  jugeant  qu'il  étoit  arrivé 
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chez  un  peuple  grec ,  et  non  pas  chez  un  peuple 

barbare. 

•    Soyez  seul ,  et  arrivez  par  quelque  accident 

chez  un  peuple  inconnu  ;  si  vous  voyez  une 

pièce  de  monnoie  y  comptez  que  vous  êtes 

arrivé  chez  une  nation  policée. 

La  culture  des  terres  demande  l'usage  de  la 
monnoie.  Cette  culture  suppose  beaucoup  d'arts 
et  de  connoissances  ;  et  Ton  voit  toujoun 
marcher  d'un  pas  égal  les  arts  ^  les  connois- 
sances. et  les  besoins.  Tout  cela  conduit  à 
l'établissement  d'un  signe  de  valeurs. 
'  Les  torreas  et  les  incendies  (*)  nous  ont 
fait  découvrir  que  les  terres  concenoient  des 
métaux.  Quand  ils  en  ont  été  une  fois  séparés  ^ 
il  a  été  aisé  de  les  employer. 


«» 


C  H  A  P  I  T  RE    XVI. 

Des  loix  civiUs  che^  Us  peuples  qui  ru  connoisstni 
point  Cusage  de  la  monnoie. 

\^UAND  un  peuple  n'a  pas  l'usage  delà 
monnoie,  on  ne  connoit  guère  chez  lui  que 
les  injustices  qui  viennent  de  la  violence  ;.et 
les  gens  foibles  9  en  s'unissiuit ,  se  défendent 
contre  la  violence.  Il  n'y  a  guère  là  que  ides 
arrangemens  politiques.  Mais  chez  un  peuple 

(*)  Cest  ainsi  que  Dwdort  nous  dit  que  les  bergers 
ffouvèrent  Tor  des  Pyrénées. 
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oh  la  monnoie  est  établie,  on  est  sujet  aux 
injustices  qui  viennent  de  la  ruse  ;  et  ces  in* 
justices  peuvent  être  exercées  de  mille  façons. 
On  Y  est  donc  forcé  d'avoir  de  bonnes  loix 
civiles  ;  elles  naissent  avec  les  nouveaux 
moyens  et  les  diverses  manières  d'être  mé« 
chant» 

Dans  les  pays  oin  il  n'y  a  point  de  mon* 
Boie,  le  ravisseur  n'enlève  <iite  des  choses; 
et  les  choses  ne  se  ressemblent  jamais*  Dans 
les  pays  oii  il  y  a  de  la  monnoie,  le  ravis* 
seur  enlève  des  signes ,  et  les  signes  se  res* 
semblent  toujours.  Dans  les  premiers  pays  rien 
ne  peut  être  caché,  parce  ({ue  le  ravisseur 
porte  toujours  avec  lui  des  preuves  de  sa 
conviction  :  ceU  n'est  pas  <k  même  dus  lei 
autres. 


CHAPITRE    X  V  I  I. 

Des  loix  pMitiquu  chi[  les  p&^iet  fmi  ni! ont  point 

Cusagc  de  la  monnoU*. 

C>  E  cjui  assure  le  plus  la  liberté  des  peuples 
qui  ne  cultivent  point  les  terres  ,  c'est  que  la 
monnoie  leur  est  inconnue.  Les  fruits  de  la 
chasse,  de  la  pêche,  ou  des  troupeaux,  ne 
peuvent  s'assembler  en  assez  grande  quantité, 
ni  se  garder  assez  ,  pour  qu'un  homme  se 
trouve  en  état  de  ct)rrompre  tous  les  autres^ 


I 
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au  lieu  que ,  lorsque  Ton  a  des  signes  de  ri- 
chesses, on  peut  taire  un  amas  de  ces  signes, 
^t  les  distribuer  à  qui  Ton  veut. 

Chez  les  peuples  qui  n'ont  point  de  monnoiç, 
chacun  a  peu  de  besoins ,  et  les  satisfait  aisé- 
ment et  également.  L'égalité  est  donc  forcée-; 
aussi  leurs  chefs  ne  sont-ils  point  despotiques. 


CHAPITRE   XVIII. 

Force  Je  la  superstition^ 

Ol  ce  que  U^  relations  nous  disent  tst  vrai, 
la  constitution  d'un  peuple  de  la  Louisianne 
aomn^é  les  Naickds ,  déroge  à  ceci.  Leur  chef  (*) 
dispose  des  bieas  de  tous  ses  siyets ,  et  les 
£iit  travailler  à  sa  fantaisie  :  ils  ne  peuvent  lux 
refuser  leur  t^te;  il  est  comme  le  grand*seî- 
gneur.  Lorsque  l'héritier  présomptif  vient  à 
naître ,  on  lui  donne  tous  les  enfans  à  la  mam- 
faelle,  pour  lé  servir  pendant  sa  vie.  Vous  diriez 
que  c'est  Icî  grand  Sésostrts.  Ce  chef  est  traité 
daas  sa  cabane  avec  les  cérémonies  qu'on  feroit 
à  un  empereur  du  Japon  ou  de  la  Chine. 
,  L^  préJMgés  de  la  superstition  sont  supé^ 
rieurs  à  tous  les  autres  préjugés,  et  ses  raisons 
à  toutes  les  autres  raisons.  Ainsi,  quoique  les 
peuples  sauvages  xte  connoissent  point  naturel* 
lemem  le  despotisme ,  ce  peuple- ci  le  connoit. 

(*)  Lettra  édtfianus^tv'^ngàèmc  recueîL 
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Ils  adorent  le  soleil ,  et  si  leur  chef  n'avoît 
pas  imaginé  qu'il  étoit  le  frère  du  soleil ,  ils 
n'auroient  trouvé  en  lui  qu'un  misérable  comme 
eux. 


CHAPITRE    XIX. 

De  la  libeni  des  Arabes  et  de  la  servitude  des 

Tanares. 

jLàiLs  Arabes  et  les  Tartares  sont  des  peuples 
pasteurs.  Les  Arabes  se  trouvent  dans  les  cas 
'généraux  dont  nous  avons  parlée  et  sont  libres  ; 
au  lieu  que  les  Tartares  (  peuple  le  plus  sin- 
'guUer  de  la  terre)  se  trouvent  dans  l'esclavage 
politique  (i»).  fai  déjà  (i)  donné  quelques  rai- 
sons  de  ce  dernier  fait  ;  en  voici  de  nouvelles* 
Ils  n'ont  point  de  villes ,  ils  n'ont  point  de 
forêts 9  ils  ont  peu  de  marais»  leurs  rivières 
sont  presque  toujours  glacées  y  ils  habitent  une 
immense  plaine ,  ils  ont  des  pâturages  et  des 
troupeaux ,  et  par  conséquent  des  biens  :  mais 
ils  n'ont  aucune  espèce  de  retraite  ni  de  défense. 
Si-tôt  qu'un  kan  est  vaincu ,  on  lui  coupe  la 
tête  (3);  on  traite  de  la  même  manière  ses 

'  (i)  Lorsqu'on  proclame  un  kan  .  tout  le  peuple 
s^iècrie  :  qu9  sa  parole  lui  serve  de  glaive, 

h)  Uv.  XVII ,  chap.  V. 

(3)  Ainsi,  il  ne  faut  pas  ên-ç  6lonné  si  Mirivéis» 
s*ètanr  rendu  paître  dlspahan  >  fit  tuçr  tous  les  princes 
du  sang. 
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enfeiDS  ,jet  tous  ses  sujets  appartiennent  au  vain-'^ 
queur.  On  ne  les  condamne  pas  à  un  esclavage 
civil  ;  ils  seroient  à  charge  à  une  nation  simple  ^ 
qui  n*a  point  de  terres  à  cultiver ,  et  n'a  besoin 
d'aucun  service  domestique.  l\s  augmentent 
donc  la  nation.  Mais  au  lieu  de  l'esclavage 
civil»  on  conçoit  que  l'esclavage  politique  a 
dû  s'introduire» 

En  effet ,  dans  un  pays  oh  les  diverses  hordes 
se  font  continuellement  la  guerre  et  se  con« 
quièrent  sans  cesse  les  unes  lés  autres  ;  dans 
un  pays  où,  par  la  mort  du  chef,  le  (iorps 
politique  de  chaque  horde  vaincue  est  toujours 
détruit ,  la  nation  en  général  ne  peut  guère  être 
libre  :  car  il  n'y  en  a  pas  une  seule  partie  qui 
ne  doive  avoir  été  un  très-grand  nombre  de 
Ibis  subjuguée. 

^  Les  peuples  vaincus  peuvent  conserver 
quelque  liberté  »  lorsque ,  par  la  force  de  leur 
situation ,  ils  sont  en  état  de  faire  des  traités  , 
après  leur  défaite.  Mais  les  Tartares ,  toujours' 
sans  défense»  vaincus  une  fois»  n'ont  jamais 
pu  faire  des  conditions.  '  ' 

J'ai  dit  au  chapitre  II,  que  les  habitansdés 
plaines  cultivées  n'étoient  guère  libres  :  At% 
circonstances  font  que  les  Tartares  »  habitant 
une  terre  inculte»  sont  dans  le  même  cas. 
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CHAPITRE     XX. 

Du  droit  des  gens  des  Tartares^ 

XjES  Tartares  paroissent  entre  eux  doux  et 
humains ,  et  ils  sont  des  conquérans  très-crueU  ; 
ils  passent  au  fil  de  l'épée  les  kabitans  des 
villes  quUls  prennent  :  ils  croient  leur  faire 
grâce ,  lorsqu'ils  les  vendent  ou  les  distribuent, 
à  leurs  soldats.  Ils  ont  détruit  l'Asie  p  depuis  les 
Indes  jus(}u'à  la  Méditerranée;  tout  le  pays  qui 
forme  l'orient  de  la  Perse  en  est  resté  désert.^ 
Voici  ce  qui  me  paroît  avoir  produit  un 
pareil  droit  des  gens.  Ces  peuples  n'avoient 
point  de  villes ,  toutes  leurs  guerres  se  faisoient 
avec  promptitude  et  avec  impétuosité.  Quand 
ils  espéroient  de  vaincre  »  ils  combattoient  ; 
ils  augmentoient  l'armée  des  plus  forts  ^  quand 
ils  ne  Tespéroient  pas.  Avec  de  pareilles  cou* 
tûmes ,  \\s  trouvoient  qu'il  étoit  contre  leur 
droit  des  gens  ,  qu'une  ville  qui  ne  pouvoit 
leur  résister ,  les  arrêtât.  Ils  ne  regardoient  pas 
les  villes  comme  une  assemblée  d'habitans  ymais 
comme  des  lieux  propres  à  se  soustraire  à  leur 
puissance.  Ils  n'avoient  aucun  art  pour  les 
assiéger,  et  ils  s'exposoient  beaucoup  en  les 
assiégeant ,  ils  vengeoient  par  le  sang  tout  celui 
qu'ils  venoient  de  répandre. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE    XXI. 

Loi  civile  des  Tartares. 

X^  E  père  du  HaUc  dît  que  chez  les  Tartares  » 
c'est  toujours  le  dernier  des  mâles  qui  est  l*hé- 
ritier  ^  par  la  raison  qu'à  mesure  que  les  aînés 
sont  en  éta.t  de  mener  la  vie  pastorale ,  ils 
sortent  de  la  maison  avec  une  certaine  quantité 
de  bétail  que  le  père  leur  donne ,  et  vont  (ormec 
une  nouvelle  habitation.  Le  dernier  des  mâles  9 
qui  reste  dans  la  maison  avec  son  père  9  est 
donc  son  héritier  naturel. 

J'ai  oui  dire  qu'une  pareille  coutume  étoit 
observée  dans  quelques  petits  districts  d'An- 
gleterre ,  et  on  la  trouve  encore  en  Bretagne  » 
dans  le  duché  de  Rohan ,  oii  elle  a  lieii  pour 
les  rotures.  C'est  sans  doute  une  loi  pastorale 
venue  de  quelque  petit  peuple  Breton ,  ou  portée 
par  quelque  peuple  germain.  On  sait  ^  par  Cisar 
et  Taciu  ^  que  ces  derniers  cultivoient  peu  les 
terrest 
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CHAPITRE    XXII. 

lyunt  loi  civiU  dis  ptuphs  germains. 

J  EXPLIQUERAI  ICI  cooioient  ce  texte  par- 
ticulier de  la  loi  salique ,  que  l'on  appelle  or- 
dinairement la  loi  saliqué  ,  tient  aux  institutions 
d'un  peuple  qui  ne  cultivoit  point  les  terres  ^ 
ou  du  moins  les  cultivoit  peu. 

La  loi  salique  (i)  veut  que,  lorsqu'un 
homme  laisse  des  enfans ,  les  mâles  succèdent 
à  la  terre  salique  au  préjudice  des  filles. 

Pour  savoir  ce  que  c*étoit  que  les  terres 
saliques ,  il  faut  chercher  ce  que  c*étoit  que 
les  propriétés  ou  Tusage  des  terres  chez  les 
Francs,  avant  qu'ils  fussent  sortis  de  la  Ger- 
manie. 

M.  Echardz,  très -bien  prouvé  que  le  mot 
salique  vient  du  mot  sala ,  qui  signifie  maison  ; 
et  qu  ainsi  la  terre  salique  étoit  la  terre  de  la 
maison.  Tirai  plus  loin;  et  j'examinerai  ce  qut 
c'étoit  que  la  maison ,  et  la  terre  de  la  maison  , 
chez  les  Germains. 

«  Us  n'habitent  point  de  villes ,  dit  Taciu  (i) , 

(  I  )  Tir.  62. 

(2)  Nullas  Germanorufâ  popuGs  urhes  habîtan  sais 
notum  est  y  ne  patî  qu'idem  huer  se  junctas  sedes,  Colunt 
£^creà  ac  diversi^  ut  fons  ^  ut  campus,  ut  nemus placuit^ 
Vîcos  hcant^  non  in  nostntm  morem  connexis  et  cohœrenr 
abus  adificiis  :  suam  qitisquc  domum  spatio  circumdat.  De 
noribus  Getm. 
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»  et  ils  ne  peuvent  souffrir  que  leurs  maisons 
»  se  touchent  les  unes  les  autres  ;  chacun  laisse 
»  autour  de  sa  maison  un  petit  terrein  ou 
»  espace  9  qui  est  clos  et  fermé  n.  TtfaVtf  parloit 
exactement  :  car  plusieurs  loix  des  codes  (  i  ) 
barbares  ont  des  dispositions  différentes  contre 
ceux  qui  renversoient  cette  enceinte  9  et  ceux 
qui  pénétroient  dans  la  maison  même. 

Nous  savons,  par  Taciu  et  César ^  que  les 
terres  que  les  Germains  cultivoient,  ne  leur 
étoient  données  que  pour  un  an;  après  quoi 
elles  redevenoient  publiques.  Ils  n'avoieotde 
patrimoine  que  la  maison ,  et  un  morceau  de 
terre  dans  l'enceinte  autour  de  la  maison  (i). 
Ctst  ce  patrimoine  particulier  qui  appartenoit 
aux  mâles.  En  effet ,  pourquoi  euroit-il  appar- 
tenu aux  filles  ?  Elles  passoient  dans  une  autre 
maison, 

La  terre  salique  étoit  donc  cette  enceinte 
qui  dépendoic  de  la  maison  du  Germain;  c'étoit 
la  seule  propriété  qu'il  eût.  Les  Francs ,  après 
la  ccmquête  s  acquirent  de  nouvelles  pro- 
priétés» et  on  continua  à  les  appeller  des  terres 
saliques. 

Lorsque  les  Francs  vivaient  dans  la  Get« 
manie  9  leurs  biens  étcnent  des  esclaves  »  des 
troupeaux  9  des  chevaux ,  des  armes  »  &c.  La 
maison,  et  la  petite  portion  de  terre  qui  y  étoit 

■ 

(i)  La  loi  des  AUémands,  chap.  X;  et  la  1<h  des 
Bayaroby  tit.  lo,  §.  i  et  2. 
{  2  )  Cette  enoçttite  s*appeHoît  curûsAiàm  les  cl^arfres. 
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jointe  ,  étoient  naturellement  données  aux 
enfans  mâles  qui  dévoient  y  habiter.  Mais 
lorsqu'après  la  conquête ,  les  Francs  eurent 
acquis  de  grandes  terres ,  on  trouva  dur  que 
les  filles  et  leurs  enfans  ne  pussent  y  avoir  de 
part.  Il  s'introduisit  un  usage ,  qui  permettoit 
au  père  de  rappeller  sa  fille  et  les  enfans  de  sa 
fille.  On  fit  taire  la  loi  i  et  il  falloit  bien  que 
ces  sortes  de  rappels  fussent  communs ,  puis- 
qu'on en  fit  des  formules  (  i  ). 

Parmi  toutes  ces  formules  ^  j'en  trouve  une 
singulière  (%).  Un  aïeul  rappelle  ses  petits- 
enfans  pour  succéder  avec  ses  fils  et  avec  ses 
filles.  Que  devenoit  donc  la  loi  salique  }  Il 
falloit  que ,  dans  ces  temps-là  même  »  elle  ne 
fut  plus  observée;  ou  que  l'usage  continuel 
de  rappeller  les  filles  eût  fait  regarder  leur 
capacité  de  succéder  comme  le  cas  le  plus 
ordiaaire. 

La  loi  salique  4i'ayant  point  pour  objet  une 
certaine  préférence  d'un  sexe  $.ur  un  autre  »  elle 
avpit  encore  moins  celui  d'une  perpétuité  de 
famille ,  de  nom ,  ou  de  transmission  de  terre  : 
tout  cela  n'entroit  point  dans  la  tête  des  Ger^ 
mains.  C'étoit  une  loi  purement  économique  » 
qm  donnoit  la  maison ,  et  la  terre  dépendante 
de  la  maison  9  aux  mâles  qui  doivent  l'habiter , 

(i)  Voyez  Marcuife,  liv.  II,  form.  lo  et  ii; 
l'appendice  de  Marculfe^  form«  49;  et  les  formules 
anciennes,  appellées  de  Slrmond,  form.  22.     • 

(a).  Fo/nu  55  »  dans  le  recueil  de  lindembrock. 
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et  à  qui  ^  par  conséquent ,  elle  convenoit  le 
mieux. 

Il  n'y  a  qu'à  transcrire  ici  le  titre  des  altux 
de  la  loi  salique,  ce  texte  si  fameux,  dont 
tant  de  gens  ont  parlé  f  et  que  si  peu  de  gens 
ont  \\x* 

1^.  «  Si  un  homme  meurt  sans  enfans»  son 
^  père  ou  sa  mère  lui  succéderont,  i^.  S'il  n'a 
»  ni  père  ni  mère,  son  frère  ou  sa  sœur  lui 
»  succéderont.  3®.  S'il  n'a  ni.  frère  ni  sœur , 
n  la  sœur  de  sa  mère  lui  succédera.  4^.  Si  sa 
n  mère  n'a  point  de  sœur,  la  sœur  de  son  père 
H  lui  succédera.  5^  Si  son  père  n'a  point  de 
i>  sœur,  le  t>lus  proche  parent  par  mâle  lui 
>>  succédera.  6^.  Aucune  portion  (*)  de  la 
n  terre  salique  ne  passera  ausc  !femelle$  ;  mais 
»  elle  appartiendra  aux  mâles,  c'est- à ▼  dire  » 
H  que  les  enfans  mâles  succéderont  à  leur 
^  père  »>. 

Il  est  clair  que  les  cinq  premiers  articles 
concernent  la^  succession  de  celui  qui  meurt 
sans  enfans  ;  et  le  sixième ,  la  succession  de 
celui  qui  a  des  enfens.  »    .• 

Lorsqu'un  homme  moutoit  sans  enfans  ,*  la 
loi  vouloit  qu'un  des  deux  Sexes  n'eût  de  pré- 
jférence  sur  l'autre  que  dans  de  certains  cas. 
Dajis  les  deux  premiers  à^^ycés  de  succession , 
les  avantagea  de«  mâles  et  des.iemelles.étpieçt 

'  0  2^  ^^à  vtrb  sàlicâin  wulitwnnuUa^pgfilu)  hat- 
ditaûs  transit  y  scd  hoc  virilij  stxus  acqwUy  koç  tu  fiUi 
in  ipsâ  Ktrtditau  succcdunujliu  62 ,  §.  6. 
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les  mêmes;  dans  le  troisième  et  le  quatrième^ 
les  femmes  avoîent  la  préférence  ;  et  les  mâles 
Tavoient  dans  le  cinquième. 

Je  trouve  les  semences  de  ces  bizarreries 
dans  TacUe.  «  Les  enfans  (  i  )  des  sœurs  ^  dit-il  y 
H  sont  chéris  de  leur  oncle  comme  de  leur 
»  propre  père.  Il  y  a  des  gens  qui  regardent 
M  ce  lien  conune  plus  étroit  ^  et  même  plus 
»  saint  ;  ils  le  préfèrent  f  quand  ils  reçoivent 
•>f  des  otages  ».  C'est  pour  cela  que  nos  pre- 
miers historiens  (i)  nous  parlent  tant  de 
ramour  des  rois  francs  pour  leur  sœur  et  pour 
les  enfans  de  leur  sœur.  Que  si  les  eafans  des 
sœurs  étoient  regardés  dans  la  maison  comme 
les  enfdns  même ,  il  étoât  naturel  que  les  en&os 
regai^sent  leur  tante  comme  leur  propre 
mère. 

La  sœur  de  la  mère  étoit  préférée  â  la  sœur 
du  père;  cela  s'explique  par  d'autres  textes 
de  la  loi  salique  :  lorsqu'une  femme  étoit 
veuve  (3)9  elle  tomboît  sous  la  tutèle  des 

t 

r' 

(  I  )  Sororum  filiis  idem  apiÊd  jt/puBCÊhm  ptàm  ûfnd 
foirmn  honon  Quidoiê^  umcùoran  arcùmrtmqtu  hune  mxum 
sanguuùs  arkhrantur,  et  îm  aceipiendis  obsidihus  maàs 
txigunti  tanquârn  il  €t  anîmum  firmiùs  et  domum  lattis 

'  teneanu  De  moribus  Germ. 

'  (1)  Voyez,  dans  Grigàht  de  Tours ^  firre  VIII; 
chap.  XVm  et  XX;liv.  iX,chap.  XVI^t  XX,  les 
fhreurs  de  Contran  sur  les  nuuvais  trsdtemens  faits  à 
Ingufide  ,  sa  nîice ,  par  LènvigiUe  i  et  ooiaoïe  Chil« 
dcbert,  son  frère»  fit  b  goerre  pour  la  yftojs/tr. 
(})  LoiSaUçie,  ttt.47y 
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parens  de  son  mari  ;  la  loi  préféroit  pour  cette 
tutèle  les  parens  par  femmes  aux  parens  par 
mâles.  En  effet ,  une  femme  qui  entroit  dans 
une  famille,  s*unissant  avec  les  personnes  de 
son  sexe^  elle  étoit  plus  liée  avec  les  parens 
par  femmes ,  qu'avec  les  parens  par  mâles.  De 
plus  9  quand  un  (  i  )  homme  en  avoit  tué  un 
autre»  et  qu'il  n'avoit  pas  de  quoi  satisfaire 
à  la  peine  pécuniaire  qu'il  avoic  encourue ,  la' 
loi  lui  permettoit  de  céder  sts  biens;  et  les 
parens  dévoient  suppléer  à  ce  qui  manquoit. 
Après  le  père ,  la  mère  et  le  frère  ^  c'étoît  la 
sœur  de  la  mère  qui  payoit ,  comme  si  ce  lien 
avoit  quelque  chose  de  plus  tendre  :  or  la 
parenté,  qui  donne  les  charges,  devoit  de 
même  donner  les  avantages*  v 

'  La  loi  salique  vouloit  qu'après  la  sœur  du 
père  9  le  plus  proche  parent  par  mâle  eût  la 
succession  :  mais  s'il  étoit  parei^t  au-delà  du 
cinquième  degré  9  il  ne  succédoit  pas»  Ainsiy 
une  femme  au  cinquième  degré  auroit  siueoédé. 
au  préjudice  d'un  mâle  du  sixième  :  et  c;ela  Bë> 
voit  dans  la  loi  (  1)  des  Francs  ripuaires ,  £dète' 
interprète  de  la  loi  salique  dans  le  titre  des 
aïeux ,  oii  elle  suit  pas  à  pas  le  même  litre 
de  la  loi  salique. 

Si  le  père  laissoit  des  enfans ,  la  4oi  salique 
vouloit  ^ue  ks  £Ues  lussent  ackies  d(e  }a 

•  >  ■ 

(i)  IM.  ôt.  61,  %.  1. 

(a)  JSt  detncifs  usfiu  ad  fùnmm  pîmculvm  qui  fro*, 
xkuisfuerit  in  hendliatm  4mç€dm.lH.  5<>  §•  îi. 
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succession  à  la  terre  salique,  ett{u'elle  appartînt 
aux  enfans  mâles. 

Il  me  sera  aisé  de  prouver  que  la  loi  salique- 
n'exclut  pas  indistinctement  les  filles  de  la  terre 
salique ,  mais  dans  le  cas  seulement  où  des  frères 
les  excluroient.  Cela  se  voit  dans  la  loi  salique 
même,  qui,  après  avoir  dit  que  les  femmes 
ne  posséderoient  rien  de  la  terre  salique ,  mais 
seulement  les  mâles,  s'interprète  et  se  restreint 
elle-même  ;  «  c'est-à-dire ,  dit-elle  ,  que  le  fils 
9p  succédera  à  l'hérédité  du  père  >>• 

x^.  Le  texte  de  la  loi  salique  est  éclaire!  par 
la. loi  des  Francs  rîpuaires  ,  qui  a  aussi  un 
titre  (i)  des  aïeux  très-conforme  à  celui  de 
la  loi  salique. 

3^.  Les  loix  de  ces  peuples  barbares ,  tous 
originaires  de  la  Germanie ,  s'interprètent  les 
unes  les  autres,  d'autant  plus  qu'elles  ont  toutes 
à-peu-près  le  même  esprit.  La  loi  des  Saxons  (2} 
veut  que  le  père  et  la  mère  laissent  leur  hérédité 
à  leur  fils,  et  non  pas  à  leur  fille;  mais  que» 
s'il  n'y  a  que  des  filles ,  elles  aient  toute  l'hé* 
redite. 

4^.  Nous  avons  deux  anciennes  formules  (3) 
qui  posent  le  cas  où ,  suivant  la  loi  salique  y 

(i)  Tit.  56. 
;  (2)  Tit.  7,  §•  I.  Pater  aut  mater  defitncû^fiRo  non 
fiVut  hereditatem  relinquant^  §.  4.  Qui  defimctus  ^  non  fiUos 
sedfiUas  reliquerh^  ad  eas  omnis  hereditas  pertmeat. 

(3)  Dans  Marculfe^lW.  II  »  form.  12^  et  dans  Fap- 
pendice  de  Marculfe ,  form*  49»., 

les 
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les  filles  sont  exclues  par  les  mâles  ;  c'est  lors- 
qu'elles concourent  avec  leur  frère. 

5^.  Une  autre  formule  (i)  prouve  que  la  fille 
succédoit  au  préjudice  du  petit-fils  ;  elle  n'étoit 
donc  exclue  que  par  le  fils. 
:    6^.  Si  le$  filles  ^  par  la  loi  salique ,  avoient 
été  généralement  exclues  4e  la  succession  des 
terres  9  il  seroit  impossible  d'expliquer  les  bis.* 
toires  »  les  formules  et.  les  cbartres  ^  qui  parlent 
continuellement  des  terres  et  des  biens  des 
femmes  dans  la  première  race. 
<    On  a  (x)  eu  tort  de  dire  que  les  terres  sali* 
ques  étoient  des  fiefs,  i^.  Ce  titre  est  intitulé 
des  aïeux,  i^.  Dans  les  commencemens  »  les  fiefs 
n'étoient  point  héréditaires^  3^.  Si  les  terres 
saliques  avoient  été  des  fiefs  ^  comment  iMîir- 
culfc  auroit-il  traité  d'impie  la  coutume  qui 
çxduoit  les  femmes  d'y  succéder  y  puisque  les 
m^les  même  ne  succédoient  pas  aux  fiefs  h^ 
4^.  Les  Chartres  que  l'on  cite  pour  prouver  que 
les  terres  saliques  étoient  des  fiefs  3  prouvent 
seulement  qu'elles  étoient  des  terres  franches. 
5^.  Les  fiefs  ne  furent  établis  qu'après  la  con- 
quête ;  et  les  usages  saliques  existoient  avant 
que  les  Francs  partissent  de  là  Germanie.  6^.  Ce 
ne  fiit  point  la  loi  salique  qui,  en  bornantla 
succession  des  fismmes»  forma  l'établissement 
des  fiefs  ;  mais  ce  fut  l'établissement  des  fie& 
qui  mit  des  limites  à  la  succession  des  femmes  ^ 
et  aux  dispositions  de  la  loi  salique. 

(i)  Dans  le  recueil  de  Lindembreck^fmiQ.  $$•  , 
(2)  Du  Cangi  »  Pitiou^  ^c. 

Tom€  IL  I 
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'  Après  ce  que  nous  venons  de  dire  j  on  ne 
croiroit  pas  que  la  succession  perpétuelle  des 
mâles  à  la  couronne  de  France  pût  venir  de 
la  loi  salique.  Il  est  pourtant  indubitable  qu'elle 
en  vient.  Je  le  prouve  par  les  divers  codes  des 
peuples  barbares.  La  loi  salique  (  i  )  et  la  loi 
des  Bourguignons  (  i  )  ne  donnèrent  point  aux 
filles  le  droit  de  succéder  à  la  terre  avec  leurs 
frères  ;  elles  ne  succédèrent  pas  non  plus  à  la 
couronne.  La  loi  des,  Visigoths  (  3  )  >  au  con* 
traire,  admit  les  filles  (4)  à  succéder  aux  terres 
avec  leurs  frères  ;  tes  femme;  furent  capables  de 
succéder  àla  cbur6nnfe.  Chtt  ces  pépies, lat 
disposition  de  ht  loi  civile  força  (y)  la  loi 
politique.  }   •'  . 

Ge  ne  fut  pas  le  seul  cas  oîi  la  loi  politique, 
£hez  les  France ,  céda  à  la  loi  drile.  Par  la 
dil?podtioa  de  la  loi  salique  ,  tous  les  frères 
suécédoîent  égalémefat  à  la  terre  ;  tV  c*étoît 


) 


(0  tït  61. 

•  Ç*s)  Tid  I,  y-'i^iit^iJh  %*  «;  et  t^.  5^ 
(3^  Lir^IV,  m.  a,§..i-.. 
(4)^  Les  nations  gennaîiie&>  dit  r^cû^  ,'avoiciu  des 
usages  ^oo^uns  :  dl^esen'ay9ient  a^ssi  de  particuliers.^ 
' \{)  La  couronne ,  chez  les  Osirogoths ,  passa  deux 
fois'  par  les  fefninieis^ 'aû)r  mâles  ;  Vune^,  par  AmaUi^' 
siinthe,  dans  la  peMemtit  d'AMMtytf^  Ykatre,'y^' 
Ahialafrëidev^dâns:  la  fetsbtins  de  Tbéodit..  Ge^  ti'fsiî' 
p^s  xpie  ^  ches  eux  »  le»,  kmm^t  6e  pussent  régler  par . 
elles-mêmes:  Ai9alasuDthe>apcès  la, mortd'AthaJaric^ 
régna ,  et  régna  même  après  Télection  de  Théodat , 
ei  coûCuri^mment  i^vec  M,  Voyet  tes  lettres  é'Amk- 
ksunthe  et  de  Théodat  »  èàm  Castiodon ,  lfv«  X.  . 
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aussi  U  <li$positioii  de  la  loi  des  Boyrgviîgnons. 
Aussi  5  dans  la  monarchie  des  Francs ,  et  dans 
celle  des  Bourguignons ,  tous  les  frères  $uc- 
cédèren^il$  à  la  couronne  9  à  quelques  vio- 
lences ,  meurtres  et  usurpations  prèi  j  chez  les 
Bourguignons, 


>v^^^*«^«M^w«'*^Vi^»wwapBfiaMBi»«^Haa««««^M^«M 


CHAPITRE    XXIII. 

De  la  longue  chevelure  des  rois  francs* 

JLi  E  S  peuples  qui  ne  cultivent  point  les  terres , 
n'ont  pas  même  Tidée  du  luxe,  il  faut  voir  dans 
Taciu  y  l'admirable  simplicité  des  peuples  ger- 
mains ;  les  arts  ne  travailloient  point  à  leurs 
ornemens  9  ils  les  t]K)uvoient  dans  li  nature. 
Si  la  famille  de  leur  chef  devoit  être  remarquée 
par  quelque  signe  »  c'étoit  dans  cette  même 
nature  qu'ils  dévoient  le  chercher  :  les  rois  des 
Francs  9  des  Bourguignons  et  des  Wisigoths^ 
avoient  pour  diadème  leur  longue  chevelure. 


CHAPITRE     XXIV. 

Des  mariages  des  rois  francs. 

J'ai  dit  ci-dessus  que,  chez  les  peuples  qui 
ne  cultivent  point  les  terres  j  les  mariages 
étoient  beaucoup  moins  fixes ,  et  qu'on  y  pre- 
noit  ordinairement  plusieurs  femmes.  <<  Les 

I  % 
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M  Germains  étoient  presque  les  seuls  (  i  )  de 
^  tous  les  barbares  qui  se  contentassent  d'une 
H  seule  femme  9  si  Ton  en  excepte  (2)1  dit 
M  Tacite  ^  quelques  personnes  qui  »  non  par 
H  dissolution  y  mais  à  cause  de  leur  noblesse^ 
H  en  avoient  plusieurs  >»• 

Cela  explique  comment  les  rois  de  la  pre- 
mière race  eurent  un  si  grand  nombre  de  femmes. 
Ces  mariages  étoient  moins  un  témoignage  d'in- 
continence y  qu'un  attribut  de  dignité  :  c'eût  été 
les  blesser  dans  un  endroit  bien  tendre ,  que 
de  leur  faire  perdre  une  telle  prérogative  (3  )• 
Cela  explique  comment  l'exemple  des  rois  ne 
fut  pas  suivi  par  les  sujets. 


CHAPITRE    XXV. 

CaiLDÛRJC. 

«  Li  ES  mariages  chez  les  Germains  sont  sé« 
*»  vères  (4) ,  dit  Tàciu  :  les  vices  n'y  sont  point 
n  un  sujet  de  ridicule  :  corrompre  ^  ou  être 
>»  corrompu  9  ne  s'appelle  point  un  usage  ou 

(1)  Propè  soR  harbaronsm  sîngutu  uxorihiu  contenu 
sunu  De  moribus  Gcrm. 

(  2)  Excepûs  admoditm  paucis  qui ,  non  ûbidinty  sed  ob 
nohilitaumf  plurimîs  nuptiit  ambhmtur^  IHd. 

(3)  Voyez  la  chronique  de  Frédégaire^  sur  Tan  6i8« 

(4)  Severa  matrimonîa. Ntmo  iUic  vitia  ridet;  nec 

coTTumptre  tt  corrumpi  sétculum  vocatur.  De  moribus  Gérais 
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w  une  manière  de  vivre  :  il  y  a  peu  d'exem- 
^  pies  (1)9  dans  une  nation  si  nombreuse  » 
n  de  la  violation  de  la  foi  conjugale  >»• 

Cela  explique  Texpulsion  de  Childéric  :  il 
çhoquoit  des  mœurs  ngides ,  que  la  conquête 
n'avoit  pas  eu  le  temps  de  changer. 


CHAPITRE     X  X  V  L 

De  la  majoriU  des  rois  francs. 

Xj  es  peuples  barbares  qui  ne  cultivent  point  les 
terres,  n'ont  point  proprement  de  territoire ,  et 
sont,  comme  nous  avons  dit,  plutôt  gouvernés 
par  le  droit  des  gens  que  par  le  droit  civil:  Ils 
sont  donc  presque  toujours  armés.  Aussi  Tacite 
dit-il  «que  les  Germains  (i)  ne  faisoient  zn^ 
»>  cune  affaire  publique  ni  particulière  sans  être 
W  armés.  Ils  donnoient  leur  avis  (3)  par  un 
W  signe  qu'ils  faisoient  avec  leurs  armes.  Si-tôt 
M  qu'ils  pouvoient  (4)  les  porter,  ils  étoient 
«•f  présentés  à  l'assemblée  ;  on  leur  mettoit  dans 

* 

(x)  Pauâssïma  in,  tâm  rmmtrosâ  genu  aduluria.  Jbid. 

(a)  Nihilj  ntqimfuhlka^mquipmêUt  rn ,  msiamad 
spmtm  Tacite  >  àt  Jnonbus  Gcrm* 

(3)  iSi  displiem  senunùà ^  asfiroànàir ^ du  plaçait^ 
fiamèas  concuàunu  Ibid.  '     <     -  ■  ' 

(4)  $ti  arma  sunurc  non  ank  cmjuam  morts  piàm 
àv'uài  suffecmrum  probavtri^ 
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»  les  mains  un  javelot  (  i  )  :  dès  ce  inomeiit 
»^ils  sortpient  de  l'enfance  (a)  ;  ils  étoiept  iine 
^.  partie  de  la  famille ,  ils  ^en  dcTenbient  tirié 
^  de  la  république. 

»  Les  aigles  9  disoit  (3)  le  roî  des  O^trpi 
H  goths  9  cessent  de  donner  la  nourriture  à 
y>,  leurs  pejdts ,  si- tôt  que  leurs  plumes  et  leurs 
M  ongles  sont  formés  ;  ceux-ci  n'ont  plus  besoin 
»  do  sjecours  ' d'amrui ,  quafd.^ls  vont  qux« 
yf  mêmes  chercher  une  proie.  Il  seroit  indigne 
»  que  nos  ^çunes^^gens  qui  sont  dans  nos  armées 
»  fussent  censés  être  dans  un  âge  trop  foible 
>»  pour  rj^gir  leur  bien ,  et  pour  régler  la  con« 
}>  dyite  de  }eur  vie.  C'est  la  vertu  qui  fait  la 
w  majorité  chez' les  Goths  ♦>.     '      ^ 

Childebert  U  avoit  quinze  (4)  ans  ,  lorsque 
Gont^^^nd  son  oncle  le  déclara  majeur  et  capable 
de  gôiiverner  par  lui-même.  On  voit ,  dans  la 
loi  des  Rifuairis  ^  cet  âge  de  quinze  ans  j  la 
capacité  lit  porter  les  armes ,  et  la  minorité 
marcher  ensemble! «Si  un  Ripuaire  est  mort ^ 
i»  oa  a  été  tué,  y  es^t-il  dit  (5)^  et  qu'il  ait 

(i)  Tum  ïn  Ipso  coneiEo ^' vet principum  aûqmSfVil 
pater^  vd  propinquus  ^scuto  fanuâque  juvenem  ornant. 

(2)  Hac  apud  itlos  toga,  hle  primus  juventm  àonos: 
4UUi  hoc  dcmâs  pars  vUtniur^  mox  rùpakliçM. 

(3)  néodoricj  dans-  CasModore,  liv.  l,  lett.  38;     . 

j  (4)  Jl  àVQit  à  peine  çîijq.:ans,  dît  Grégoire  de  .Tours^ 
liv.  V ,  chap.  I ,  lorsqu'il  succéda  à  son  père ,  en  ïan 
<75  ;  c*est- à: dire, qu'il  avoic  cinq  ans.  Gootr^nd  le 
déclara  majeur  en  Van  ^85  :  il  avoit  donc  quinze  aos« 
(5)  Tit-  81. 
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M  laissé  un  fils ,  il  ne  pourra  poursuivre ,  ni 
»  être  poursuivi  en  jugement ,  qu'il  n'ait  quinze 
n  ans  complets  ;  pour  lors  il  répondra  tui- 
H  même ,  ou  choisira  un  champion  m.  Il  faltoit 
que  l'esprit  fût  assez  formé  pour  se  défendre 
dans  le  jugement,  et  que  le  corps  le  fût  assez 
pour  se  défendre  d^ms  le  combat.  Chez  les 
Bourguignons  (  i  )  >  qui  avoiént  aussi  l'usage 
du  cornet  dans  leS  actions  judiciaires,  la  ma- 
jorité étoit  entiore  à  quinze  ans. 

jigatkîas  flûu 
étoient  légères 
jeuiï  à  qiûnze  : 
^devinrent  pesao 
coup  du  temps 
paroît  par  nos  < 
Ceux  qui  (i)  3' 

séquent  dévoient  faire  le  service  militaire ,  ne 
furent  plus  majeurs  qu'à  vingt-un  ans  (3}.  ^ 


•   ('a)  B  a*y  eut  pÂiat-de  Kififfimoc  podf  IM'W^ 
turierik 

(.3)  Saiot  Looû  ae.fiit  majeuf  yt'ï  cefâge.  Ctlt 
cliangéa  pu  ub  édit  de  Ctuilo  V,  de  l'an  l]^^. 
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CHAPITRE    XXVII, 

Continuation  du  mime  suja, 

v/  N  a  vu  que  »  chez  les  Germains ,  on  n'alloit 
point  à  rassemblée  avant  la  majorité  ;  on  étoit 
partie  de  la  famille»  et  non  pas  de  la  répu- 
blique* Cela  fit  que  les  enfans  de  Clodomir» 
roi  d'Orléans  et  conquérant  de  la  Bourgogne^ 
ne  furent  point  déclarés  rois  ;  parce  que,  dans 
rage  tendre  où  ils  étoient,  ils  ne  pou  voient  pa< 
être  présentés  àlVssemblée.  Us  n'étoiçnt  pas  rois 
encore  »  maïs  ils  dévoient  l'être  lorsqu'ils 
seroient  capables  de  porter  les  armes:  et  cepen« 
dant  Clotilde  leur  aïeule  gouvernoit  Tétat  (i)» 
Leurs  oncles  Clotaire  et  Childebert  Içs  égor- 
gèrent et  partagèrent  leur  royaume.  Cet  exemple 
fiit  cause  que  »  dans  la  suite,  les  princes  pupilles 
forent  déclarés  rois ,  d'abord ,  après  la  mprt.de 
leurs  pères.  Ainsi  le  duc  Gondovalde  sauva 
Childebert  II  de  la  cruauté  de  Chilpéric ,  et  le 
fit  déclarer  roi  (i)  à  Tâge  de  cinq  ans. 

(i)  n  paroit  par  Grégoire  de  Tours ^  Hv.  III,  qu*elle 
choisit  deux  hommes  da. Bourgogne,  qui  étoit  une 
conquête  de  Ciodomir«  pi/ur  les  élever  au  siège  de 
Tours ,  qui  étoit  aussi  du  royaume  de  Clodomir. 

(i)  Grégoire  de  Tours»  liv.  V,  chap.'L  Vix  tustro 
mtatls  uno  jâm  peracto ,  qui,  die  dominiça  natoBs ,  regnar» 
Ctepit* 

Mais, 


».  t.". 
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Maïs  y  dans  ce  changement  mêoie^  on  suivît 
le  premier  esprit  de  la  nation  ;  de  sone  que 
les  actes  ne  se  passoientpas  même  au  nom 
des  rois  pupilles.  Âufli  y  eut*il  chez  les  Francs 
une  double  administration  ;  Tune  »  qui  regardoit 
la  personne  du  roi  pupille  ;  et  l'autre,  qui  regar- 
doit le  royaume  :  et  dans  les  fiefs ,  il  y  eut  une 
différence  entre  la  tutèle  et  la  baillie. 


CHAPITRE    XXVI  IL 

De  f  adoption  cke^  Us  Germains. 

V^  OMM  £  chez  les  Germains  on  devenoit  ma- 
jeur en  recevant  les  armes ,  on  étoit  adopté  par 
le  même  signe.  Ainsi ,  Gontrand  voulant  dé- 
clarer majeur  son  neveu  Childebert ,  et  de  plus 
l'adopter,  il  lui  dit  :  «]'ai  mis  (i)  ce  javelot 
n  dans  tes  mains  »  comme  un  signe  que  je  t'ai 
»  donné  mon  royaume  ».  Et  se  tournant  vers 
n  l'assemblée  :  «  Vous  voyez  que  mon  fils  Chil- 
M  deben  est  devenu  un  homme  ;  obéissez-lui  t^. 
Théodoric ,  roi  des  Ostrogoths,  voulant  adopter 
le  roi  des  Hérules  »  lui  écrivit  :  (1  )  «  Cest  une 
w  belle  chose  parmi  nous  de  pouvoir  être  adopté 
>»  par  les  armes  :  car  les  hommes  courageux 
n  sont  les  seuls  qui  méritent  de  devenir  lios 
»  enfanst'  Il  y  a  une  telle  force  dans  cet  acte , 

(  I  )  Voyez  Grégaht  it  Tours  ^  liv.  Vil ,  ch«p.  XXm. 
(a)  Dans  Catsiodore^  Uy.  IV,  lett.  i. 
Tome  II.  K 
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n  que  celui  qui  en  est  robf  et  »  aimera  toufours 
n  mieux  mourir ,  que  de  souffiîr  quelque  chose 
f»  de  homeiix.  Ainsi^  par  ht  coutume  des  na- 
ïf tions  f  et  parce  que  tous  êtes  un  homme, 
H  nous  vous  adoptons  par  ces  boucliers  p 
n  ces  ëpées  »  ces  chevaux  que  mms  vous 
n  envoyons  >»• 


CHAPITRE     XXIX. 

Esprit  suapnmure  dés  rois  francs. 

Cu>  LO  VIS  n'a  voit  pas  été  le  seul  des  princes 
chez  les  Francs ,  qui  eût  entrepris  des  expédi- 
tions dans  les  Gaules  ;  plusieurs  de  ses  parens 
y  avoient  mené  des  tribus  particulières  :  et 
comme  il  y  eut  de  plus  grands  succès ,  et  qu*ï 
put  donner  des  établisseoiens  considérables  à 
ceux  qui  l'avoient  suivi  »  les  Francs  accouru* 
rent  à  lui  de  toutes  les  tribus  ^  et  les  aiAres 
chefis  se  trouvèrent  trop  foibles  pour  lui  résister» 
Il  forma  le  dessein  d'exterminer  toute  sa  maison, 
et  il  y  réussit  (  i).  Il  craignoit ,  dit  Grégeirt  dt 
Tours  (  x)  y  que  les  Francs  ne  prissent  un  aUtrf 
chef.  Ses  enfans  et  ses  sucoesseurs  suivirent 
cette  pratique  autant  qu'ils  purent  :  on  vit  sans 
cesse  le  frère ,  Tonde ,  le  neveu  >  queiUs^  U 

{;%)  Gr^jfiné  T\tm^  Kv* IL 
(a)  Uid. 


.  « 
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fils  9  le  père ,  conspirer  contre  toute  sa  famille* 
La  loi  séparoit  sans  cesse  la  monarchie  ;  la 
crainte  ,  l'ambition  et  la  cruauté  vouloient  la 
réunir. 


mm»m»m'^»mÊÊmmi^mm^>mmm'mmm»mm»mmÊm^mim0mm'mmmm«i^* 


CHAPITRE    XXX. 

Des  asscmblics  de  la  muion  chc^  Us  Francs^ 

^L^  ^  ^  utt  ci*4es9U9 1  ^tte  les  peuples  ^Ktt 
ne  cultivent  point  les  terres ,  jouissoient  d'une 
grande  liberté.  Les  Germains  furent  dana  ce 
cas.  Tacite  dit  qu'ils  h  ne  donnoient  à  leurs 
»  rois  ou  chefs  qu'un  pouvoir  très^nodéré  (i)  ; 
n  et  César  (1)9  qu'ils  n'avoient  pas  de  magistrat 
»  ^omanin  pendant  La  paix  ,  mais*  que  dans 
H  chaque  village  les  princes  rendoient  la  justice 
H  entre  les  leurs  h.  Aussi  les  Francs ,  dans  la 
Germanie  »  n'avoient-ils  point  de  rois  ^  comme 
Grégoire  de  Tours  (3)  le  prouve  très-bien. 
M  Les  princes  (4)  dit  Taciu ,  délibèrent  sur 

(1)  NeenphiuBheraatah^nitapmesias.  Catirummque 
émmuuhirtere  f  ruque  vinàrt^  neqve  verbtrarc  ^  &c.  De 
noribus  Gerin. 

(2)  In  paee  mMas  esê  eommmtg  inafjtstréms;  sedprat" 
opes  rfponuméUfUepégonmimermasjmê  Sema.  De  bcUé 

ffdL  liv.  VL 

(3)  Uv.lL 

(4)  jD<  muioribiu  principes  consuliant^  de  majoritus 
omnes;  Uâ  tamen  ui  ea  quorum  pauspUhem  arUaium  ai-^ 
étpud  principes  quoque  pertracuntur.  De  moribus  Germ. 

K  % 


j6     DE  l'Esprit  des  Loix, 

v^  les  petites  choses ,  toute  la  nation  sur  les 
>»  grandes;  de  sorte  pourtant  que  les  affaires 
»>  dont  le  peuple  prend  connoissance  »  sont 
^  portées  de  même  devant  les  princes  ».  Cet 
usage  se  conserva  après  la  conquête»  comme  (i) 
on  le  voit  dans  tous  les  monumens. 

Taciu  (  1  )  dit  «  que  les  crimes  capitaux  pou- 
»  voient  être  portés  devant  l'assemblée  >»•  Il  en 
fut  de  même  après  la  conquête  »  et  les  grands 
vassaux  y  furent  jugés. 


0M 


CHAPITRE     XXXI. 

Dt  •  Pautoriii  du  clergé  dans  la  pnmiht  race. 

C^  H  E  z  les  peuples  barbares ,  les  prêtres  ont 
ordinairement  du  pouvoir ,  parce  qu'ils  ont  et 
l'autorité  qu'ils  doivent  tenir  de  la  religion  » 
et  la  puissance  que  chez  des  peuples  pareils 
donne  la  superstition.  Aussi  voyons-nous  ^  dans 
Tacite  y  que  les  prêtres  étoient  fort  accrédités 
chez  les  Germains  ^  qu'ils  mettoient  «  la  po- 
n  lice  (3)  dans  l'assemblée  du  peuple.  Il  n'étoit 

(  I  )  Lix  consensu  peptdi  fit  tt  consûtuuoiu  rtps.  Capi« 
tuhires  de  Charles-le-Chauve,  an.  864,  art.  6. 

(2)  Lket  apud  concUîum  accusare  tt  dhcrmun  copias 
inundere.  De  moribus  Germ. 

(  3  )  Silenûum  per  saardotes ,  qtiiitu  et  cotrctné  jus  ut  9 
vnperatun  De  moribus  Germ. 
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H  permis  qu'à  (i)  eux  de  châtier  »  de  lier,  de 
M  frapper  :  ce  qu'ils  faisoient ,  non  pas  par  un 
>»  ordre  du  prince ,  ni  pour  infliger  une  peine  ; 
H  mais .  comme  par  une  inspiration  de  la  diyi<« 
n  nité»  toujours  présente  à  ceux  <qui  font  la 
I»  guerre  i#. 

•  U  ne  Êiut  pas  être  étonné  sij^  dès  le  com- 
mencement de  la  première  race»  on  voit  les 
ëvêques  arbitres  (i)  des  jugemens ,'  si  on  les 
voit  paroître  dans  les  assemblées  de  la  nation  i^ 
s'ils  influent  si  fort  dans  les  résolutions  des 
rois  9  et  â  on  kur  donne  tant  de  biens«r  ^ 

•  i  * 

(i)  Ntc  np^us  Ûhera  4au  v^mta  foustas.  Caurim 
^qu€  animadvenert  f  nequt  vîncire^  ntque  verherarc^  nisi 
sacerdçûbus  estptrmlisum;  non  quasi  in  pcaiam  ^  nec  daeif 
jussuy  sti  y  élut  Ùto  imptranie  ^  quem  adessi  btUaû^nbùs 
trtdunt.TïÀ'à.  .    .      .r     .j,^   . 

( 2)  Voyes 11 conttimtionde.Ootatf^ , de r^n^^^o» 
uu  6% 


# 
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Jjeg  ipix,  dans  U  rapport  çu  elles  ont 
avec  les  principes  qui  formem  tespnê 
général j  les  mœurs  et  les  manières  ^une 
nation. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Ihi  sujet  de  et  livre. 


c 


>V 


&TTR  matiàr»  çst  d^uae  grande  étendue»; 
Dans  cette  foule  d'idées  qui  se  présontcot  k 
<iioâ  esprit ,  je  eerai  plus  attentif  à  Tocdre  des 
choses  qu'aux  choses  même.  U  faut  que  j'écaitt 
à  droite  et  à  gauche  ,  que  je  perce  ^  et  que  je 
^e  fasse  jour. 


# 
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t^m^mmm^m^m^ti^ami^m^mmmatmmm^mmmmmm^^^â^^ÈI^ 


CHAPITRE    IL 

Conibun  ^  pour  Us  mcillearts  loix  ^U  est  ruccssairc. 
que  Us  esprits  soUnt  priparis. 

XV I EN  ne  parut  plos  insupportable  aux  Ger- 
mains (  I  )  que  le  tribunal  de  Varus.  Celui  que 
Justinien  érigea  (i)  àkfft  les  Laziens  ,  pour 
faire  le  procès  au  meurtrier  de  leur  roi  ^  leur 
parut  une  chose  horrible  et  barbare.  Mithri- 
dare  (3)  haranguant  cotitre  les  Romains,  leur 
reproche  sur-tout  les  formalités  (4)  de  leur 
justite.  Les  Parthes  ne  purent  supporter  ce  roi^ 
qui,  ayant  été  élevé  à  Rome,  se  rendit  af!âble  (5) 
et  accessible  à  tout  le  monde.  La  liberté  même 
a  paru  insupportable  à  des  peuples  qui  n'étoient 
pas  accoutumés  à  en  jouir.  C'est  ainsi  qu'un  air 
pur  est  quelquefois  nuisible  à  ceux  qui  ont  vécu 
dans  les  pays  inarécageux.  . 
U&Vémtren nommé  Balèi fêlant  au  (6)  Pégu, 

(  z  )  ns  coupolent  la  langue  aux  avocats ,  et  disoient  : 
^ij^réj  cesse  dt  sifflet.  Tacite. 
{%)  jtgaMas^  lir;  W. 

(5)  Jusân^Vur.  XXXfUI; 
(4)  ^idumnias  Bïium»  ilnd» 

({)  Pron^adîiusy  tuHi^d  eatikae ^  Jgnêm  PanhUw^ 
must  rurva  visia.  Tacite. 

(6)  Il  ea  a  fait  la  description  eo  i^g6.  Recueil  des 
v^ages  qid  om  strvî  à  réiabUssement  de' la  compaffie  des 
Indes f  tome  III,  part»  I,  page  33. 
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fut  introduit  chez  le  roi.  Quand  celui-ci  apprit 
qu'il  n'y  avoit  point  de  roi  à  Venise ,  il  fit  un  sr 
grand  éclat  de  rire ,  qu'une  toux  le  prit  ;  et  qu'il 
eut  beaucoup  de  peine  à  parler  à  ses  courtisans. 
Quel  est  le  législateur  qui  pourroit  proposer  le 
gouvernement  populaire  à  des  peuples  pareils  ^ 

CHAPITRE    III. 

De  la  tyrannie. 

1 L  y  a  deux  sortes  de  tyrannie  ;  une  réelle  ^ 
qui  consiste  dans  la  violence  du  gouvernement  ( 
et  une  d'opinion ,  qui  se  fait  sentir  lorsque  ceux 
qui  gouvernent  établissent  des  choses  qui  cho- 
quent la  manière  de  penser  d'une  nation. 

Dion  dit  qu'Auguste  voulut  se  faire  appeller 
Romulus  \  mais  qu'ayant  appris  que  le  peuple 
craignoit  qu'il  ne  voulût  se  faire  roi  j  il  changea 
de  dessein.  Les  premiers  Romains  nevouloient 
point  de  roi ,  parce  qu'ils  n'en  pouvoient  souf- 
frir la  puissance  :  les  Romains  d'alors  ne  vou- 
loient  point  de  roi ,  pour  n'en  point  soufiir 
les  manières.  Car ,  quoique  César  j  les  Trium- 
virs,  Auguste  9  fiissent  de  véritables  rois  j  ils 
avoient  gardé  tout  l'extérieur  de  l'égalité,  et 
leur  vie  privée  contenoit  une  espèce  d'oppc 
sition  avec  le  Êiste  des  rois  d'alors  :  et  quand 
ils  ne  vouloient  point  de  roi>  cela  signifioit 
Gu'ils  vouloient  garder,  leurs  manières ,  et  ne 
pas  prendre  cçUes  des  peuples  d'Afrique  et 

d'Orient. 

Dion 


Livre  XIX,  Chap.  IV.     8i 

Dion  (*)  nous  dit  que  le  peuple  Romain 
étoit  indigné  contre  Auguste  ^  à  cause  de  cer- 
taines loix  trop  dures  qu'il  avoit  faites  :  mais 
que  si-tôt  qu'il  eut  fait  revenir  le  comédien 
Pylade  que  les  factions  avoient  chassé  de  la 
ville  9  le  mécontentement  cessa.  Un  peuple 
pareil  sentoit  plus  vivement  la  tyrannie  lors- 
qu'on chassoit  un  baladin  y  que  lorsqu'on  lui 
ôtoit  toutes  ses  loix. 


CHAPITRE     IV. 

Ce  qu€  it$t  que  C esprit  en  général. 

PLUSIEURS  choses  gouvernent  les  hommes  ; 
le  climat ,  la  religion  ^  les  loix ,  les  maximes 
du  gouvernement ,  les  exemples  des  choses 
passées  »  les  mœurs ,  les  manièi'es  ;  d'oii  il  se 
forme  un  esprit  général  qui  en  résulte. 

A  mesure  que  y  dans  chaque  nation  ^  une  de 
ces  causes  agit  avec  plus  de  force  ^  les  autres 
lui  cèdent  d'autant  :  la  nature  et  le  climat  domi« 
nent  presque  seuls  sur  les  sauvages  ;  les  ma* 
nières  gouvernent  les  Chinois  ;  les  loix  tyran- 
nisent le  Japon  ;  les  mœurs  donnoient  autrefois 
le  ton  dans  Lacédémone  ;  les  maximes  du  gou- 
vernement et  les  mœurs  anciennes  le  donnoient 
dans  Rome. 


(•)  Lty.  LIV,page5}i% 
Tome  II. 
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CHAPITRE    V. 

Combun  il  faut  être  attentif  à  ne  point  changer 
t esprit  finirai  £uru  nation. 

d'iL  y  a  voit  dans  le  inonde  une  nation  qui 
eût  une  humeur  sociable ,  une  ouverture  de 
cœur ,  une  joie  dans  la  vie ,  un  goût ,  une  facilité 
à  communiquer  ses  pensées  ;  qui  fut  vive, 
agréable  »  enjouée  ^  quelquefois  imprudente , 
souvent  indiscrète  ;  et  qui  eût  avec  cela  du 
courage  ,  de  la  générosité ,  de  la  franchise , 
un  certain  point  d'honneur  ;  il  ne  faudroit  point 
chercher  à  gêner ,  par  des  loix ,  ses  manières  , 
pour  ne  point  gêner  ses  vertus.  Si  en  général 
le  caractère  est  bon,  qu'importe  de  quelques 
défauts  qui  s'y  trouvent  ? 

On  y  pourroit  contenir  les  femmes ,  faire 
les  loix  pour  corriger  leurs  mœurs ,  et  borner 
leur  luxe  :  mais  qui  sait  si  on  n'y  perdroit  pas 
un  certain  goût ,  qui  seroit  la  source  des  richesses 
de  la  nation ,  et  une  politesse  qui  attire  chez 
elle  les  étrangers. 

C'est  au  législateur  à  suivre  l'esprit  de  la 
nation  ,  lorsqu'il  n'est  pas  contraire  aux  prin- 
cipes du  gouvernement;  car  nous  ne  faisons 
rien  de  mieux  que  ce  que  nous  faisons  libre- 
ment »  et  en  suivant  notre  génie  naturel.  * 

Qu'on  donne  un  esprit  de  pédanterie  à  une 


J 
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nation  naturellement  gaie,  Tétat  n'y  gagnera 
rien ,  ni  pour  le  dedans  ,  ni  pour  le  dehors. 
Laissez-lui  faire  les  choses  frivoles  sérieuse- 
ment, et  gaiement  les  choses  sérieuses. 


CHAPITRE    VL 

Qiiil  nt  faut-pas^  tout  corriger^ 

\^v^ox€  nous  laisse  comme  nous  sommes, 
disoit  un  gentilhoomie  d'une  nation  qui  res«> 
semble  beaucoup  à  celle  dont  nous  venons  de 
donner  une  idée.  La  nature  répare  tout.  Elle 
nous  a  donné  une  vivacité  capable  d'oâfenser, 
et  propre  à  nous  Êdre  manquer  à  tous  les  égards  ; 
cette  même  vivacité  est  corrigée  par  la  politesse 
qu'elle  nous  procure  ,  en  nous  inspirant  dû  goût 
pour  le  monde,  et  sur-tout  pour  le  commerce 
des  femmes. 

Qu'on  nous  laisse  tels  que  nous  sommes.  Nos 
qualités  indiscrètes  ,  jointes  à  notre  peu  de 
malice ,  font  que  les  loix  qui  gêneroient  l'hu- 
meur sociable  parmi  nous ,  ne  seroient  point 
convenables. 


# 
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CHAPITRE    VII. 

Des   Athéniens  et  des  LacidimonUns. 

jLes  Athéniens,  continuoit  ce  gentilhomme  y 
étoient  un  peuple  qui  avoit  quelque  rapport 
avec  le  nôtre.  Il  mettoit  de  la  gaieté  dans  les 
affaires  ;  un  trait  de  raillerie  lui  plaisoit  sur  la 
tribune  comme  s\lr  le  théâtre.  Cette  vivacité 
qu'il  mettoit  dans  les  conseils ,  il  la  portoit  dans 
l'exécution.  Le  caractère  des  Lacédémoniens 
étoit  grave ,  sérieux ,  sec ,  taciturne.  On  n'auroit 
pas  plus  tiré  parti  d'un  Athénien  en  l'ennuyant , 
que  d'un  Lacédémonien  en  le  divertissant. 


CHAPITRE    VII  I. 

Effets  de  Vkumiur  sociable^ 

Plus  les  peuples  se  communiquent,  plus  ils 
changent  aisément  de  manières  ,  parce  que 
chacun  est  plus  un  spectacle  pour  un  autre; 
on  voit  mieux  les  singularités  des  individus.  Le 
climat  qui  fait  qu'une  nation  aime  à  se  commu- 
niquer ,  fait  aussi  qu'elle  aime  à  changer  ;  et  ce 
qui  fait  qu'une  nation  aime  à  changer,  fait  aussi 
qu'elle  se  forme  le  goût. 

La  société  des  femmes  gâte  les  mœurs,  et 
forme  le  goût  :  l'envie  de  plaire  plus  que  les 
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autres ,  établit  les  parures  ;  et  Tenvie  de  plaire 
plus  que  soi-même  ,  établit  les  modes.  Les 
modes  sont  un  objet  important  :  à  force  de  se 
rendre  l'esprit  frivole ,  on  augmente  sans  cesse 
les  branches  de  son  commerce  (  i  )• 


CHAPITRE    IX.         . 

De  la  vanité  et  it  forgudl  des  nations^ 

\jk  A  vanité  est  un  aussi  bon  ressort  pour  un 
gouvernement  9  que  l'orgueil  en  est  un  dange- 
reux. Il  n'y  a  pour  cela  qu'à  se  représenter, 
d'un  côté  9  les  biens  sans  nombre  qui, résultent 
de  la  vaqité;  de-là  leluxe,4'indu5trie,  les  arts, 
les  modes  y  la  politesse ,  le  goût  :  et ,  d'un  autre 
côté  9  les  maux  infinis  qui  naissent  de.  l'orgueil 
de  certaines  nations  ;  la  paresse  9  la  pauvreté,' 
l'abandon  de  tout,  la  destruction. d^. nattions 
que  le  hazard  a  fait  tomber  entre  leurs  maias , 
et  de  la  leur  même.  La  paresse  (2)  est  l'effet 
de  l'orgueil  i  le-  fravail  ^st  une^  suite  de  la 

« 

(  I  )  Voyez  la  £J>le  des  abeilles* 

(2)  Les  peuples  qui  suivent  le  kan  de  ^alac^mbeti 
ceux  de  Carnataca  et  de  Coromandel ,  s'ont  des  peuples 
orgueilleux  et  paresseux;  ils  consommeht  peu',  parce 
qu'ils,  sont  misérables;  au  lieu  qu^  les  Mogols  et  les 
peuples  de  Tlndostan  s'occupent  et  jouissent  des  com- 
modités de  la  vie»  comme  les  Européens.  Rtcutil  des 
voyages  qui  ont  servi  a  rétablissement  de  la  compagnie  dtt 
Indes  ^  tome  I,  page  54. 
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vanité  ;  l'orgueil  d'un  Espagnol  le  portera  à.no 
paa  travailler  ;  U  vanité. d'un  François  le  porters| 
à  savoir  crav^ller  mieux  que  les  autres. 

Toute  nation  paresseuse  est  grave;  car  ceiut 
qui  ne  travaillent  pas  se  regardent  comme  sou« 
verains  de  ceux  qui  travaillent. 

Examinez  toutes  les  nations ,  et  vous  verrez 
que ,  dans  la  plupart ,  la  gravité ,  Forgueil  et 
la  paresse  marchent  du  même  pas. 

Les  peuples  d'Achim  (  i  )  sont  fiers  ejt  pares- 
seux :  ceux  qui  n'ont  point  d'esclaves  en  louetit 
un ,  ne  fût-ce  que  pour  faire  cent  pas,  et  porta 
deux  pintes  de  riz  ;  ils  se  croiroient  déshonoré^ 
$*ils..les  portoient  eux-mêmes. 
:  Il  y  a  plusieurs  endroits  de  la  terre  o&  Yoti 
$e»hÀsse  croître  les  ongles  )  pour  marquer  que 
l'on  ne  travaille  point. 

Les  femmes  des  Indes  (i)  croient  qu'il  est 
honteux  pour  elles  d'apprendre  à  lire  :  c'est 
l'affaire  »  disént*e!les  y  des  esclaves  qui  chantent 
des  cantiques  dans- les  pagodes.  Dans  une  caste» 
elles  ne  filent  point  ;  dans  une  autre ,  elles  ne 
font  que  des  paniers  et  des  nattes  :  elles  ne 
doivent  pas  même  piler  le  riz  ;  dans  d'autres , 
il  ne  faut  pas  qu'elles  aillent  quérir  de  Teau. 
L^orgueil  y  a  établi  ses  règles ,  et  il  les  fait 
suivre.  Il  n'^st  pas  nécessaire  de  dire  que  les 
qualités  morales  ont  des  effets  différens  >  selon 

(i)  Voyez  Dampierre^  tome  III.  ^ 

(a)  Ltttra  idif.  douzième  recueil,  page  8o. 
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qu'elles  sont  unies  à  d'autres  :  ainsi ,  l'orgueil , 
joint  à  une  vaste  ambition  »  à  la  grandeur  des 
idées  9  produisit  chez  les  Romains  les  effets  que 
l'on  sait» 


CHAPITRE     X. 

Du  caraaht  des  Espagnols  ,etdc  ccbd  des  Chinois^ 

JL  E  S  divers  caractères  des  nations  sont  mêlés 
de  vertus  et  de  vices ,  de  bonnes  et  de  mau- 
vaises qualités.  Les  heureux  mélanges  sont 
ceux  dont  il  résulte  de  grands  biens  9  et  souvent 
on  ne  les  soupçonheroit  p^s  ;  il  y  en  a  dont 
il  résulte  de  grands  maux ,  et  qu'on  ne  soup- 
çonneroit  pas  npn  plus. 

La  bonne-foi  des  Espagnols  a  été  fameuse 
dans  tous  les  temps.  Justin  (*)  nous  parle  de 
leur  fidélité  à  garder  les  dépôts  :  ils  ont  souvent 
.souffert  la  mort  pour  les  tenir  secrets*  Cçtte 
fidélité  qu'ils  avoiient  autrefois  9  ils  l'ont  encç^e 
:au)ourd'iuii.  Toutes  les  iiations  qui  cojp^ 
mercent  à  Cadix ,  confient  leur  fortune  aux 
Espagnols  ;  elles  ne  s'en  sont  jamais  repenties* 
Mais  cette  qualité  admirable ,  jointe  à  leur 
paresse ,  forme  un  mélange  dont  il  résuhe  des 
effets  qui  leur  sont  pernicieux  :  les  peuples  de 
l'Europe  font  sous  leur;5  yeux  tout  le  com- 
merce dé  leur  monarchie. 

(*)  Uy.  XLIIL 


I 
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Le  caractère  des  Chinois  forme  un  autre 
mélange ,  qui  est  en  contraste  avec  le  carac- 
tère des  Espagnols.  Leur  vie  précaire  (  i  )  fait 
qu'ils  ont  une  activité  prodigieuse ,  et  un  désir 
si  excessif  du  gain,  qu'aucune  nation  com- 
merçante ne  peut  se  fier  à  eux  (i).  Cette 
infidélité  reconnue  leur  a  conservé  le  com- 
merce du  Japon;  aucuns  négocians  d'Europe 
n'ont  osé  entreprendre  de  le  faire  sous  leur 
nom ,  quelque  facilité  qu'il  y  eût  eu  à  l'entre- 
prendre par  leurs  provinces  maritimes  du 
nord* 


CHAPITRE    XL 

Rifiexions. 

J  E  n'ai  point  dit  ceci  pour  diminuer  rien  de 
la  distance  infinie  qu'il  y  a  entre  les  vices  et 
les  vertus  :  à  Dieu  ne  plaise  !  J'ai  seulement 
voulu  faire  comprendre  que  tous  les  vices  poli- 
tiques ne  sont  pas  des  vices  moraux ,  et  que 
tous  les  vices  moraux  ne  sont  pas  des  vices 
politiques  ;  et  c'est  ce  que  ne  doivent  point 
ignorer  ceux  qui  font  des  loix  qui  choquent 
resprit  général. 

*  (x)  Par  la  nature  du  climat  et  du  terrein» 
(a)  Le  P.  du  Halde^  tome  II. 

I 

CHAPITRE 
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CHAPITRE    XII. 

Des  manières  a  des  mœurs  dans  tétat  despotique* 

V-i'EST  une  maxime  capitale  /  qu'il  ne  faut 
jamais  changer  les  mœurs  et  les  manières  dans 
l'état  despotique  ;  rien  ne  seroit  plus  prompte- 
ment  suivi  d'une  révolution.  C'est  que,  dans 
ces  états,  il  n'y  a  point  de  loix,  pour  ainsi 
dire \  il  n'y  a  que  des  mœurs  et  des  manières; 
et  si  vous  renversez  cela^  vous  renversez 
tout. 

Les  loix  sont  établies ,  les  mœurs  sont  ins- 
pirées ;  celles*ci  tiennent  plus  à  l'esprit  général ^ 
celles-là  tiennent  plus  à  une  institution  parti-*-- 
culière  :  or,  il  est  aussi  dangereux,  et  plus> 
de  renverser  l'esprit  général,  que  de  changer 
une  institution  particulière. 
^  On  se  communique  mfoios  dans.  les.  pays  oii' 
chacun ,  et  comme  supérieur  et  comme  infé- 
rieur, exerce  et  souffre  un  pouvoir  arbitraire^, 
que  dans  ceux  où  la  liberté  règne  dans  toutes 
les  conditions.  On  y  change  donc  moins  de 
manières  et  de  mœiu-s  ;  les  manières  plus  fixes 
approchent  plus  des  loix  :  ainisi ,  il  faut  qu'un 
prince  ou  un  législateur  y  choque  moins  les 
mœurs  et  les  manières  que  dans  aucun  pays 
du  monde. 

Les  femmes  y  sont  ordinairement  enfermées, 
et  n'ont  point  de  ton  à  donner.  Dans  les  autres 

ToiM  IL  M 
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pays  où  elles  vivent  avec  les  hommes ,  Tenvie 
qu'elles  ont  de  pbàire ,  et  te  désir  que  l'on  a 
de  leuc  plaire  aussi ,  font  que  Ton  change  conti- 
nuellement de  manières.  Les  c^^ux  sçxes  se 
gâtent ,  ils  perdent  l'un  et  l'autre  leur  qualité 
distinctive  et  essentielle;  il  se  met  un  arbitraire 
dans  ce  qui  étoit  absolu  9  et  les  manières  chan* 
gent  tous  les  jours. 


CHAPITRE    XIIL 

Des  mémins  chê^  Us  Chinois^ 

JVi  aïs  c'est  à  la  Chine  que  les  manières  &ont 
indestructibles.  Outre  que  les  femmes  y  soM 
absolument  séparées  des  hontes ,  on  enseigne 
4ans  les  écoles  les  manières  comme  les  moeurs^ 
On  conaoat  un  lettré  (* )  à  la  £içon  aisée  dont 
il  fait  la  révérence.  Ces  choses  »  une  fuis  door 
nées  en  préceptes  et  par  de  graves  dOjCteufs^ 
s'y  fixent  comme  des  principes  de  morale  i  (t 
m  changent  phis. 

ODitkP.<4i«Ufe 


# 
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CHAPITRE    XIV. 

Quels  ,  sont  Us  moyens  naturels  de  cha/fger  les 
mœurs  et  Us  manières  £unt  nation. 

XN  o  US  avons  dit  que  les  loix  étoient  des  ins- 
titutions particulières  et  précises  du  législateur; 
et  les  mœurs  et  les  manières ,  des  institutions 
de  la  nation  en  général.  De -là  il  suit  que^ 
lorsqu'on  veut  changer  les  mœurs  et  les  ma- 
nières y  il  ne  faut  pas  les  changer  par  les  loix  : 
cela  paroîtroit  trop  tyrannique  :  il  vaut  mieux 
les.  changer  par  d'autres  laœurs  et  d'autres 
manières. 

Ainsi  y  lorsqu'un  prince  veut  faire  de  grands 
fhMgsmens  dans  sa  nation,  il  faut  qu'il  ré^ 
îofttùity  par  les  loix,  ce  qui  est  établi  par  les 
loix;  et  qu'il  change ,  par  les  manières  «  ce 
qpii  est  itabli  par  les  manières  :  et  c'est  un^ 
très*mauvai$e'  politique  de  changer  par  les  loiy 
ce  qui  doit  être  changé  par  les  manières. 

La  loi  qui  ohligeoit  les  Moscovites  à  se 
faire  couper  la  barbe  et  les  habits  \  et  la  vio« 
lence  de  Pierre  I,  qui  faisoit  tailler  jusqu'au^ 
;genoux  les  longues  robes  de  ceux  qui  entroient 
dans  les  viUes  9  étoient  tyranniqiies.  Il  y  a  de$ 
moyens  pour  ^mpjêcher  les  wmt%  ;  ce  sont  les 
peines  :  il  y  en  a  pour  £}ire  changer  les  ma? 
nières;  ce  sdnt  les  exemples. 

Mx 
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La  facilité  et  la  promptitude  avec  laquelle 
cette  nation  s'est  policée ,  a  bien  montré  que  ce 
prince  avoit  trop  mauvaise  opinion  d'elle;  et 
que  ces  peuples  n'étoient  pas  des  bêtes,  comme 
il  le  disoit.  Les  moyens  violens  qu'il  employa 
étoient  inutiles  ;  il  seroit  arrivé  tout  de  même 
à  son  but  par  la  douceur. 

Il  éprouva  lui-même  la  facilité  de  ces  chan- 
gemens.  Les  femmes  étoient  renfermées,  et 
en  quelque  façon  esclaves  ;  il  les  appella  à  la 
cour ,  il  les  fît  habiller  à  l'allemande ,  il  leur 
envoyoit  des  étoffes.  Ce  sexe  goûta  d'abord 
une  façon  de  vivre  qui  flattoit  si  fort  son  goûtj^ 
sa  vanité  et  ses  passions ,  et  la  fit  goûter  aux 
hommes. 

Ce  qui  rendit  le  changement  plus  aisé ,  c'est 
que  les  mœurs  d'alors  étoient  étrangères  au 
climat  9  et  y  avoient  été  apportées  par  le  mê« 
lange  des  nations  et  par  les  conquêtes.  Pierre  l, 
donnant  les  mœurs  et  les  manières  de  l'Europe 
à  une  nation  d'Europe ,  trouva  des  facilités 
qu'il  n'attendoit  pas  lui-même.  L'empire  du 
climat  est  le  premier  de  tous  les  empires.  Il 
n'avoit  donc  pas  besoin  de  loix  pour  changer 
les  mœurs  et  les  manières  de  sa  nation  :  il  lui 
eût  suffi  d'inspirer  d'autres  mœiurs  et  d'autres 
manières. 

En  général ,  les  peuples  sont  très  -  attachés 
à  leurs  coutumes;  les  leur  ôter  violemment , 
c'est  les  rendre  malheureux  :  il  ne  faut  donc 
pas  les  changer ,  mais  les  engager  à  les  changer 
eux-mêmes. 


Livre  XIX,  Chap.  XVÎ.     93 

Toute  peine  qui  ne  dérive  pas  de  la  nèces* 
site  >  est  tyrannique.  La  loi  n'est  pas  un  pur 
acte  de  puissance  ;  les  choses  indifférentes  par 
leur  nature  ne  sont  pas  de  son  ressort.  ' 


*«■ 


e  H  A  P  I  T  RE    XV. 

Influencé  du  goiivcrnement  domestique  sur  te 

.  politique. 

V>£  changement  de  mœurs  des  femmes  in- 
fluera sans  dout^  beaifcoup  dai>s  le  gouVerh»" 
jsient  de  Moscovie.  Tout  est  extrêmement  lié  : 
le  despotisme  du  prince  s'unit  naturellement 
avec  la  servitude  des  femmes  ;  la  liberté  à& 
femmes  avec  l'esprit  de  la  monarchie; 


CHAPITRE    XVI. 

i 

Comment  quelques  législateurs  ont  confoàdû  lis 
principes  qui  gouvernent  les  hommes, 

J^  E  S  mœurs  et  les  manières  sont  des  usages 
que  les  loix  n'ont  point  établis  y  ou  n'ont  pas 
pu ,  ou  n'ont  pas  voulu  établir. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  loix  et  les 
mœurs  j  que  les  loix  règlent  plus  les  actions 
du  citoyen ,  et  que  les  mœurs  règlent  plus  les 
actions  de  l'homme.  Il  y  a  cette  différence  entre 
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içs  ft\o^ws  et  les  mani^r^  y  que  les  premières 
regardent  plus  la  conduite  intérieure^  bs  autr^ 
l'extérieure. 

'Quelquefois,  dans  un  éta^g  ces  choses •(  i  ) 
se  confondent.  Lycurgue  fit  un  même  code 
pour  les  loix ,  les  meeurs  et  les  manières-;  et 
les  législateiu-s  de  la  Chine  en  firent  de  même. 

Il  ne- faut  pas  être  étonnéislles  législateurs 
de  Lacédémone  et  de  la  Chine  confondirent 
lés  lobe  ^  les  mœurs  et  les  manières  K*e$t  que 
les  mœurs  représentent  les  loix,  et  les  manières 
représentent  les  mœurs. 

Les  législateurs  de  la  Chine  «voient  pour 
-principal  objet  de  £iire  vivre  leur  peuple  tran- 
-quilte.  Ils  voulurent  que  les  liommes  ^e  res- 
pectassent beaucoup  ;  que  chacun  sentit  à  tous 
les  instans  qull  devoit  beaucoup  aux  autres^ 
qu'il  n'y  avoit  point  de  citoyen  qui  ne  dépendît^ 
à  quelque  égard ,  d'un  autre  citoyen  :  ils  don« 
nèreiit  donc  aux  règles  de  la  civilité  la  plus 
grande  étendue. 

Ainsi  «  chez  les  peuples  Chinois ,  on  vit  les 
gens  (x)  jde  village  observer  entre  eux  des 
cérémonies  comme  les  gens  d'une  condition 
relevée  :  moyen  très-propre  à  inspirer  la  dou- 
ceur f  à  maintenir  parmi  le  peuple  la  paix  «t  le 
bon  ordre  ^  et  à  ôier  les  vices  qui  viennent  d'un 
esprit  dur.  En  effet  y  s*afiranchir  des  règles  de 

{ I  )  Moïse*  fie  un  même  code  ponr  les  loix  et  la  reli- 
gion. Les  i^emiers  Româs  confondirettt  Us  coummes 
anciennes  avec  les  loix. 

(a)  y oytzXtV.  du  HaUk. 
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la  cmlité ,  p'cst-ce  piis  chercher  le  mayen  dis 
mettre  ses  défauts  pltw  à  Taise  ? 

La  civiKte  vaut  mieux ,  à  cet  égard ,  qu^e  la 
polhesse.  La  politesse  flatteles  vfce5  des  autres., 
çt  la  civilité  oous  empêche  de  mettre  les  notrei 
au  jour:  c'est  luie  barrière  que  les  hommes  met- 
tent  entre  eux  pour  s'empêcher  de  sç  corrompt^^ 

Lycurgue,  dont  lesinstttutioiis  étoient  dwes , 
»'eut  point  la  civilité  pour  objet,  lorsqu'il 
£>rma  les  manières  :.  il  eut  eo  vue  cet  esprit 
belliqueux  qu'il  vouloir  donner  à  son  peuple. 
Des  gens  toujours  corrigeans ,  ou  toujours  cor^ 
rigés ,  cpii  instniisoient  toujours  ^^  et  étaient  tou- 
jours mstraits,  égalaient  simples  et  rigides, 
«xerçoient  plutôt  entre  eux  dés  vertus  qu'iU 
n'avoient  des  égatpds. 


C  »  AP  I  T  R  p    XV  IL 

-'       «     .     •      i     ■  '      » 

FfûprUiljwtiicuf^i  m  toé^tr^ement.  de  la,  Cfdnç^ 

JL  ES  législateurs  de  la  Chine  firent  plus  (*)  ; 
ils  confondirent  1^  religion ,  les  loix,  les  mœurs 
et  les  manières  :  tout  cela  fat  la  morale,  tout  cela 
ait'  la  iwtu.  Les  préceptes  qui  n^ardoieat  ces 
quatre  points  yiiiient  ce  queFon  appelle  les  rites.: 
Ce  fat  dans  ^robservatioa  exacte  de  ces  rites 

(•)  Voyez  Ic^ livres  classiques,  dlont  le  P.  du  HaUe 
nous  a  donné  de  si  beiux  moroeaux. 
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que  le  gouvernement  chinois  triompha.On  passa 
toute  sa  jeunesse  à  les  apprendre,  toute  sa  vie  à 
les  pratiquer.  Les  lettrés  les  enseignèrent  y  les 
magistrats  les  prêchèrent.  Et ,  comme  ils  enve- 
loppoient  toutes  les  petites  actions  de  la  vie» 
lorsqu'on  trouva  le  moyen  de  les  faire  observer 
exactement»  la  Chine  fut  bien  gouvernée. 
.  Deux  choses  ont  pu  aisément  graver  les  rites 
dans  le  coeur  et  Tesprit  des  Chinois  ;  l'une  » 
leur  manière  d'écrire  extrêmement  composée  » 
qui  a  feit  que ,  pendant  une  très-grande  partie 
de  la  vie  9  l'esprit  a  été  uniquement  (*)  occupé 
de  ces  rites,  parce  qu'il  a  fallu  apprendre  à 
lire  dans  les  livres ,  et  pour  les  livres  qui  les 
contenoient;  l'autre,  que  les  préceptes  desr 
rites  n'ayant  rien  de  spirituel,  mais  simplement 
des  règles  d'une  pratique  commune ,  il  est  plus 
aisé  d'en  convaincre  et  d'en  frapper  les  esprits  , 
que  d'une  chose  intellectuelle. 

Les  princes  qui ,  au.  lieu  de  gouverner  -par 
les  rites ,  gouvernent  par  la  force  des  supplices, 
voulurent  faire  faire  aux  supplices  ce  qui  n'est 
pas  dans  leur  pouvoir ,  qui  est  de  donner  de$ 
mœurs.  Les  supplices  retrancheront  bien  de  la 
société  un  citoyen  qui ,  ayant  perdu  ses  mœurs» 
viole  les  loix  :  mais  si  tout  le  monde  a  perdu 
ses  HKseurs ,  les  i-établirûnt-ils  }  Les  supplice^* 
arrêteront  bien  plusieurs  conséquences  du  mal 
général ,  mais  ils  ne  corrigeront  pas.  ce  msJ* 

(*)  C*c$t  ce  qui  a  établi  i*éniuIation,  la  âiite  4e 

Toisiveté ,  et  Testicifi.  p9ttr  te  savoif.      :    ■    ■  ^ 

Aussi  ^ 
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Aussi ,  quand  on  abandonna  les  principes  du 
gouvernement  chinois ,  quand  la  morak  y  fut 
perdue ,  Tétat  tomba-t^il  dans  l'anarchie  y  et  on 
vit  des  révolutions. 


CHAPITRE     XVIIL 

Conséquence  du  chapitre  précédent. 

1  L  résulte  de-là  que  la  Chine  ne  perd  point 
ses  loix  par  la  conquête.  Les  manières  9  les 
mœurs ,  les  loix  ^  la  religion  y  étant  la  même 
chose  9  on  ne  peut  changer  tout  cela  à  la  fois. 
Et  comme  il  faut  que  le  vainqueur  ou  le  vaincu 
changent  9  il  a  toujours  fallu  à  la  Chine  que 
ce  fut  le  vainqueur  :  car  ses  moeurs  n'étant- 
point  ses  manières  ;  ses  manières ,  ses  loix  ; 
s^  loix  y  sa  religion ,  il  a  été  plus  aisé  qu'il 
se  pliât  peu-à-peu  au  peuple  vaincu  >  que  le 
peuple  vaincu  à  lui. 

Il  suit  encore  de-là  une  chose  bien  triste  : 
c*est  qu'il  n'est  presque  pas  possible  que  le 
christianisme  s'établisse  jamais  à  la  Chine  (*)• 
Les  vœux  de  virginité,  les  assemblées  des 
femmes  dans  les  églises ,  leur  communication 
nécessaire  avec  les  ministres  de  la  religion  ^ 
leur  participation  aux  sacremens ,  la  confession 

(*)  Voyez  les  raisons  données  par  les  magistrats 
chinois,  dans  les  décrets  par  lesquels  ils  proscrivent 
la  religion  chrétienne.  Letu  idif.  recueil  XVIL 

Tome  IL  N 
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auriculaire  )  Textrâme  -  onction  ^  le  mariage 
d'une  seule  femme  ;  tout  cela  renverse  les 
mœurs  et  les  manières  du  pays ,  et  frappe 
encore  du  même  coup  sur  la  religion  et  sur 
les  loix. 

La  religion  chrétienne ,  par  l'établissement 
de  la  charité ,  par  un  culte  public ,  par  la  par- 
ticipation aux  mêmes  sacremens ,  semble  de* 
mander  que  tout  s'unisse  :  les  rites  des  Chinois 
semblent  ordonner  que  tout  se  sépare. 

Et»  comme  on  a  vu  que  cette  séparation  (i) 
tient  en  général  à  l'esprit  du  despotisme ,  on 
trouvera  dans  ceci  une  des  raisons  qui  font 
que  le  gouvernement  monarchique  et  tout  gou- 
vernement modéré  s'allient  mieux  (2)  avec  la 
religion  chrétienne». 


CHAPITRE    XIX. 

Commint  s^est  fidte  cette  union  de  la  religion  ^  des 
loix  y  des  mœurs  et  des  manières  che[  les  Chinois. 

LjES  législateurs  de  la  Chine  eurent  pour  prin- 
cipal objet  du  gouvernement  >  la  tranquillité  de 
l'empire.  La  subordination  leur  parut  le  moyen 
le  plus  propre  à  la  maintenir.  Dans  cette  idée  9 
ils  crurent  devoir  inspirer  le  respect  pour  les 

(x)  Voyez  le  Uv.  IV,  chap.  HI;  et  le  Uv.  XIX, 
chap.  Xn. 

(2)  Voyez  ci-après  le  livre  XXIV»  cbap.  IIL 
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pères  y  et  ils  rassemblèrent  toates  leurs  forces 
pour  cela.  Ils  établirent  une  infinité  de  ritçs 
et  de  cérémonies  f  pour  les  honorer  pexulaot 
leur  vie  et  après  leur  q^ort.  Il  étoit  impossible 
de  tant  honorer  les  pères  morts,  sans  être 
porté  à  les  honorer  vivans.  Les  cérémonies 
px^ur  les  pères  morts  avoient  plus  de  rapport 
à  la  religion  ;  celles  pour  les  pères  vivans 
avoient  plus  de  rapport  ^ux  loix ,  aux  moeurs 
et  aux  manières  :  mais  ce  n*étO}t  que  les  parties 
d'un  même  code  y  et  ce  code  étoit  très-étendi|« 
Le  respect  pour  les  pères  é{o;t  nécessav- 
rement  lié  avec  tout  ce  qui  rçprésentoit  1^ 
pères ,  les  vieillards ,  les  maîtres ,  les  magistrats, 
î^empereur.  Ce  respect  pour  les  pères  «uppo- 
soit  un  retour  d'amour  pour  les  enBins  ;  et  par 
conséquent  le  même  retenir  des  vklUaFds  aux 
jeunes  gens,  des  magistrats  à  ceux  qui  leur 
étoient  soumis,  4e  l^emper^u^  à  ses  sujets. 
Tout  cela  formoit  les  rites ,  et  ces  rites  Tesprit 
général  de  U  nation* 

On  va  sentir  ^e  rapport  que  peuvent  avoir^ 
avec  la  constitution  fondamentale  de  la  Chine^ 
les  choses  qui  paroissfsnt  les  plus  indifiérenies. 
Cj^  empire  est  formé  ^r  Tidée  du  gouver^ 
atœment  à^yxm^  famille.  Si  vous  diminuez  l'auto- 
rité paternelle ,  ou  i^ême  si  vpus  retranchez 
It^  cérémonies  qui  expriment  le  respect  quç 
Ton  a  pour  elle,  vous  affbibli^sez  le  respect 
pour  les  magistrats  qu'on  regarde  comme  des 
pères  ;  les  magistrats  n'auront  plus  le  même 
soin  pour  les  peuple»  qu'ils  doivent  considérer 

N  % 
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comme  des  enfans  ;  ce  rapport  d'amour  qui  est 
entre  le  prince  et  les  sujets  se  perdra  aussi 
peu-à-peu.  Retranchez  une  de  ces  pratiques , 
et  vous  ébranlez  Tétat.  Il  est  fort  indifFérent 
en  soi ,  que  tous  les  matins  une  belle-fille  se 
lève  pour  aller  rendre  tels  et  tels  devoirs  à  sa 
belle-mère  :  mais  si  Ton  Êiit  attention  que  ces 
pratiques  extérieures  rappellent  sans  cesse  à 
un  sentiment  qu'il  est  nécessaire  d'imprimer 
dans  tous  les  cœurs  ,  et  qui  va  de  tous  les 
coeurs  former  l'esprit  qui  gouverne  l'empire  ^ 
l'on  verra  qu'il  est  nécessaire  qu'une  telle  ou 
une  telle  action  particulière  se  fasse. 


CHAPITRE    XX. 

Explication  ttun  paradoxe  sur  Us  Chinois. 

V>E  qu*il  y  a  de  singulier  ,  c'est  que  les 
Chinois,  dont  la  vie  est  entièrement  dirigée 
par  les  rites ,  sont  néanmoins  le  peuple  le  plus 
fourbe  de  la  terre.  Cela  paroit  sur-tout  dans 
le  commerce,  qui  n'a  jamais  pu  leur  inspirer 
la  bonne -foi  qui  lui  est  naturelle.  Celui  qui 
achète  doit  porter  (*)  sa  propre  balance; 
chaque  marchand  en  ayant  trois ,  une  forte 
poiu-  acheter ,  une  légère  pour  vendre  »  et  une 

(*)  Journal  de  Lange  «  en  1 721  et  172a;  tome' VIII 
des  voyages  du  Nord ,  page^63« 
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juste  pour  ceux  qui  sont  sur  leurs  gardes.  Je 
croîs;  pouvoir  expliquer  cette  contradiction. 

Les  législateurs  de  la  Chine  ont  eu  deux 
objets  :  ils  ont  voulu  que  le  peuple  fut  soumis 
et  tranquille;  et  qu'il  fût  laborieux  et  indus- 
trieux. Par  la  nature  du  climat  et  du  terrein , 
il  a  une  vie  précaire  ;  on  n'y  est  assuré  de  sa 
vie  qu'à  force  d'industrie  et  de  travaiL 

Quand  tout  le  monde  obéit  et  que  tout  le 
monde  travaille,  l'état  est  dans  une  heureuse 
situation.  C'est  la  nécessité,  et  peut-être  la 
nature  du  climat  qui  ont  donné  à  tous  les 
Chinois  une  avidité  inconcevable  pour  le  gain; 
et  les  loix  n'ont  pas  songé  à  l'arrêter.  Tout  a 
été  défendu ,  quand  il  a  été  question  d'acquérir 
par  violence  ;  tout  a  été  permis ,  quand  il  s'est 
agi  d'obtenir  par  artifice  ou  par  industrie.  Ne 
comparons  donc  pas  la  morale  des  Chinois 
avec  celle  de  l'Europe.  Chacun ,  à  la  Chine , 
a  dû  être  attentif  à  ce  qui  étoit  utile  ;  si  le 
fripon  a  veillé  à  ses  intérêts ,  celui  qui  est 
dupe  devoit  penser  aux  siens.  A  Lacédcmone  , 
il  étoit  permis  de  voler  ;  à  la  Chine ,  il  est 
permis  de  tromper. 
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CHAPITRE    XXI. 

Commcm  les  loix  doivent  être  relatives  aux  moeurs 

et  aux  manières» 

X  L  n'y  a  que  des  institutions  singulières  qui 
confondent  ainsi  des  choses  naturellement 
séparées  »  les  loix,  les  mœars  et  les  inanières: 
mais  quoiqu'elles  soient  séparées  ^  elles  ne  lais- 
sent pas  d'avoir  entre  elles  de  grands  rapports. 
On  demanda  à  Solon  si  les  loix  qu'il  avoit 
données  aux  Athéniens ,  étoient  les  meilleures. 
«  le  leur  ai  donné ,  répondit-il ,  les  meilleures 
H  de  celles  qu'ils  pouvoient  souffHr  n  :  belle 
parole ,  qui  devroit  être  entendue  de  tous  les 
législateurs.  Quand  la  sagesse  divine  dit  au 
peuple  juif  :  «  Je  vous  ai  donné  des  préceptes 
>»  qui  ne  sont  pas  bons  n  :  cela  ngnifie  qu'ils 
n*avoient  qu'une  bonté  relative;  ce  qui  est 
réponge  de  toutes  les  difficultés  que  l'on  peut 
faire  sur  les  loix  de  Moise. 


# 
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CHAPITRE    XXIL 

Continuation  du  mime  sujet. 


UAND  un  peuple  a  de  bonnes  mœurs  >  les 
loix  deviennent  simples.  Platon  (i)  dit  que 
Radamante  »  qui  gouvernoit  un  peuple  extrê- 
mement religieux ,  expédioit  tous  les  procès 
avec  célérité  9  déférant  seulement  le  serment 
sur  chaque  chef.  Mais ,  dit  le  même  Platon  (i)^ 
quand  un  peuple  n'est  pas  religieux ,  on  ne  peut 
faire  usage  du  serment  que  dans  les  occasions 
où  celui  qui  jure  ^st  sans  intérêt ,  comme  un 
juge  et  des  témoins. 


CHAPITRE    XXII  I. 

Comment  les  loix  suivent  les  mœurs. 

X^ANS  le  temps  que  les  mœurs  des  Romains 
étoient  pures»  il  n*y  avoit  point  de  loi  par- 
ticulière contre  le  péculat.  Quand  ce  crime 
commença  à  paroitre ,  il  fut  trouvé  si  infâme , 
que  d'être  condamné  à  restituer  (3  )  ce  qu'on 
avoit  pris ,  fut  regardé  comme  une  grande 
peine  ;  témoin  le  jugement  de  L.  Scipion  (4). 

(i)  Des  loix  y  lib.  XII* 
(a)  Ihid. 

(3)  Insîmplum, 

(4)  TiU'Livt,  Uv.  XXXVIIL 
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CHAPITRE     XXIV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Xj  E  S  loix  qui  donnent  la  tutèle  à  la  mère  i 
ont  plus  d'attention  à  la  conservation  de  la 
personne  du  pupille  ;  celles  qui  la  donnent  au 
plus  proche  héritier ,  ont  plus  d'attention  à  la 
conservation  des  biens.  Chez  les  peuples  dont 
les  mœurs  sont  corrompues,  il  vaut  mieux 
donner  la  tutèle  à  la  mère.  Chez  ceux  oii  les 
loix  doivent  avoir  de  la  confiance  dans  les 
mœurs  des  citoyens  »  on  donne  la  tutèle  à 
l'héritier  des  biens ,  ou  à  la  mère,  et  quelque- 
fois à  tous  les  deux. 

Si  Ton  réfléchit  sur  les  loix  romaines ,  on 
trouvera  que  leur  esprit  est  conforme  à  ce  que 
je  dis.  Dans  le  temps  où  l'on  fit  la  loi  des 
douze  tables ,  les  mœurs  à  Rome  étoient  admi* 
râbles.  On  déféra  la  tutèle  au  plus  proche 
parent  du  pupille ,  pensant  que  celui-là  devoit 
avoir  la  charge  de  la  tutèle ,  qui  pouvoit  avoir 
l'avantage  de  la  succession.  On  ne  crut  point 
la  vie  du  pupille  en  danger,  quoiqu'elle  fut 
mise  entre  les  mains  de  celui  à  qui  sa  mort 
devoit  être  utile.  Mais  lorsque  les  mœurs  chan- 
gèrent à  Rome ,  on  vit  les  législateurs  changer 
aussi  de  façon  de  penser.  Si,  dans  la  substitution 

pupillaire  ^ 
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pupillaire ,  disent  Caîus  (  i  )  et  Justinicn  (  i  ) , 
le  testateur  craint  que  le  substitué  ne  dresse 
des  embûches  au  pupille,  il  peut  laisser  à 
découvert  la  substitution  vulgaire  (3),  et 
mettre  la  pupillaire  dans  une  partie  du  testa- 
ment qu'on  ne  pourra  ouvrir  qu'après  un  cer- 
tain temps.  Voilà  des  craintes  et  des  précautions, 
inconnues  aux  premières  Romains, 

CHAPITRE    XX  V^ 

Condnuation  du  mime  suju. 

JL  A  loi  romaine  donnoit  la  liberté  de  se  faire 
des  dons  avant  le  mariage  ;  après  le  mariage 
elle  ne  le  permettoit  plus.  Cela  étoit  fondé  sur 
les  mœurs  des  Romains  »  qui  n'étoient  portés 
au  mariage  que  par  la  frugalité ,  la  simplicité 
et  la  modestie  ;  mais  qui  poavoientse  laisser 
séduire  par  les  soins  domestiques ,  les  cbm-» 
plaisances  et  le  bonheur  de  toute  une  vie.  * 
La  loi  desWisigoths  (4)  voulôit  que  Tépoiix 
ne  pût  donner  à  celle  qu'il  devoit  épouser, 
au-delà  du  dixième  de  ses  biens  ;  et  qu*il  ne 

(  X  )  Insàu  liv.  II 9  tit.  6 ,  §.  2  ;  la  compilation  (TOzel  » 
àLeyde,  1658.  \ 

(1)  /lum.  liv.  II)  ^  pupiL  suhsûu  §.  y 

( 3)  La  substituâon  vulgaire  est  :  si  un  tel  ne  prend 
pas  rhèrèditè,  je  loi  substitue ,  &c^La  pupillaire  est  :  si 
un  tel  meurt  avant  sa  puberté ,  je  lui  substitue ,  &c    - 

(4)  Liv.  m»tit,t,§.f«  .      ^ 

Tom€  II.  O 
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put  lui  riea  donner  la  première  année  de- son 
mariage.  Cela  venoit  encore  des  moeurs  du 
pays«  Les  législateurs  vouloient  arrêter  cettç 
lactaQce  espagnole  9  uniquement  portée  à  faire 
des  libéralités  excessives  dans  une  action  d'éclat. 
Les  Romains ,  par  leurs  loix»  arrêtèrent  quel- 

3 fies  incouvéntens  de  l'empire  du  monde  le  plus 
urable^qui  est  celui  de  la  vprtu:  lés  Espa- 
gnols y  par  les  leurs  »  vouloient  empêcher  le 
mauvais^  eSet  d«  la  tyraïuùe  du  monde  h  p^is 
fragile  ^  qui  est  celle  de  la  beauté. 


CHAPITRE    XXVI.    . 

Qouùnuatiin  du  m^^  s^^  » 

JL.  Al  loi  (  l)  de  Thiodoa  et  de  F'alenimUn  tira 
les  causes  de.  la  répi^diatioa ,  des  anciennes 
mœuïs  (:^)\et.  des.  ipanières^  des  I(pmains.  Elle^ 
mit- au  nombre  de^  4^^  causes^  ^  Kaftion  ;d'un> 
mari  (3)  qui^^hâtieroit  sa  femme  d'^ine  manière^ 
ia^Ugoe  d  une  personne  ingémie*  Cette  cause' 
fut(  oaiise  dans  les  iDix  suivantes  (4)  •  5'^st  que, 
1^  itiiceiirs;  avoi^r  change  à  cet  égard  ;  les 
\isages  d'Orient  avoient  pris  la  place  de  ceux 

.  .  r         \'-  '•« .  ••-.;). ^.•-    '■.'••  ••    •  r-: 

(  I  )  Leg.  FUI 9  cod.  de  repudiis.  i 

(2)  Et  àc'Az,ioi:  d^..dùiae\xA\c$4  }i^^^^ 

sdBOodf  Hii&ippiqUe.:   .         .     :  / 
;( 3 )  Si  vifhnh^^  qtut. ingfnm^'oBémt  suru^  affidiMen- 

proiavgrîà 

(4)  Dans  la  novelle  tiT^cfa^p.  ^Yu  -   , 
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de  l'Europe.  Le  premier  eunuque  de  Timpé- 
ratrice,  femme  de  Justinieall»  la  menaça  ,  dit 
rhistoire  j  de  ce  châtiment  dont  on  punit  le$ 
enfans  dans  les  écoles.  U  n*y  a  que  des  mœurs 
établies  j  ou  des  mœurs  qui  cherchent  à  s'établir  » 
qui  puissent  faire  imaginer  une  pareille  chose» 
Nous  avons  vu  comment  les  loix  suivent 
les  misurs.:  voyons  à  présent  comment  les 
mœurs  suivent  les  loix. 


CHAPITRE    XXVI  I. 

Comment  les  loix  peuvent  contribuer  à  former  là 
mœurs  y  les  manières  et  U  caractère  Jtune  nation. 

JLes  counimes  d'un  peuple  esclave  sont  une 
partie  de  sa  servitude  :  celles  d'un  peuple  libre 
sont  une  partie  de  sa  liberté. 

Taî  parlé  au  livre  XI  (*)  d'un  peuple  libre  ; 
j'ai  doilné  les  principes  de  sa  constitution: 
voyons  lesi  effets  qui  ont  dû  suivre  ^  le  carac- 
tère qui  a  pu  s'en  former  ^  et  les  manières  qui 
en  résultent. 

Je  ne  dis  pomt  91e  le  cUmat  n'ait  produit  ; 
eu  grande  partie  ^  les  loix»  les  nn^^urs  et  lejs 
manière»  dans  cette  nation  ;  mais  )e  dis;  q^c 
les  mœurs  et  les  mai^^res  de  cette  nation  der 
vroient  avoir  un  gran4  rapport  à  ses  loiiu 
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Comme  il  y  auroit  dans  cet  état  deux  pou« 
voirs  visibles  »  la  puissance  législative  et  l'exé-^ 
cutrice;  et  que  tout  citoyen  y  auroit  sa  volonté 
propre ,  et  feroit  valoir  à  son  gré  son  indépen- 
dance ;  la  plupart  des  gens  auroient  plus  d'affec* 
tion  pour  une  de  ces  puissances  que  pour  Tautre , 
le  grand  nombre  n'ayant  pas  ordinairement 
assez  d'équité  ni  de  sens  pour  les  affectionner 
également  toutes  les  deux. 

Et  comme  la  puissance  exécutrice, disposant 
de  tous  les  emplois  »  pourroit  donner  de  grandes 
espérances  et  jamais  de  craintes  ;  tous  ceux  qui 
obtiendroient  d'elle  seroient  portés  à  se  tourner 
de  son  côté  ^  et  elle  pourroit  être  attaquée  par 
tous  ceux  qui  n'en  espéreroient  rien. 

Toutes  les  passions  y  étant  libres ,  la  haine  f 
l'envie  9  la  jalousie ,  l'ardeur  de  s'enrichir  et  de 
se  distinguer  ^  paroîtroient  dans  toute  leur 
étendue;  et  si  cela  étoit  autrement  y  l'état  seroit 
comme, un  homme  abattu  par  la  maladie , qui 
n'a  poiht  de  passions ,  parce  qu'il  n'a  point  de 
forces. 

La  haine  qui  seroit  entre  les  deux  partie 
dureroit ,  parce  qu'elle  seroit  toujoiu-s  impuis- 
sante. 

Ces  panis  étant  composés  d'hommes  libres  ^ 
iiVutï  prenoit  trop  le  dessus,  l'efFet  de  la  liberté 
fèroit  que  celui-ci*  seroit  abaissé,  tandis  que 
les  citoyens  j  comme  les  mains  qui  secourent 
le  corJ)s ,  vieçdroient  relever  l'autre. 

Comme  chaque  particulier,  toujours  indé- 
pendant 9  suivroit  beaucoup  s^s  caprices  et  s^s 
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fantaisies  9  on  changeioit  souvent  de  parti;  on 
en  abandonneroit  un  oh  Ton  laisserait  tous  ses  * 
amis  9  pour  se  lier  à  un  autre  dans  lequel  on 
'trouveroit  tous  ses  ennemis  ;  et  souvent ,  dans 
cette  nation ,  on  pourroit  oublier  les  loix  de 
l'amitié  et  celles  de  la  haine. 

Le  monarque  seroit  dans  le  cas  des  parti- 
culiers ;  et  f  contre  les  maximes  ordinaires  de  la 
prudence  y  il  seroit  souvent  obligé  de  donner  sa 
confiance  à  ceux  qui  Tauroient  le  plus  choqué  9 
et  de  disgracier  ceux  qui  Tauroient  le  mieux 
servi  9  faisant  par  nécessité  ce  que  les  autres 
princes  font  par  choix. 

On  craint  de  voir  échapper  un  bien  que  Ton 
ne  connoît  guère ,  et  qu^on  peut  nous  déguiser  ; 
et  la  crainte  grossit  toujours  les  objets  :  le 
peuple  seroit  inquiet  sur  sa  situation ,  et  croi- 
roit  être  en  danger  dans  les  momens  même  les 
plus  sûrs. 

D'autant  mieux ,  que  ceux  qui  s*opposeroient 
le  plus  vivement  à  la  puissance  exécutrice ,  ne 
pouvant  avouer  les  motifs  intéressés  de  leur 
4>pposition ,  ils  augmenteroient  les  terreurs  du 
jâfuple»  qui  ne  sauroit  jamais  au  juste  s'il  seroit 
4^n  oiMger  ou  non.  Mais  cela  même  contribue- 
iéit  aw  faire  éviter  les  vrais  périls  où  il  pour- 
roit,  dans  la  suite ,  être  exposé. 

Mais  le  corps  législatif  ayant  la  confiance  du 
peuple ,  et  étant  plus  éclairé  que  lui  y  il  pour- 
roit le  faire  revenir  des  mauvaises  impressions 
qu'on  lui  auroit  données  y  et  calmer  ces  mou- 
vemens. 
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Cest  le  grand  avants^e  qu'auroit  ce  gouver^ 
nement  sur  les  démocraties  anciennes  ,  dans 
lesquelles  le  peuple  avoit  une  puissance  iinmé« 
diare  ;  car  lorsque  des  orateurs  Tagitoient»  cea 
agitations  avoient  toujours  leur  tS^u 

Ainsi ,  quand  les  terreurs  imprîn^ées  n*8u-t 
roient  point  d'objet  certain,  eUes  ne  produi- 
roient  que  de  vaines  clameurs  et  des  injures  s 
et  elles  auroient  même  ce  bon  effet,  qu'elles 
tendroient  tous  les  ressprts  du  gouvernement , 
et  rendroient  tous  les  citoyens  attentifs^  Mais  si 
elles  n^isspiçnt  à  l'occasion  du  renversement 
des  loix  fondamentales ,  elles  seroi^nt  squrdçs  | 
funestç$  »  atfoces ,  et  produiroi^nt  d€%  catas- 
trophes. 

Bientôt  pn  verroit  un  calme  affireui; ,  pendant 
lequel  tout  se  réuniroit  çpntrç  la  puissance 

violatrice  des  Ipw. 

Si ,  dans  le  cas  où  les  inquiétudes  n'ont  pas 
4'objet  certain  ,  quelque  puissance  étrangère 
menaçoit  l'état  %  et  le  mettoit  en  danger  de  sa 
fortunç  PU  de  sa  gloire  ;  pQur  lors  ,  les  petits 
in,térêts  çédauit  aux  plus  grandîf ,  tput  se  ^vh 
niroit  en  faveur  de  la  puissance  ex4ci,i<rice» 

Que  $i  les.  disputes  étoient  fprçiées  à  Toc^ 
casion  dç  la  viplatipn  des  Ipiiç  fond^9^entales  » 
et  qu'une  puissance  étranigère  parût ,  il  y  aiiroit 
une  c^volutioQ,  çjfti  ne  ch^qgerpit  p^s  b  forme 
du  gouvernement ,  ni  sa  constitution  :  car  lea 
révolutions  que  forme  la  ^bçrté  ne  soQt  qu'unes 
confirmatipa  de  la  liberté. 

Une  nation  libre  peut  avoir  un  lib^fatieur; 
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urie  nsctton  subjuguée  ne  peut  avoir  qu'un 
autre  oppresseur. 

Car  tout  homme  qui  a  assez  dé  force  pour 
chasser  eelui  qui  est  déjè  le  maître  absolu  dans 
un  état ,  en  a  aisez  pour  le  devenir  lui-même. 
Comme  ,  pour  jouir  de  la  liberté,  il  faut  que 
chacun  puisse  dire  ée  qu'il  pense  }  et  que  ,  pour 
la  conserver ,  il  faut  encore  que  chacun  puisse 
dh'e  ce  qu'il  pense  i  un  citoyen ,  dans  cet  état , 
diroit  et  écriroit  touf  ce  que  les  loix  ne  lui  ont 
pas  défendu  expressément  dé  dire  ou  d'écrire. 

Cette  nation  9  totijoùrs  échaufiëe,  pourroit 
pkrs  aisément  être  conduite  par  se^  passions  que 
par  la  raison  ,  qui  né  produit  jfaltaais  de  grands 
effets  sur  l'esprit  des  homïnej  ;  et  il  s^roit  facile 
à  ceux  qui  la*  gouverneroient  de  Uii  faire  faire 
des  entreprises  contre  ses  véritables  intérêts. 

Cette  nation  aimeroit  prodigieusement  sa 
Hberté ,  parcfe  que  sa  liberté  seroit  vraie  ;  et  il 
pourroit  arriver  que,  pour  la  défendre,  elle 
SBcrifieroit  son  bien',  soh  aisance  ^  sts  intérêts; 
qu'elle  se  chargeroit  des  impôts  les  plus  durs  , 
et  tels  que  le  prince  le  plus  absolu  n'oseroit 
les  faire  supporter  k  ses  sujets. 

Mais  comme  elle  auroit  une  cOnUoissance 
certaine  dé  la  nécessité  de  s'y  soumettre ,  qu'elle 
paieroit  dans  l'espérance  bien  fondée  de  ne 
payer  plus;  les  chargés  y  seroient  plus  pesantes 
que  le  sentiment  de  ces  charges  :  au  lieu  qu'il 
y  a  des  états  où  le  sentiment  est  infiniment 
au-dessus  du  olal. 
:    EUe  auroit  un  crédit  sûr  >  parce  qu'elle 
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emprimteroit  à  elle-même ,  et  se  paieroit  elle- 
,  même.  Il  pourroit  arriver  qu'elle  entreprendroit 
au-dessus  de  ses  forces  naturelles,  et  feroit 
valoir  contre  ses  ennemis  d'immenses  richesses 
de  fiction ,  que  la  confiance  et  la  nature  de  son 
gouvernement  rendroient  réelles. 

Pour  conserver  sa  liberté ,  elle  emprunteroit 
de  ses  sujets;  et  ses  sujets,  qui  verroient  que 
son  crédit  seroit  perdu  si  elle  étoit  conquise  , 
auroient  un  nouveau  motif  de  faire  des  efforts 
pour  défendre  sa  liberté. 

Si  cette  nation  habitoit  une  isle ,  elle  ne  seroit 
point  conquérante  ,  parce  que  des  conquêtes 
séparées  raffoibliroient.  Si  le  terrein  de  cette 
isle  étoit  bon  ,  elle  le  seroit  encore  moins  » 
parce  qu'elle  n'auroit  pas  besoin  de  la  guerre 
pour  s'enrichir.  Et  comme  aucun  citoyen  ne 
dépendroit  d'un  autre  citoyen ,  chacun  feroit 
plus  de  cas  de  sa  liberté  que  de  la  gloire  de 
quelques  citoyens ,  ou  d'un  seul. 

Là ,  on  regarderoit  les  hommes  de  guerre 
comme  des  gens  d'un  métier  qui  peut  être  utile 
et  souvent  dangereux ,  comme  des  gens  dont  les 
services  sont  laborieux  pour  la  nation  même; 
et  les  qualités  civiles  y  seroient  plus  considérées. 

Cette  nation ,  que  la  paix  et  la  liberté  ren-» 
droient  abée ,  affranchie  des  préjugés  destruc- 
teurs ,  seroit  portée  à  devenir  commerçante. 
Si  elle  avoit  quelqu'une  de  ces  marchandises 
primitives  qui  servent  à  faire  de  ces  choses 
auxquelles  la  main  de  l'ouvrier  donne  un  grand 
prix  ,  elle  pourroit  faire  des  établissemens 

propres 
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propres  à  se  procurer  la  jouissance  de  ce  don 
du  ciel  dans  toute  son  étendue. 

Si  cette  nation  étoit  située  vers  le  nord ,  et 
qu'elle  eut  un  grand  nombre  de  denrées  super- 
flues ;  comme  eUe  manqueroit  aussi  d  4in  grand 
nombre  de  marchandises  que  son  climat  lui 
refuseroit ,  elle  ferok  un  commerce  nécessaire , 
«nais  grand ,  avec  les  peuples  du  midi  :  et  choi- 
sissant les  états  qu'elle  favoriseront  d'un  corn- 
tnerce  avantageux.,  elle  leroit  des  traités  réci- 
proquement utiles  avec  la  nation  qu'elle  aurojt 
«choisie. 

Dans  un  état  oit,  d'un  côt^ ,  l'opulence  seroit 
extrême,  et,  de  l'autre,  les  impôts  exceififs.^ 
-on  ne  pourroit  guère  vivre  sans  industrie  avec 
ime  fortune  bornée.  Bien  des  gens ,  sous  pré* 
texte  de  voyages  ou  de  santé ,  s'exileroient  de 
chez  eux ,  et  iroient  chercher  l'abondance  dans 
les  pays  de  la  servitude  même. 

Une  nation  commerçante  a  un  nombre  pro<* 
digieux  de  petits  intérêts  particuliers  }  elle  peut 
donc  dioquer  et  être  choquée  d'une  infinité  de 
manières.  CelleK:i  devien^oit  souverainement 
jalouse  ;  et  eUeVaffligeroit  plus  de  la  prospérité 
des  autres,  qu'elle  ne  jouiroit  delà  sienne. 

Et  ^^%  loix ,  d'ailleurs  douces  et  faciles , 
pourroient  être  si  rigides  à  l'égard  du  commerce 
et  de  la  navigation  ,qu'on  feroit  chez  elle  qu'elle 
sembleroit  ne  négocier  qu'avec  des  ennemis. 

Si  cette  nation  envoyoit  au  loin  des  colonies, 
elle  le  feroit  plus  pour  étendre  son  commerce 
m  que  sa  domination* 

^  Tomt  IL  P 
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Comme  on  aime  à  établir  ailleurs  ce  qu'on 
trouve  établi  chez  soi^  elle  donneroit  au  peuple 
de  ses  colonies  la  forme  de  son  gouvernement 
propre  :  et  te  gouvernement  portant  avec  lui  la 
prospérité»on  verroit  se  former  degrands peuples 
dans  les  forêts  même  qu'elle  enverroit  habiten 

Il  pourroit  être  qu'elle  auroit  autrefois  sub« 
jugué  une  nation  voisine  qui ,  par  sa  situation, 
la  bonté  de  ses  ports ,  la  nature  de  ses  richesses , 
lui  donneroit  de  la  jalousie  :  ainsi  ^  quoiqu'elle 
lui  eût  donné  ses  propres  loix  ^  elle  la  tiendroit 
dans  une  grande  dépendance  9  de  Êiçon  que  les 
citoyens  y  seroient  libres  9  et  que  l'état  lui- 
même  seroit  esclave. 

L'état  conquis  auroit  un  très-bon  gouverne- 
ment civil  9  mais  il  seroit  accablé  par  le  droit 
des  gens  ;  et  on  lui  imposeroit  des  loix  de  nation 
à  nation  ,  qui  seroient  telles ,  que  sa  prospérité 
ne  seroit  que  précaire  et  seulement  en  dépôt 
pour  un  maître. 

La  nation  dominante  habitant  une  grande 
isle ,  et  étant  en  possession  d'un  grand  com* 
merce  ^  auroit  toutes  sortes  de  facilités  pour 
avoir  des  forces  de  mer  :  et  comme  la  conser- 
vation de  sa  liberté  demanderoit  qu'elle  n'eût 
ni  places  ,  ni  forteresses ,  ni  armées  de  terre , 
elle  auroit  besoin  d'une  armée  de  terre  qui  la 
garantit  des  invasions  ;  et  sa  marine  seroit  supé-> 
rieure  à  celle  de  toutes  les  autres  puissances 
qui ,  ayant  besoin  d'employer  leurs  finances 
pour  la  guerre  de  terre ,  n'en  auroient  plus  assez 
pour  la  guerre  de  mer. 
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L'empire  de  la  mer  a  toujours  donné  aux 
peuples  qui  l'ont  possédé,  une  fierté  naturelle  ; 
parce  que ,  se  sentant  capables  d'insulter  par- 
tout» ils  croient  que  leur  pouvoir  n'a  pas  plus 
de  bornes  que  TOcéan. 

Cette  nation  pourroic  avoir  une  grande  in- 
fluence dans  les  a&ires  de  ses  voisins.  Car» 
comme  elle  n'emploieroit  pas  sa  puissance  à 
conquérir ,  on  rechercheroit  plus  son  amitié , 
et  l'on  craindroit  plus  sa  haine»  que  l'incons- 
tance de  son  gouvernement  et  son  agitation 
intérieure  ne  sembleroit  le  promettre. 

Ainsi  ce  seroit  le  destin  de  la  puissance 
exécutrice  9  d'être  presque  toujours  inquiétée 
au  dedans ,  et  respectée  au  dehors. 

S'il  arrivoit  que  cette  nation  devînt  en  quel- 
ques occasions  le  centre  des  négociations  de 
l'Europe ,  elle  y  porteroit  un  peu  plus  de  pro-^ 
bité  et  de  bonne-foi  que  les  autres  ;  parce  que 
ses  ministres  étant  souvent  obligés  de  justifier 
leur  conduite  devant  un  conseil  populaire ,  leurs 
négociations  ne  pourroient  être  secrètes^  et 
ils  seroient  forcés  d'être  à  cet  égard  un  peu  plus 
honnêtes  gens» 

De  plus  ,  comme  ils  seroient  en  quelque 
6çon  garans  des  événemens  qu'une  conduite 
détournée  pourroit  faire  naître  9  le  plus  sur  pour 
eux  seroit  de  prendre  le  plus  droit  chemin. 

Si  les  nobles  avoient  eu  dans  de  certains 
temps  un  pouvoir  immodéré  dans  la  nation  » 
et  que  le  monarque  eût  trouvé  le  moyen  de 
les  abaisser  en  élevant  le  peuple  ;  le  point  de 

P  a 


tl6      DE   L*£SPRIT  DES  LoiX» 

Textrême  servitude  auroh  été  entre  le  moment 
de  l'abaissement  des  grands  et  celui  oii  le  peuple 
auroit  commencé  à  sentir  son  pouvoir. 

Il  pourroit  être  que  cette  nation  ayant  été 
autrefois  soumise  à  un  pouvcûr  arbitraire  »  en 
auroit,  en  plusieurs  occasions,  conservé  le  style  ; 
de  manière  que  $  sur  le  fonds  d'un  gouverne- 
ment libre  y  on  verroit  souvent  la  forme  d'un 
gouvernement  absolu. 

A  regard  de  la  religion ,  comme  dans  cet 
état  chaque  citoyen  auroit  sa  volonté  propre  , 
et  seroit  par  conséquent  conduit  par  ses  pro« 
près  lumières ,  ou  sts  fantaisies;  il  arriveroit, 
ou  que  chacun  auroit  beaucoup  d'indifférence 
pour  toutes  sortes  de  religions  de  quelque  espèce 
qu'elles  fussent ,  moyennant  quoi  tout  le  monde 
seroit  porté  à  embrasser  la  religibn  dominante; 
ou  que  l'on  seroit  zélé  pour  la  religion  en 
général ,  moyennant  quoi  les  sectes  se  multi- 
plieroient. 

11  ne  seroit  pas  impossible  qu'il  y  eût  dans 
cette  nation  des  gens  qui  n'auroient  point  de 
religion ,  et  qui  ne  voudroient  pas  cependant 
souffrir  qu'on  les  obligeât  à  changer  celle  qu'ils 
auroient  s'ils  en  avoient  une  :  car  ils  sendroieot 
d'abord ,  que  la  vie  et  les  biens  ne  sont  pas 
plus  à  eux  que  leur  manière  de  penser  ;  et  que 
qui  peut  ravir  l'un ,  peut  encore  mieux  ôter 

l'autre. 

Si,  parmi  les  différentes  religions,  il  y  en 
avoit  une  à  rétablissement  de  laquelle  on  eût 
tenté  de  parvenir  pai*  la  voie  de  l'esclavage , 
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•lie  y  seroh  odieuse  ;  parce  que  »  comme  ncfus 
jugeons  des  choses  par  les  liaisons  et  les  accès- 
soires  que  nous  y  mettons ,  celle-ci  ne  se  pré- 
senteroit  jamais  à  l'esprit  avec  l'idée  de  liberté. 

Les  loix  contre  ceux  qui  jH^ofesseroient  cette 
religion ,  ne  seroient  point  sanguinaires  ;  car 
la  liberté  n'imagine  point  ces  sortes  de  peines  : 
mais  elles  seroient  si  réprimantes ,  qu'elles  fe- 
roient  tout  le  mal  qui  peut  se  faire  de  sang- 
froid. 

n  pourrost  arriver  de  mille  manières  »  que  le 
clergé  auroit  si  peu  de  crédit ,  que  les  autres 
citoyens  en  auroient  davantage.  Ainsi  p  au  lieu 
de  se  séparer  y  il  aimeroit  mieux  supporter  les 
mêmes  charges  que  les  laïques  y  et  ne  faire  à 
cet  égard  qu  un  même  corps  ;  mais  comme  il 
chercheront  toujours  à  s'attirer  le  respect  du 
peuple  9  il  se  distingueroit  par  une  vie  plus 
retirée  p  une  conduite  plus  réservée ,  et  des 
mœurs  plus  pures. 

Ce  clergé  ne  pouvant  protéger  la  religion', 
ni  être  protégé  par  ellç ,  sans  force  pour  cori- 
traindre,  chercheroità  persuader  t  On  verroit 
sortir  de  sa  plume  de  très-bons  ouvrages, 
pour  prouver  la  révélation  et  la  providence 
du  grand  Etre. 

U  pourrok  arriver  quV>h  éluderoit  ses  assem- 
blées 9  et  qu^on  ne  voudroit  pas  lui  permetti^ 
de  corriger  ses  abus  même  ;  et  que  9  pHr  un 
délire  de  la  liberté  y  on  mmeroit  mieux  laissc^r 
sa  réforme  imparÊiite,:que  de  souffrir  qu'il  fut 
réformateur.       .  .  ; 
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'Les  dignités  faisant  partie  de  la  constitution 
fondamentale,  seraient  plus  fixes  qu'ailleurs  : 
mais',  d'un  autre  côté,  les  grands,  dans  ce  pays 
^e  liberté ,  s'approcheroient  plus  du  peuple  ; 
les  rangs  seroient  donc  plus  séparés,  et  les 
personnes  plus  confondues. 

Ceux  qui  gouvjernent  ayant  une  puissance 
qui  se  remonte ,  pour  ainsi  dire ,  et  se  refak 
tous  les  jours ,  auroient  plus  d'égards  pour  ceunc 
qui  leur  sont  utiles,  que  pour  ceux  qui  le6 
divertissent  :  ainsi  on  y  verroit  peu  de  cour* 
tisans ,  de  flatteurs ,  de  complaisans ,  enfin  de 
toutes  ces  sortes  de  gens  qui  font  payer  aux 
grands  le  vuide  même  de  leur  esprij. 

On  n*y  estimeroit  guère  les  hommes  par  des 
talens  ou  des  attributs  frivoles ,  mais  par  des 
qualités  réelles  ;  et  de  ce  genre  il  n'y  en  a  que 
deux ,  les  richesses  et  le  mérite  personnel. 

Il  y  auroit  un  luxe  solide ,  fondé ,  non  pas 
sur  le  rafinement  de  la  vanité,  mais  sur  celui 
des  beisoins  réels  ;  et  Ton  ne  chercheroit  guère 
dans  les  choses,  que  les  plaisirs  que  la  nature 
y  a  mis. 

On  y  jouiroit  d'un  grand  superflu ,  et  cepen* 
dant  les  choses  frivoles  y  seroient  proscrites  : 
ainsi  plusieurs  ayant  plus  de  bien  que  d'occa- 
sions de  dépende,  l'emploieroient  d'une  ma* 
nière  bizarre  :  et  dans  cette  nation,  il  y  auroit 
plus  d'esprit  que  de  goût. 

Comme  on  seroit*  toujours  occupé  de  ses 
intérêts  9  on  n'auroit  point  cette  poUtesse  qui 
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€St  fondée  sur  l'oisiveté  ;  et  réellement  on  n'en 
auroitpas  le  temps. 

L'époque  de  la  politesse  des  Romains  est  la 
même  qi;e  celle  de  rétablissement  du  pouvoir 
arbitraire.  Le  gouvernement  absolu  produit 
l'oisiveté  ;  et  l'oisiveté  fait  naître  la  politesse. 

Plus  il  y  a  de  gens  dans  une  nation  qui  ont 
besoin  d'avoir  des  ménagemens  entre  eux  et  de 
jie  pas  déplaire  >,  plus  il  y  a  de  politesse.  Mais 
^est  plus  la  politesse  des  mœurs  que  celle  des 
manières ,  qui  doit  nous  distinguer  des  peuples 
barbares. 

Dans  une  nation  où  tout  homme,  à  sa  manière» 
prendroit  part  à  l'administration  de  l'état ,  les 
femmes  ne  devroient  ^uère  vivre  avec  les 
hommes.  Elles  seroient  donc  modestes ,  c'est- 
à-dire  >  timides  :  cette  timidité  feroit  leur  vertu^ 
tandis  que  les  hommes  sans  galanterie  se  jette-* 
roient  dans  une  débauche  qui  leur  laisseroit 
toute  leur  liberté  et  leur  loisir. 

Les  loix  n'y  étant  pas  faites  pour  im  par«» 
ticulîer  plus  que  pour  un  autre  ,  chacun  se 
regarderoit  comme  monarque;  et  leS' hommes 
dans  cette  nation ,  seroient  plutôt  des  confé- 
dérés ,  que  des  concitoyens. 

Si  le  climat  avoit  donné  à  bien  des  gens  un 
esprit  inquiet  et  des  vues  étendues ,  dans  un 
pays  où  la  constitution  donneroit  à  tout  le 
monde  une  part  au  gouvernement  et  des  inté* 
rets  politiques ,  on  parleroit  beaucoup  de  poli? 
tique  ;  on  verroit  des  gens  qui  passeroient  leur 
,vîe  à  calculer  des  événemens  qui ,  vu  la  nature 
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des  choses  et  ie  caprice  de  la  fbrtune  »  c*est^ 
à-dire ,  des  hommes ,  ue  sont  guère  sounits  ao 
calcul; 

Dans  une  nation  libre  >  il  est  trè$-<dott¥^eift 
indifférent  que  les  particuliers  raisbnUèM  bien 
ou  mal  ;  il  suffit  qu^ls  raisonnent  :  de«là  soit 
la  liberté  qui  garantit  des  «ffi^ts  de  tes  mêmes 
raisonnemens. 

De  même ,  dans  un  gouvernement  despo^ 
tique  9  il  est  également  penricifeux  qu'on  rai- 
sonne ^en  ou  mal  ;  il  suffit  qu^on  raisonne , 
pour  que  le  principe  du  gouverâement  soit 
ichoqué. 

Bien  des  gens  qui  ne  se  soucieroient  de  plaire 
à  personne  9  s^abandonnéroient  à  leur  humeur; 
la  plupart,  avec  de  Tesprit ,  seroient  tourmentés 
]par  leur  esprit  même  :  dans  le  dédain  ou  le 
dégoût  de  toutes  choses  »  ils  serôient  malheu« 
reux  avec  tant  de  sujets  de  ne  Têtre  pas. 

Aucun  citoyen  ne  craignant  aucun  citoyen  » 
cette  nation  seroit  fière;  car  la  âerté  des  rois 
n*est  fondée  que  sur  leur  indépendance. 

Les  nations  libres  sont  superbes  ^  les  autres 
peuvent  plus  aisément  être  vaines. 

Mais  ces  hommes  si  fiers  vivant  beaucoup 
avec  eux*mêmes ,  se  trouveroient  souvent  au 
milieu  <le  gens  inconnus  ;  ils  serôient  timides  ^ 
et  Ton  verroit  en  eux  la  plupart  du  temps  un 
mélange  bizarre  de  mauvaise  honte  et  de  fierté* 

Le  caractère  de  la  nation  parottroit  sur-tout 
dans  leur»  ouvrages  d'esprit  j  dans  lesquels  on 

verroit 
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verroit  des  gens  recueillis  y  et  qui  auroient 
pensé  tout  seuls. 

La  société  nous  apprend  à  sentir  les  ridicules; 
la  retraite  nous  rend  plus  propres  à  sentir  les 
vices.  Leurs  écrits  satiriques  seroient  sanglans  ; 
«t  l'on  verroit  bien  des  Juvénals  chez  eux  avant 
d'avoir  trouvé  un  Horace. 

Dans  les  monarchies  extrêmement  absolues, 
les  historiens  trahissent  la  vérité,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  la  liberté  de  la  dire  :  dans  les  états 
extrêmement  libres ,  ils  trahissent  la  vérité  à 
cause  de  leur  liberté  même ,  qui ,  produisant 
toujours  des  divisions,  chacun  devient  a^ssi 
esclave  des  préjugés  de  sa  faction ,  qu'il  le  seroit 
d'un  despote. 

Leurs  poètes  auroient  plus  souvent  cettç 
rudesse  originale  de  Hnvention ,  qu'une  cer- 
taine délicatesse  que  donne  le  goût  ;  on  y  trou* 
veroit  quelque  chose  qui  approcheroit  plus  de 
la  force  de  Michel-Ange ,  que  de  la  grâce  de 
Raphaëlt 


# 
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LIVRE     XX. 

Des  loix  )  dans  le  rapport  quelles  ont  avec 
le  commerce  ^  considéré  dans  sa  nature 
et  ses  distinctions. 

Docuit  qiue  nuûmiis  Adas. 

VlRGIu  JEntid. 


CHAPITRE    PREMIER. 

JOu  commerce. 

jLks  madères  qui  suivent  demanderoient  d'être 
traitées  avec  plus  d^étendue;  mais  la  nature  de 
cet  ouvrage  ne  le  permet  pas.  Je  voudrais 
couler  sur  une  rivière  tranquille  ;  je  $uis  en- 
traîné par  un  torrent. 

Le  commerce  guérit  des  préjugés  destruc- 
teurs :  et  c'est  presque  une  règle  générale ,  que^ 
par-tout  oii  il  y  a  des  mœurs  douces ,  il  y  a  du 
commerce  ;  et  que  ,  par-tout  où  il  y  a  du 
coi^erce  9  il  y  a  des  mœurs  douces. 

'^u*on  ne  s'étonne  donc  point  si  nos  moeurs 
sont  moins  féroces  qu'elles  ne  l'étoient  autre- 
fois. Le  commerce  a  fait  que  la  connoissance 
des  mœurs  de  toutes  les  nations  a  pénétré  par- 
tout :  on  les  a  comparées  entre  elles  ^  et  il  en 
a  résulté  de  grands  biens. 
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On  peut  dire  que  les  loix  du  commerce  per- 
fectionnent les  mœurs  ;  par  la  même  raison 
que  ces  mêmes  loix  perdent  les  moeurs.  Le 
commerce  corrompt  les  moeurs  pures  (i): 
c'étoit  le  sujet  des  plaintes  de  Platon  :  il  polit 
et  adoucit  les  mœurs  barbares ,  comme  nous 
le  voyons  tous  les  jours. 


CHAPITRE    IL 

Dû  Vtsfnt  du  commerce» 

J^'efj^et  naturel  du  commerce  est  de  porter 
à  la  paix.  Deux  nations  qui  négocient  ensemble'^ 
ae  rendent  téciproqnenielit  dépendantes  i  si 
Tune  a  intérêt  d'acheter ,  l'autre  a  intérêt  de 
vendre  ;  et  toutes  les  unions  sont  fondées  sur 
jdes  besoins  mutuels. 

Mais,  si  l'esprit  de  commerce  unit  les  na- 
tions,  il  nfunit  pas  de  même  les  particuliers^ 
Nous  voyons  que  dans  les  pays  (i)  oîi  Ton 
n'est  affecté  que  de  l'esprit  de  commerce  ^  on 
trafique  de  toutes  les  actions  humaines  y  et  de 
toutes  les  vertus  morales  :  les  plus  petites 
choses ,  celles  que  l'humanité  demande ,  s'y 
font  ou  s'y  donnent  pour  de  l'argent. 

(  I  )  Cisar  dit  des  Gaulois ,  que  le  vcnsinage  et  le  com- 
merce de  Marseille  les  avoit  gâtés  de  façon  qu'eux ,  qui 
autrefois  avoient  toujours  vaincu  les  Germains,  leur 
ètoient  devenus  inférieurs.  Guerre  des  Gaules  ,  liv»  VI* 

(2)  La  Hollande. 
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L*esprit  de  commerce  produit  dans  les 
hommes  un  certain  sentiment  de  justice  exacte , 
opposé  d'un  côté  au  brigandage  »  et  de  l'autre 
à  ces  vertus  morales  qui  font  qu'on  ne  discute 
pas  toujours  ses  intérêts  avec  rigidité ,  et  qu'on 
peut  les  négliger  pour  ceux  des  autres. 

La  privation  totale  du  commerce  produit 
au  contraire  le  brigandage ,  qu'Âristote  met  au 
nombre  des  manières  d'acquérir.  L'esprit  n'en 
est  point  opposé  à  de  certaines  vertus  morales  : 
par  exemple  ,  Thospitalité ,  très-rare  dans  les 
pays  de  commerce ,  se  trouve  admirablement 
parmi  les  peuples  brigands. 

C'est  un  sacrilège  chez  les  Germains,  dît 
Tacite ,  de  fermer  sa  maison  à  quelque  homme 
que  ce  soit ,  connu  ou  inconnu.  Celui  qui  a 
exercé  (i)  l'hospitalité  envers  un  étranger ,  va 
lui  montrer  une  autre  maison  où  on  l'exerce 
encore,  et  il  y  est  reçu  avec  la  même  humanité. 
Mais ,  lotsque  les  Germains  eurent  fondé  des 
royaumes ,  l'hospitalité  leur  devint  à  charge. 
Cela  paroît  par  deux  loix  du  code  (i)  des 
Bourguignons ,  dont  l'une  inflige  une  peine  à 
tout  barbare  qui  iroit  montrer  à  un  étranger  la 
maison  d'un  Romain  ;  et  l'autre  règle  que  celui 
qui  recevra  un  étranger ,  sera  dédommagé  par 
les  habitans,  chacun  pour  sa  quote-part. 

(i)'  £/  qui  mode  hospes  filerai  j  monstraior  hospîûu  De 
moribus  Germ.  Voyez  aussi  César,  guerres  des  Gaules  ^ 
liv.  VL 

(2)  Tit.  38. 


I 

^ 


Livre  XX,  Chap,  IV,     115 


CHAPITRE    III. 

Dt  la  pauvreté  des  peuples, 

1 L  y  a  deux  sortes  de  peuples  pauvres  :  ceux 
que  la  dureté  du  gouvernement  a  rendus  tels  ; 
et  ces  gens-là  sont  incapables  de  presque  aucune 
vertu  y  parce  que  leur  pauvreté  fait  une  partie 
de  leur  servitude  :  les  autres  ne  sont  pauvres 
que  parce  qu'ils  ont  dédaigné ,  ou  parce  qu'ils 
n'ont  pas  connu  les  commodités  de  la  vie;  et 
ceux-ci  peuvent  faire  de  grandes  choses ,  parce 
que  cette  pauvreté  fait  une  partie  de  leur  liberté. 


CHAPITRE     IV. 

Du  commerce  dans  Us  divers  gouvernemens. 

lu  E  commerce  a  du  rapport  avec  la  consti- 
tution. Dans  le  gouvernement  d'un  seul ,  il  est 
ordinairement  fondé  sur  le  luxe,  et,  quoiqu'il 
le  soit  aussi  sur  les  besoins  réels ,  son  objet 
principal  est  de  procurer  à  la  nation  qui  le  fait , 
tout  ce  qui  peut  servir  à  son  orgueil ,  à  ses 
délices  et  à  sts  fantaisies.  Dans  le  gouvernement 
de  plusieurs  »  il  est  plus  souvent  fondé  sur 
l'économie. Les  négocians  ayant  l'œil  sur  toutes 
les  naty)ns  de  la  terre  >  portent  à  l'une  ce  qu'ils 
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tirent  de  l'autre.  C'est  âînsi  que  les  républiques 
de  Tyr ,  de  Carthage ,  d'Athènes ,  de  Marseille , 
de  Florence ,  de  Venise  et  de  Hollande  ont  fait 
le  commerce. 

Cette  espèce  de  trafic  regarde  le  gouver- 
nement de  plusieurs  par  sa  nature ,  et  le  monar- 
chique par  occasion.  Car ,  comme  il  n'est  fondé 
que  sur  la  pratique  de  gagner  peu ,  et  même 
de  gagner  moins  qu'aucune  autre  nation ,  et  de 
ne  se  dédommager  qu'en  gagnant  continuelle- 
ment ,  il  n'est  guère  possible  qu'il  puisse  être 
fait  par  un  peuple  chez  qui  le  luxe  est  établi, 
qui  dépense  beaucoup  ,  et  qui  ne  voit  que  de 
grands  objets. 

C'est  dans  ces  idées  que  Cicéron  (*)  disoit 
si  bien  :  4<  Je  n'aime  point  qu'un  même  peuple 
>»  soit  en  même  temps  le  dominateur  et  le 
>»  facteur  de  l'univers  >».  En  effet ,  il  faudroit 
supposer  que  chaque  particulier  dans  cet  état , 
et  tout  l'état  même ,  eussent  toujours  la  tête 
pleine  de  grands  projets ,  et  cette  même  tête 
remplie  de  petits  :  ce  qui  est  contradictoire. 

Ce  n'est  pas  que ,  dans  ces  états  qui  subsistent 
par  le  commerce  d'économie ,  on  ne  fasse  aussi 
les  plus  grandes  entreprises  »  et  que  Ton  n'y  ait 
une  hardiesse  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les 
monarchies  :  en  voici  la  raison. 

Un  commerce  mène  à  l'autre ,  le  petit  au 
médiocre ,  le  médiocre  au  grand  ^  et  celui  qui 

(^)  NqIo  tumdanpopubm^  mptratorcm etpomtorm  tss€ 
urrarum. 
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s  eu  tant  d'envie  de  gagner  peu ,  se  met  dans 
une  situation  oii  il  n'en  a  pas  moins  de  gagner 
beaucoup. 

De  plus  9  les  grandes  entreprises  des  négo- 
cians  sont  toujours  nécessairement  mêlées  avec 
les  affaires  publiques.  Mais ,  dans  les  monar- 
chies y  les  affaires  publiques  sont  ^  la  plupart 
du  temps  ^  aussi  suspectes  aux  marchands  ^ 
qu'elles  leur  parois  sent  sûres  dans  les  états 
républicains.  Les  grandes  entreprises  de  com- 
merce ne  sont  donc  pas  pour  les  monarchies , 
mais  pour  le  gouvernement  de  plusieurs. 

En  un  mot  »  une  plus  grande  certitude  de 
sa  propriété  »  que  l'on  croit  avoir  dans  ces  états , 
fait  tout  entreprendre  ;  et ,  parce  qu'on  croit  être 
sûr  de  ce  que  Ton  a  acquis ,  on  ose  l'exposer 
pour  acquérir  davantage  ;  on  ne  court  de  risque 
que  sur  les  moyens  d'acquérir  :  or,  les  hommes 
espèrent  beaucoup  de  leur  fortune. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  y  ait  aucune  mo- 
narchie qui  soit  totalement  exclue  du  commerce 
d'économie  ;  mais  elle  y  est  moins  portée  par 
sa  nature  :  Je  ne  veux  pas  dire  que  les  républi- 
ques que  nous  connoissôns  soient  entièrement 
privées  du  commerce  de  luxe  ;  mais  il  a  moins 
de  rapport  à  leur  constitution. 

Quant  à  l'état  despotique ,  il  est  inutile  d'en 
parler.  Règle  générale  :  dans  une  nation  qui  est 
dans  la  servitude,  on  travaille  plus  à  conserver 
qu'à  acquérir  :  dans  une  nation  libre ,  on  tra- 
vaille plus  à  acquérir  qu'à  conserver. 
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CHAPITRE    V. 

Des  peuples  qui  ont  fait  U  commerce  (F économie. 

jVIarseille,  retraite  nécessaire  au  milieu 
d'une  mer  orageuse  ;  Marseille ,  ce  lieu  où  tous 
les  vents ,  les  bancs  de  la  mer ,  la  disposition 
des  côtes  ordonnent  de  toucher ,  fut  fréquentée 
par  les  gens  de  mer.  La  stérilité  (  *  )  4^  son 
territoire  détermina  ses  citoyens  au  commerce 
d'économie.  Il  fallut  qu'ils  fussent  laborieux , 
pour  suppléer  à  la  nature  qui  se  refusoit  ;  qu'ils 
fussent  justes,  pour  vivre  parmi  les  nations 
barbares  qui  dévoient  faire  leur  prospérité; 
qu'ils  fussent  modérés ,  pour  que  leur  gouver- 
nement fût  toujours  tranquille  ;  enfin  qu'ils 
eussent  des  nweurs  frugales ,  pour  qu'ils  pussent 
toujours  vivre  d'im  commerce  qu'ils  conserve- 
roient  plus   sûrement  lorsqu'il  seroit  moin$. 

avantageux* 

On  a  vu  par-tout  la  violence  et  la  vexation 
donner  naissance  au  commerce  d'économie , 
lorsque  les  hommes  sont  contraints  de  se  réfu- 
gier dans  les  marais  ,dans  les  isles  ,les  bas  fonds 
de  la  mçr  et  ses  écueils  même.  C'est  ainsi  que 
Tyr ,  Venise  et  les  villes  de  Hollande  furent 
fondées  ;  les  fugitifs  y  trouvèrent  leur  sûreté. 
Il  fallut  subsister  ;  ils  tirèrent  leur  subsistance 
de  tout  iWvers, 

fM  Jusùn^  liY.XLin,  çhap,  III. 

^  ^  CHAPITRE 
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CHAPITRE    VI. 

Quelques  effets  d'une  grande  navigation. 

1 L  arrive  quelquefois  qu'une  nation  qui  fait 
le  commerce  d'économie  >  ayant  besoin  d'une 
imarchandise  d'un  pays  qui  lui  serve  de  fonds 
pour  se  procurer  les  marchandises  d'un  autre  , 
se  contente  de  gagner  très*peu  »  et  quelquefois 
rien  »  sur  les  unes  ;  dans  l'espérance  ou  la  cer* 
titude  de  gagner  beaucoup  sur  les  autres.  Ainsi  ^ 
lorsque  la  Hollande  £iisoit  presque  seule  le 
commerce  du  midi  au  nord  de  l'Europe ,  les 
vins  dé  France  9  qu'elle  portoit  au  nord ,  ne 
luiservoient,  en  quelque  manière  9  que  de  fonds 
pour  faire  son  commerce  dans  le  nord. 

On  sait  que  souvent  en  Hollande  »  de  certains 
genres  de  marchandise  venue  de  loin ,  ne  s'y 
vendent  pas  plus  cher  qu'ils  n'ont  coûté  sur  les 
lieux  même.  Voici  la  raison  qu'on  en  donne  : 
Un  capitaine  9  qui  a  besoin  de  lester  son  vais- 
seau y  prendra  du  marbre  ;  il  a  besoin  de  bois 
pour  l'arrimage  9  il  en  achètera  :  et  pourvu  qu'il 
n'y  perde  rien^  il  croira  avoir  beaucoup  fait. 
C'est  ainsi  que  la  Hollande  a  aussi  ses  carrières 
et  ses  forêts. 

Non-seulement  un  commerce  qui  ne  donne 
rien  peut  être  utile  ;  un  commerce  même  désa- 
vantageux peut  l'être.  J'ai  oui  dire  en  Hollande^ 
que  la  pêche  de  la  baleine  1  en  général  »  ne  rend 

Tome  II.  R 
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presque  jamais  ce  qu'elle  coûte  :  mais  ceux  qui 
ont  été  employés  à  te  construction  du  vaissetu^ 
ceux  qui  ont  fourni  les  agrès  ^  les  apparaux  » 
les  vivr^^ ,  sont  aus^  ceux  qrti  prennent  le  prin- 
cipal intérêt  à  cette  pêche.  Per4issent-ils  sur  la 
pêche ,  ils  ont  gagné  sur  les  fournitures.  Ce 
commerce  est  une  espèce  de  loierie  9  et  chaoun 
est  déduit  par  l'espérance  d'uil  bili^  noir.  iTout 
le  monde  aime  à  jouer  ;  et  les  gens  les  plus 
sages  jouent  volontiers ,  lorsqu'ils  ne  voient 
point  les  apparences  du  jeu  ^  ses  égaremens» 
ses  violences ,  ses  dissipations ,  la  perte  du 
temps  ^  et  même  de  toute  la  vie. 


CHAPITREVIL 

E^rit  de  tAn^turrt  sur  ïe  commerce, 

JL*Angl^terii£  n'a^uère  de  tariif  réglé  ave£ 
)es  autres  nations  ;son  tarif  change  ^  pour  ainsi 
dire^y  -à  chaque  parlement^  par  les  droits  pai> 
ticvriiers^'elle  ôee,  ou  qu'elle  impose*  Elle  a 
voulu  encore  conserver  sur  cela  son  indépen* 
dancfi.  Souverainement  jalousé  du  commerce 
qa*on  fait  chez  elle  5  elle  se  tie  peu  j^ar  dec 
traités ,  et  ne  dépend  que  de  ses  lohc. 
'  D'biitres  nations  o«t  ^aît  céder  des.  inlérêts 
du  t^onraieKe  à  des  iatér^êts  politiques  c  celle-ci 
a  i!o\qburs  fait  <éder  ses  intérêts  politiques  aux 
iotérâis  dte  àoa  oomiaerce^ 


Livre  XX,  Chap.  VUI.    131 

Cest  le  peuple  du  monde  qui  a  le  mieux  su 
se  prévaloir  à  la  fois  de  ces  trois  grandes  choses , 
la  religioi) ,  le  <oqppiefce  jst  If  l^erfé. 


CHAPITRE    VII  L 

Commtm  on  a  gêné  quclquifeis  le   comnuru 

éFicûnamie. 

Cjp  N  a  iak ,  ddDS  dfi  (xrttine^  monai  chines ,  és$ 
loix  trèsrpcopres  h  abaisser  les  états  qui  fom  U 
camwètrct  d'économie.  On  lew  a  défendit  d'api* 
poit^  d'autres  otarç handiset,  que  .celles  itii  crû 
de  lem-  pays:  on  ne  leur  a  pormis  de  venti 
trafiquer ,  qu'avec  des  navires  de  la  ùkckpm 
du  pays  d'où  ils  vieantentw  f 

Il  faut  que  l'état  qui  impose  ces  loix  puisse 
aisément  faire  lui-même  le  commerce  :  safis 
cela  f  il  se  fera  pour  le  moins  un  tort  égal.  Il 
vaut  mteux  avoir  a&ire  à  une  nation  qui  exige 
peu  et  que  le^  .besoins  jii»  coeuqevce  rendbnt 
eo  q«f  eique  Êtçon  dépendante  ;  à  une  àadon  qui  ^ 
par  Fiteadue  de  sb$  Yoes  ou  de  ses  aHkires^ 
sait  oii  placer  toutes  les  marchandises  supeiév 
flues  ;  qui  est  riçh^  »  et  peut  se  charger  de 
beaucoup  de  denrées  ;  qui  les  paiera  proaiipte<- 
ment  ;  qui  a  »  pour  aipsi  dire  9  des  néicessités 
d^ètre  fideile  ;  qui  est  pacificpie  par  principe, 
qui  cherche  à  gagner  ^  et  non  pas  à  conquérir  : 
il  vaut mieui«9  dîs-je»  avoir  a^Sûreà  cette uat^pç » 
cpi'à  d'autres  toujours  livalesi  et  qui  ne  doç- 
neroient  pas  tous  ces  acrantages. 

R  » 
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CHAPITRE     IX. 

Dt  t exclusion  tnfait  de  comnuru. 

JLa  vraie  maxime  est  de  n'exclure  aucune 
nation  de  son  commerce  sans  de  grandes  rai- 
sons. Les  Japonois  ne  commercent  qu*ayec  deux 
nations ,  la  Chinoise  et  la  Hollandoise.  Les 
Chinois  (  t  )  gagnent  mille  pour  cent  sur  le 
sucre,  et  quelquefois  autant  sur  les  retours. 
Les  HoUandois  font  des  profits  à -peu -près 
pareils.  Toute  nation  qui  se  conduira  sur  les 
maximes  Japonoises  »  sera  nécessairement 
trompée.  C'est  la  concurrence  qui  met  un  prix 
juste  aux  marchandises  et  qui  établit  les  vrais 
rapports  entre  elles. 

Encore  moins  un  état  doit-il  s'assujettir  à 
ne  vendre  ses  marchandises  qu'à  une  seule 
nation ,  sous  prétexte  qu'elle  les  prendra  toutes 
à  un  certain  prix.  Les  Polonois  ont  fait  pour 
leur,  bled  ce  marché  avec  la  ville  de  Dantzik  ; 
plusieurs  rois  des  Indes  ont  de  pareils  contrats 
pour  les  épiceries  avec  les  (i)  HoUandois.  Ces 
conventions  ne  sont  propres  qu'à  une  nation 
pauvre ,  qui  veut  bien  perdre  l'espérance  de 
s'enrichir 9  pourvu  qu'elle  ait. une  subsistance 

•  ^ 

<  (i)  Le  p.  d!tf  HaUe^  tome  II,  page  170^ 

(a)  Cela  fut  premièrement  établi  par  les  Portugais* 
Voyais  dt  François  Pyrard,  chap.  XV ,  part.  IL 


t 
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assurée  ;  ou  à  des  nations ,  dont  la  servitude 
consiste  à  renoncer  à  l'usage  des  choses  que 
la  nature  leur  avoit  données  ;  ou  à  faire  sur 
ces  choses  un  commerce  désavantageux. 


CHAPITRE    X- 

^  EtaUisscmeru  propre  au  commerce  d'économie. 

ly  ANS  les  états  qui  font  le  commerce  d'éco« 
nomie  »  on  a  heureiisement  établi  des  banques , 
qui ,  par  leur  crédit ,  ont  formé  de  nouveaux 
signes  des  valeurs.  Mais,  on  auroit  tort  dç  Ifes 
transporter  dans  les  états  qui  font  le  commerce 
de  luxe.  Les  mettre  dans  les  pays'  gouvernés 
par  un  seul  »  c'est  supposer  l'agent  d'un  côté , 
et  de  l'autre  la  puissance  :  c'est-à-dire,  d'un 
côté  9  la  faculté  de  tout  aVoii  sans  aucun  pou- 
voir j  et  de  l'autre ,  le  pouvoir  avec  la  faculté 
de  rien  du  tout.  Dans  un  gouvernement  p2Ltei]\ 
il  n'y  a  jamais  eu  que  le  prince  qui  ait  eU ,  oti 
qui  ait  pu  avoir  un  trésor ,  et  par-tout  où  il 
y  en  a  Un,  dès  qu'il  est  excessif ,  il  dévient 
d'abord  le  trésor  du  prince. 

Par  la  m^me  raison  ^  les  compagnies  de 
négocians  qui  s'associe At.  pour  un  certain'  eCom- 
merce ,  conviennent  rarement  au  gou veriietnént 
d'un  seul.  La  nature  de  ces  compagnies  est  de 
donner  aux  richesses  particulières  la  force  des 
richesses  publiques.  Mais  dans  ces  états ,  cetfc 
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force  ne  peut  se  tt^uveriqut  iaiis  les  masiis 
du  prince.  Je  dis  plus  :'  elles  ne  conviennent 
pas  toujours  dans  les  états  oiri'an  hk  leco»* 
merce  d'économie;  et  i  si  le»  affaires  ne  4ont  si 
grandes  qu'elles  soient  au-dessus  de  la  portée 
des  particuliers  ^  on  fera  encore  mieux  de  ne 
point  gêner  ^  par  des  privilèges  exclusifs  ^  la 
liberté  du  commercé.  ' 

■?'.     '  !"     '.■  ■*   '«"Mil         I    , injip imi 

CHAPITRE    XI. 

[  Continuation  4u  menu,  sujet. 

Il  ANS  tei  états  qui  font  le  commerce  d'éco- 
nomie t  pn  peut  établir  un  port  franc.  L'éco- 
nomie de  l'état,  qui  suit  toujours  la  frugalité 
des  particuliers^  donne  »  pour  ainsi  dire,  l'ame 
à  son  commerce  d'économie.  Ce  qu'il  perd  de 
tributs  par  l^établissement  dont  nous  parlons, 
^st  compensé  par  ce  qu'ijl  peut  tirer  de  la  richesse 
industrieuse  ae  la  république.  Mais  ,  dans  le 
gouvernement  monarchique,  de  pareils  établis- 
semens  seroient  contre  la  raison  ;  ils  n'auroient 
d'autre  effet  que  de  soulager  le  luxe  du  poids 
des  impôts«  On  se  priveroit  de  l'unique  bien 
que.  ce  luxe  peut  procurer ,  et  du  seul  freip 
que  9  dans  une  constitution  pareille ,  il  puissp 
recevoir. 
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CHAPITRE    ^11. 

De  la  liberti  du  commerce. 

J^  A  liberté  du  commerce  n'est  pas  une  faculté 
accordée  aux  négociàns  tle  faire  ce  qifik  veu- 
lent ;  ce  serok  bien  plutôt  sa'  servitude^  Ce 
qui  i;êne  le  commerçant  ^  ne  gêne  ^as  pour 
cela  le  commerce.  'C*^t  dans  fes  pays  de  la 
liberté ,  que  k  négociant  trouve  des  contra- 
dictions sans  nombre  ;  et  il  n'est  jamais  moins 
croisé  par  les  loix  ,  que  dans  les  pays  àz  la 
servitude.  •  ''  * 

L'Angleterre  défend  de  foire  sortir  sts  laines; 
elle  veut  que  le  charbon  soit  transporté  par  iher 
dans  la  capitale  ;  elle  ne  permet  point  la  sortie 
ée  ses  dieîraux ,  slls  ne  sont  coupés  *;  les  vais* 
Seaux  {*)  de  ses  -colonies  qui  commercent  en 
Europe ,  doivent  mouîHer  en  AiigWterre-.  Elle 
gène  lè  ncgomnt*^  mais  c^est  eh  faVeur  îdu  com« 

merce.  ::  ^    .■..■-»    ^ 

•  ...  , .     . 

•  ...» 

(^)  A^te  4e  n^rigattoa  4e  i<6(k  Ce  fi*a  été  fuVii 
temps  de  guerre  ^jne  ceux  àt  Boston  et  de  Phibiddphîe 
ont  envoyé  leurs  yaisseau|c  çn  (droinii;e  jusoues  dans  U 
Méditcr^ée  , porter,  leurs 'denrées.'    '     ' 

'  1  '   ■  r  •       '  '       ,  :  •        "f  »  .  •     .         *•        .  ' 
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CHAPITRE    XIII. 

Ce  qui  détruit  cette  liberté. 

JL  A  oii  il  y  a  du  commerce  »  il  y  a  des  dcnianes» 
L'objet  du  commerce  est  Vexportation  et  Tim-' 
portation  des  marchandises  en  faveur  de  l'état; 
et  l'objet  des  douanes  tst  un  certain  droit  sur 
cette  même  exportation  et  importation ,  aussi 
en  faveur  de  l'état.  Il  faut  donc  que  l'état  soit 
neutre  entre  sa  douane  et  son  commerce  t  et 
qu'il  fasse  ensorte  que  ces  dieux  choses  ne  se 
croisent  point,  et  alors  on  y  jouit  de  la  liberté 
du  commerce. 

La  finsince  détruit  le  commerce  par  ses  injus« 
tices ,  par  ses  vexations ,  par  l'excès  de  ce 
qu'elle  impose  :  mais  elle  le  détruit  encore 
indépendamment  de  cela  par  les  difficultés 
qu'elle  feit  naître ,  et  les  formalités  qu'elle 
exige.  En  Angleterre  »  oh  les  douanes  sont  ei^ 
régie  t  il  y  a  une  facilité  de  négocier  singulière  : 
oh  mot  d'écriture  fait  les  plus  grandes  afl^ires  ; 
il  ne  faut  point  que  le  marchand  perde  un 
temps  infini  et  qu'il  ait  des  (commis  exprès, 
pour  faire  cesser  toutes  les  difficultés  des  fer- 
miers I  ou  pour  sy  soumettre. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE    XIV. 

Des  loix  de  commeru  qui  emportent    confiscation 

des  marchandiseSm 

JLj A  grande  chartre  des  Anglois  défend  de  saisir 
et  de  confisquer  9  en  cas  de  guerre» les  marchaa« 
dises  des  négocians  étrangers  »  à  moins  que  ce  ne 
soit  par  représailles.  11  est  beau  que  la  nation 
Angloise  ait  Êdt  de  cela  un  des  articles  de  sa 
liberté. 

Dans  la  guerre  que  l'Espagne  eut  contre  les 
Anglois  en  1740  9  elle  fit  une  (*)  loi  qui  punis- 
soit  de  mort  ceux  qui  introduiroient  dans  les 
états  d'Espagne  des  marchandises  d'Angleterre  ; 
elle  infligeoit  la  même  peine  à  ceux  qui  porte* 
roient  dans  les  états  d'Angleterre  des  marchan« 
dises  d'Espagne.  Une  ordonnance  pareille  ne 
peut  j  je  crois ,  trouver  de  modèle  que  dans  les 
loix  du  Japon.  Elle  choque  nos  mœurs  »  Tesprit 
de  commerce  et  l'harmonie  qui  doit  être  dans 
la  proportion  des  peines  ;  elle  confond  toutes 
les  idées  9  faisant  un  crime  d'état  de  ce  qui  n'est 
qu'une  violation  de  police. 

(*)  Publiée  à  Cadix  au  mob  de^mars  174a 
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CHAPITRE    XV. 

Dt  la  conirainu  par  corps. 

^OLON  (i)  oréonrat  à  Athènes  qu'on  nV)bU« 
geroit  plus  le  co]:p$  pour  dettes  civil  es.  Il  tira  (a) 
cette  loi  Egypte  ;  Bacccm  Favoit  fake ,  et 
Sésostrls  Pavoit  rewnivcllée. 

Cette  loi  est  très-bonne  pour  les  afFaîrés  (5) 
civiles  ordinaires  ;  mais  nous  avons  raison  de 
ne  point  To^server  dans  celles  du  commerce. 
Car  les  négocians  étant  obligés  de  confier  de 
grandes  sommes  pour  des  temps  souvent  fort 
courts  9  de  les  donner  et  de  le^ reprendre» il  faut 
que  le  débiteur  remplisse  toujours ,  au  temps 
fixé ,  ses  engagemens  \  ce  qui  suppose  ta  con- 
trainte par  corps. 

Dans  les  affaires  qui  dérivent  des  contrats 
civils  ordinaires  »  la  loi  ne  dpit  point  donner 
la  contrainte  par  corps ,  parce  qu'elle  fait  plus 
de  cas  de  la  liberté  cTun  citoyen,  que  de  Tai- 
sance  d'un  autre.  Mais ,  dans  les  conventions 
qui  dérivent  du  commerce ,  la  loi  doit  faire 

(  I  )  Pltttarquiy  au  traité ,  fu'iV  ne  faut  point  imprunur 
à  usure. 

(2)  Dîodorey  liv.  I,  part.  II,  chap.  III. 

(3)  Les  législateurs  grecs  ètoient  blâmables,  qui 
avoient  défendu  de  prendre  en  gage  les  armes  et  la 
charrue  d*un  homme  ^  et  permettoient  de  prendre 
l'homme  même.  Dïodore^  liy,  I ,  part.  II  >  chap.  III. 
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plus  de  cas  de  Taisance  publique  ,  que  de  la 
bberté  d'an  citoyen  ;  <:e  qui  n'empêche  pas 
les  restrictions  et  les  limitations  que  peuvent 
demander  Thinnaaité  et  la  bonne  police. 


■■  «« 


CHAPITRE    XV  ï. 

Belle  loL 

JL  A  loi  de  X^enkvc  qtti  exclut  des  nuigisKralures  9 
et  même  de  l'entrée  dans  le  grand  conseil ,  les 
enfans  de  caaXA^KHit  vécu  ou  <]m  -sont  morts 
insolvables  »  à  moins  qu'ils  n'acquittent  les 
dmes  de  leur  père ,  est  très-bonne.'EUe  a  cet 
effet  y  qif  elle  donne  de  la  confiance  pour  le( 
négocians  ;  elle  en  donne  pour  les  magistrats  ; 
tHe  en  donne  pour  la  cité  même.  La  foi  par* 
ticulière  y  a  encore  la  force  de  la  foi  publique. 


■•ii«***iW*«^>4ta**.>i^< 


CHAPITRE    XVIL 

Im  dt  Rhodes* 

L  £5  Rhodiens  allèrent  plus  loin.  SexCus  Empi- 
ricus  (*)  dit  que,  chez «ux,  un  fils  «le  pouvok 
se  dispenser  de  payer  les  dettes  de  son  père^ 
en  renonçant  à  sa  succession.  La  loi  de  Rhodes 

(* )  Hîppoùposu ,  liv.  I ,  léhap.  HV. 
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étoit  donnée  à  une  république  fondée  sur  le 
commerce:  or,  je  crois  que  la  raison  du  com« 
merce  même  y  devoit  mettre  cette  limitation  9 
que  les  dettes  contractées  par  le  père  depuis 
que  le  fils  avoit  commencé  à  faire  le  commerce» 
n'afFecteroient  point  les  biens  acquis  par  celui-- 
ci. Un  négociant  doit  toujours  connoitre  sts 
obligations ,  et  se  conduire  à  chaque  instant 
suivant  l'état  de  sa  fortune. 


CHAPITRE   XVIII. 

2><5  Jugis  pour  U  commerce. 

ja  ÈyoPHoy^an  livre  des  revenus ,  voudroit 
qu'on  donnât  des  récompenses  à  ceux  des  pré- 
fets du  commerce  qui  expédient  le  plus  vite  les 
procès.  Il  sentoit  le  besoin  de  notre  jurisdiction 
consulaire. 

Les  affaires  du  commerce  sont  très -peu 
susceptibles  de  formalités.  Ce  sont  des  actions 
de  chaque  jour ,  que  d'autres  de  même  nature 
doivent  suivre  chaque  jour.  Il  faut  donc  qu'elles 
puissent  être  décidées  chaque  jour.  Il  en  est 
autrement  des  actions  de  la  vie  qui  influent 
beaucoup  sur  l'avenir,  mais  qui  arrivent  rare- 
ment. On  ne  se  marie  guère  qu'une  fois  ;  oh  ne 
fait  pas  tous  les  jours  des  donations  ou  des 
testamens  ;  on  n'est  majeur  qu'une  fois. 

Platon  (*)  dit  que  dans  une  ville  où  il  n'y  a 

(*)  Des  loix,  ]iy.ym. 
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point  de  commerce  maritime  9  il  faut  la  moitié 
moins  de  loix  civiles  ;  et  cela  est  très-vrai.  Le 
commerce  introduit  dans  le  même  pays  diffé- 
rentes sortes  de  peuplés ,  un  grand  nombre  de 
conventions ,  d'espèces  de  biens ,  et  de  manières 
d'acquérir. 

Ainsi  dans  une  ville  commerçante»  il  y  a 
.moins  de  juges  »  et  plus  de  l9ix. 


C  H  A  P  I  T  R  E    X  I  X.   .  ^ 

Çhit  U  prinu  ne  doit  point  foin  It  commerce. 

X  JfiÈoPHiLE  (*)  voyant  un  vaisseau oii  \\ 
y  avoit  des  marchandises  pour  <5a  femitXQ  T^éo* 
dora,  le  fit  brûler.  «  Je  suis  Empereur,  lui  dit-il , 
H  et  vous  me  faites  patron  de  galère.  En  quoi 
»  les  pauvres  gens  pourront-ils  gagner  leur  vie, 
n  si  nous  faisons  encore  leur  métier  h  }  Il  auroit 
pu  ajouter  :  qui  pourra  nous  riéprimer  »  si  nous 
faisons  des  monopoles  ?  Qui  nous  obligera  de 
remplir  nos  engagemens  ?  Ce  commerce  que 
•nous  faisons ,  les  courtisans  voudront  le  faire  ; 
ils  seront  plus  avides  et  plus  injustes  que  nous* 
Le  peuple  a  de  la  confiance  en  notre  justice  ;  il 
n'en  a  point  en  notre  opulence  :  tant  d'impôts , 
qui  font  sa  misère ,  sont  des  preuves  certaines 
de  la  nôtre.  < 
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CHAPITRE     XX. 

%  m 

Ccmii/tuiabn  du  mémt  su/a. 

.IjO*$<50e  les  Ptyrtugds  tt  hs  Càrstîîhns 
dominoient  àM$  les  Inîi^g  ùrietitAltis ,  le  com^ 
merce  avoit  des  branches  si  riches ,  que  leurs 
princes  ne  manquèrent  pas  dé  s^en  saisir.  Cela 
ruina  leurs  établissemens  dans  ces  parties-là. 
Le'Vrcetoi  de  Gôa^ccordoit  à  des  particuliers 
des  privilèges  exclusifs.  On  n'a  point  de  con- 
fiance en  de  pareilles  gens  ;  le  commerce  ^st 
discontinué  par  le  changement  perpétuel  dte 
teax  à  qui  on  te  totifie  ;  personne  ne  ménage  ce 
ctrmtniercre,  et  tie  se  sourie  de  le  laisser  perdu 
à  Son  sorcccfsseur ^  le  profit  teste  dans  des  mains 
p»6cttîières  ,«'ne  STéteAd^jas  assei. 

r 

C  «  A  f  I  T  R  E    XX  I. 

Du  commerce  de  la  noblesse  dans  la  monarchie^ 

Il  est  Gfontre  Te^prît  du  comn^rce,  que  la 
noblesse  le  fa$se  dans  4a  mpnaf  chie,  «  Celt 
^  ^roit  pernicieux  aux  villes ,  disent  (*)  les 
»  empereurs  Honorius  et  Thiodose-^^'Qtacoit 

(*)  Leg.  nohiUorcSf  cod  de  commerc*  et  leg.  ult.  de 
rescinda  vendit* 


-LïVEE  XX,jCir44'.  XXll.    J45 

If  dVh^ttr  «;  4«  vendre  ».      ,.  ; 

Il  est  çoatk^  l'cSipriX  4«  ^  monwchi^,  qu^  J4 
pçbiesse.y  f?5fe  1?:  P9wme«€.  JU'u§afi^;qui  à 
permis  en  Angleterre  le  çomaierce  à.  la  noble^e , 
est  une  4es  diodes  (p4  opt  U  plus  cç^atobi^  à 
y  affoiWir  l?  g/W¥^r«W«Rti  ^aonî^r^  ,. 

I    -j   •  "  •'    ^  '  •    >^  «    ;      .^  >  ?!       \ 


.ça A  P  IT/BiE  yX;Xi:% 

Re/tcxiàn  particutiifè. 

l^ES  gens^  frappa  d?'  ce  qui  se  priitî<}«ie^dia!s 
qtïfelqiàes  éta^;  pensêlit  cjuM  firtid^okiîqu'eft 
France  il  y  eût  dés  Idix  qur  ^eng^0asseiN[  iei 
nobles  è  faire  le  ^cqîmnéf ce*  Ce  semit-tedie^ciBi 
3y  dêituâre  ta  nèbles^ ,  sans  aùditie  «iiiité 
(>ôiir  le  commerce.  La  pratique  de  ce  pays  est 
très^sage  r  les  néigocians  ny  sont  pas  iupUesj^ 
maïs  ils  peuveiit  le  deveirir;  îls  tmi  l^énuic^ 
d^ebteiiir  la  iièblesse ,  stins  éki'  aVoif  Viscooj- 
Yëaienît  actuel  j  ils  n^ont  ^s  àt  tMyt»^  tgkoÈ 
sûrs  de  sortir  de  leur  proféss^bâ  ^pic  de  h 
bien  faire  ^  ou  de  la  feire  avec  bonheur;  ^hose 
qui  est  ordinairement  attachée  A  la  suffisc^nce.  * 
Les  lo?x  qui  ordonnent  que  '  dbaoôn.  toestp 
dans  sa  profession ,  et  îa  fesisie  pasWr'  ait  ses 
enfani,  ne  sont  et  ne  peuvent  âtrei  «tiies  que 
dans  tes  états  Y*}  despètiqites^  oi^  p^soooe 
ne  peut  ni  ne  doit  avoir  d^^Utation. 


•  If—. 


(*)  MwwniWi  çd»  y  est  sq«Y^m  ^im  étab^  , 
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Qu'on  ne  dise  pas  que  fchacùn  fera  mièUK! 
s^  profession  lorsqu'on  né  pourra  pas  la  qulttelf 
pour»  une  autre.  Je  dis  qu'on  fera  mieux  sa 
profession ,  lorsque  ceux  qui  y  auront  excellé -^ 
espéreront  de  parvenir  à  une  autre, 
'  L'acquisition  qu'on  peut  faire  de  la  noblesse 
à  prix  d'argent,  encourage  beaucoup  Icfs  négo^ 
cians  à  se  mettre  .en  état  d'y  parvenir.  Je  n'exa- 
mine pas  si  Ton  fait  bien  de  donner  ainsi  aux 
richesses  le  prix  de  la  vertu  :  il  y  a  tel  gou- 
vernement où  cela  peut  être  très-utile* 

En  France  »  cet  état  de  la  fobe  qui  se  trouve 
entre. la  grande  npblesse  et  le  peuple;  qui, 
sahst.  avoir  le  brillant  de  celle -là,,  en  a  tous 
les  privilèges  ;  cet  état  qui  laisse  l^s  particuliers 
dans  la  médiocrité ,  tandis  que  le  corps  dépo^ 
sitaire  des  Iqix  est  dans  la  gloire  ;  cet  état 
encore  dauis  lequel  on  n'a  de  moyen  de  se 
.^stioguer  que  par  la  suffisance  et  par  la  vertu  ; 
profession  honorable ,  mais  qui  en  laisse  tou'^ 
\ooxs  voir  .une  plus  distinguée  :  cette  noblesse 
joute  gjicrrièrc ,  qui  pense  qu'en  quelque  degré 
ide  richesses  que  l'on  soit ,  il  faut  faire  sa  for- 
tune }  mais  qu'il  est  honteux  d'augmenter  son 
bien  >  si  on  ne  commence  par  le  dissiper  ;  cette 
partie-  de  la  nation ,  qui  sert  toujours  avec  le 
capital  de  son  bien  ;  qui,  qqand  elle  est  ruinée, 
donne  sa  place  à  une  autre  qui  servira  avec 
son  capital  encore  ;  qui  va  à  la  guerre  pour 
que  personne  n'ose  dhre  qu'elle  n'y  a  pas  été; 
qui ,  quand  elle  ne  peut  espérer  les  richesses, 
çspère  les  honneurs ,  et  lorsqu'elle  ne  les  obtient 

pas. 
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pas ,  se  console  /parce  qu'elle  a  acquis  dé  l*hon* 
neur  :  toutes  ces  choses  ont  nécessairement 
contribué  à  la  gcandeàr  de  ce  royaume.  Et  si , 
depuis  deux  ou  trois  siècles,  il  a  augmenté 
sans  cesse. sa. puissance,  il  fiuit  attribuer  cela 
à  la  bonté  de  ses  loix ,  non'  pas  à  la  fdrtime, 
qui  n'a  pas  ces  sortes  de  constance. 


c       î 


C  H  AP  IT  R  E    XXII  L 

A  qudUs  muions  il  est  désavantageux  de  faire 
.le  commerce* 

XjES  richesses  xonsistefàt  en  fonds  de  teire, 
ou  en  effets  mobiliers  :  les  fonds  de  terre  de 
chaque  pays  sont  ordinairement  possédés  p9f 
ses  habitans.  La  plupart  des  états  ont  des  loix 
qui  dégoûtent  les  étrangers  de  l'acquisition  de 
leur9  terres  ;  il  n'y  a  mênlie  que  la  p«tése«ce 
du  maître  qui  les  fyast  valoir  :  ce.  genre  .de 
richesses  appartient  donc  à  chaque  état  en  j>ar« 
ticulier.  Mais  les  effets  mobili^ s ,  tomnae 
l'argent,  les  billets,  les  lettres-derçhange,les 
actions  sur  les  compagnies ,  les  vaisseaux  ^ 
toutes  les  marchandise^  ,  appartiennent  au 
monde  entier ,  qui,  dans  ce  rapport»  |ie  com* 
pose  qu'un  seul  état,  dont  toutes  des  spciétéa. 
sont  les  mjembres  :  le  peuple; qui  possède  lo, 
plus  de  ces  effets  mobiliers  de  l'univers,  est 
le  plus  riche.  Quelques  états  en  ont  une  im- 
niense  quantité , ila.  le^  acquièrent  chacun  par 
Tome  II.  *     t 
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leursf  denrées ,  par  le  travail  de  leurs  ouvriers; 
par  leur  industrie  >  par  leurs  découvertes ,  par 
le  hasard  même.  L'avarice  des  nations  se  dis»- 
pûte  les  meubles  de  tout  Tunivers.  Il  peut  se 
trouver  un  état  si  malheureux  ^  qu'il  sera  privé 
des  effets  des  autres  pays  »  et  même  encore  de 
-presque  tous  les  siens  c  les  propriétaires  des 
fonds  de  terre  n'y  seront  que  les  colons  des 
étrangers.  Cet  état  manquera  de  tout,  et  ne 
poutra  rien  acquérir  ;  il  vàudroit  bien  mieux 
qu'il  n'eût  de  commerce  avec  aucune  nation 
du  monde  :  c'est  le  commerce  ^  qui  ^  dans  les 
circonstances  où  il  se  trouvoit  ^  l'a  conduit  à 
la  pauvreté. 

Un  pays  qui  envoie  toujours  moins  de  mar- 
chandises ou  de  denrées  qu'il  n'en  reçoit ,  se 
Hd^  lui-même  en  équilibre  en  s'appauvrissant  t 
il  recevra  toujours  moins  »  jusqu'à  ce  que  j  dans 
ttt^e  pauvreté  extrême,  il  ne  reçoive  plus  riem 
'  Dans  .1^  pays  dt  commercé ,  Targent  qui 
s^est  toUi>-àM:oup  évanoui  y  revient ,  parce  qui» 
fes  états  qui  l'ont  reçu ,  le  doivent  :  dans  les 
étuié  dont  nous  parions,  Taisent  ne  revient 
jamais ,  parce  que  ceux  qui  l'ont  pris ,  ne 
doivent  rien* 

La  Po)<ogr)e  servira  ici  dVxempIe.  £Me  n'a 
presque  aucune  dés  choses  qcre  nous  appelions 
lés  effets  mobiliers  de  l'uôivèrS ,  si  ^te  n'^st  Itf 
Med  ée  ses!  testés.  Quelques  «eigne«n-s  possè-^ 
dent  des  provinces  entières;  ils  pressent  le' 
laboul'eùr  pour  avoir  utVe  p'Uis^rsfnde quantité' 
dé  bled  qu'ils  puissent  envoyw  ^âuk  ëttrângers, 
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et  se  proairer  les  choses  que  demande  leur 
luxe.  Si  la  Pologne  ne  commerçoit  avec  aucune 
nation ,  ses  peuples  seroient  plUs^  heureux»  Ses 
grands  y  qui  n'auroient  que  leur  bled  y  le  don- 
neroient  à  leurs  paysans  pour  vivre  ;  de  trop 
grands  domaines  leur  seroient  à  charge ,  ils  les 
partageroient  à  leurs  paysans  ;  tout  le  monde 
trouvant  des  peaux  ou  des  laines  dans  ses 
troupeaux,  il  n'y  auroit  plus  une  dépense 
immense  à  faire  pour  les  habits  ;  les  grands , 
qui  aiment  toujours  le  luxe ,  et  qui  ne  le  pour- 
roient  trouver  que  dans  leur  pays,  encoura- 
geroient  les  pauvres  au  travail.  Je  dis  que  cette 
nation  seroit  plus  florissante ,  à  moins  qu'elle 
ne  devînt  barbare  :  chose  que  les  loix  pour- 
roient  prévenir. 

Considérons  à  présent  le  Japon.  La  quantité 
excessive  de  ce  qu'il  peut  recevoir,  produit  la 
quantité  excessive  de  ce  qu'il  peut  envoyer  : 
les  choses  seront  en  équilibre  comme  si  l'im- 
portation et  l'exportation  étoient  modérées  ; 
et  d'ailleurs  cette  espace  d'enflure  produira  à 
l'état  mille  avantages  :  il  y  aura  plus  de  con- 
sommation ,  plus  de  choses  sur  lesquelles  les 
arts  peuvent  s'exercer,  plus  d'hommes  em- 
ployés ,  plus  de  moyens  d'acquérir  de  la  puis-* 
sance  :  il  peut  arriver  des  cas  où  l'on  ait  besoin 
d'un  secours  prompt ,  qu'un  état  si  plein  peut 
donner  plutôt  qu'un  autre.  Il  est  difficile  qu'un 
pays  n'ait  des  choses  superflues  :  mais  c'est  la 
nature  du  commerce  de  rendre  les  choses  super- 
flues utiles,  et  les  utiles  nécessaires.  L'état 

T  X 
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pourra  donc  donner  les  choses  nécessaires  à 
un  plus  grand  nombre  de  sujets* 

Disons  donc  que  ce  ne  sont  point  les  nations 
qui  n*ont  besoin  de  rien ,  qui  perdent  à  faire  le 
commerce;  ce  sont  celles  qui  ont  besoin  de 
tout*  Ce  ne  sont  point  les  peuples  qui  se  suf- 
fisent à  eux-mêmes ,  mais  ceux  qui  n'ont  rien 
chez  eux ,  qui  trouvent  de  l'avantage  à  ne  tra?. 
fiquer  avec  personne* 


# 
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L  I  V  R  E     X  X  I. 

Des  loixy  dans  le  rapport  quelles  ont  avec 
U  commerce^  considéré  dans  les  révo^ 
luttons  quil  a  eues  dans  le  monde. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Quelques  considérations  ginéralis. 

\^uoiQUE  le  commerce  soît  sujet  à  de 
grandes  révolutions,  il  peut  arriver  que  de 
certaines  causes  physiques ,  la  qualité  du  terrein 
ou  du  climat ,  fixent  pour  jamais  sa  nature. 

Nous  ne  faisons  aujourd'hui  le  commerce  des 
Indes ,  que  par  Fargent  que  nous  y  envoyons. 
Les  Romains  (*)  y  portoient  toutes  les  années 
environ  cinquante  millions  de  sesterces.  Cet 
argent ,  comme  le  nôtre  aujourd'hui ,  étoit  con- 
verti en  marchandises  qu'ils  rapportoient  en 
Occident.  Tous  les  peuples  qui  ont  négocié 
aux  Indes  ^  y  ont  toujours  porté  des  métaux , 
et  en  ont  rapporté  des  marchandises. 

C'est  la  nature  même  qui  produit  cet  effet. 
Les  Indiens  ont  leurs  arts ,  qui  sont  adaptés 
à  leur  manière  de  vivre.  Notre  luxe  ne  sauroit 


(•)  Pnne,  liv.  VI,  chap.  XXIIL 
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être  le  leur ,  ni  nos  besoins  être  leurs  besoins* 
Leur  climat  ne  leur  demande  ni  ne  leur  permet 
presque  rien  de  ce  qui  vient  de  chez  nous.  Ils 
vont  en  grande  partie  nuds  ;  les  vêtemens  qu^U 
ont  9  le  pays  les  leur  fournit  convenables  ;  et 
leur  religion ,  qui  a  sur  eux  tant  d'empire  »  leur 
donne  de  la  répugnance  pour  les  choses  qui 
nous  servent  de  nourriture.  Ils  n'ont  donc 
besoin  que  de  nos  métaux  qui  sont  les  signes 
des  valeurs  ^  et  pour  lesquels  ils  donnent  des 
marchandises ,  que  leur  frugalité  et  la  nature 
de  leur  pays  leur  procure  en  grande  abon- 
dance. Les  auteurs  anciens  qui  nous  ont  parlé 
des  Indes,  nous  les  dépeignent  (*)  tels  que 
nous  les  voyons  aujourd'hui ,  quant  à  la  police  » 
aux  manières  et  aux  moeurs.  Les  Indes  ont 
été ,  les  Indes  seront  ce  qu'elles  sont  à  présent; 
et  y  dans  tous  les  temps ,  ceux  qui  négocieront 
aux  Indes ,  y  porteront  de  l'argent  >  et  n'en 
rapporteront  pas. 

(*)  Voyc»  P&ir,  lîy.  VI,  chap.  XIX;  et  Stralon; 
li?.  XV. 


# 
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CHAPITRE    II. 

Des  peuples  J? Afrique. 

L  A  plupart  des  peuples  des  côtes  de  l'Afrique 
sont  sauvages  ou  barbares.  Je  croîs  que  cela 
vient  beaucoup  de  ce  que  des  pays  presque 
inhabitables  séparent  de  petits  pays  qui  peu- 
vent être  habités*  Ils  sont  sans  industrie;  ils 
n*ont  point  d'arts  ;  ils  ont  en  abondance  des 
métaux  précieux  qu'ils  tiennent  immédiatement 
des  mains  de  la  nature*  Tous  les  peuples  po- 
licés sont  donc  en  état  de  négocier  avec  eux 
avec  avantage  ;  ils  peuvent  leur  faire  estimer 
beaucoup  des  choses  de  nulle  valeur ,  et  en 
recevoir  un  très-grand  prix. 


CHAPITRE    III. 

Que  les  besoins  des  peuples  du  midi  sont  diffirens 
dt  aux  des  peuples  du  nord. 

I L  y  a  dans  l'Europe  une  espèce  de  balan- 
cement «ntrb  les  nations  du  midi  et  celles  du 
iK>rd.  Les  premières  ont  toutes  sortes  ile  com- 
modités pour  la  vie  »  et  peu  de  besoins  ;  les 
secondes  ont  beaucoup  de  besoins ,  et  peu  de 
commodités  pour  la  vit.  Aux  unes,  la  nature 
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a  donné  beaucoup ,  et  elles  ne  lui  demandent 
que  peu  ;  aux  autres ,  la  nature  donne  peu  » 
et  elles  lui  demandent  beaucoup*  L'équilibre 
se  maintient  par  la  paresse  qu'elle  a  donnée 
aux  nations  du  midi,  et  par  l'industrie  et  l'acti- 
vité qu'elle  a  donnée  à  celles  du  nord.  Ces 
dernières  sont  obligées  de  travailler  beaucoup , 
sans  quoi  elles  manqueroient  de  tout  et  devien- 
droient  barbares.  C'est  ce  qui  à  naturalisé  la 
servitude  chez  les  peuples  du  midi  :  comme 
ils  peuvent  aisément  se  passer  de  richesses  ^ 
ils  peuvent  encore  mieux  se  passer  de  liberté. 
Mais  les  peuples  du  nord  ont  besoin  de  la 
liberté,  qui  leur  procure  plus  de  moyens  de 
satisfaire  tous  les  besoins  que  la  nature  leur 
a  donnés.  Les  peuples  du  nord  sont  donc  dans 
un  état  forcé ,  s'ils  ne  sont  libres  ou  barbares  : 
prresque  tous  les  peuples  du  midi  sont ,  en 
quelque  façon ,  dans  un  état  violent ,  s'ils  ne 
sont  esclaves. 


CHAPITRE     IV. 

Principale  di§crtnct  du  commuer  dt$  anciens  i 
£avtc  celui  iFau/our^fim. 

Xj  E  monde  se  met  de  temps  en  temps  dans 
des  situations  qui  changent  le  commerce.  Au« 
jourd'hui  le  commerce  de  l'Europe  se  fait  prin- 
cipalement du  nord  au  midL  Pour  lors  la  dif- 
férence des  climats  fait  que  1^  peuples  ont  un 

grand 
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grand  besoin  de  marchandises  les  uns  des 
autres.  Par  exemple  »  les  boissons  du  midi , 
portées  au  nord  y  forment  une  espèce  de  com- 
merce que  les  anciens  n'avoient  guère.  Aussi 
la  capacité  des  vaisseaux  ^  qui  se  mesurott 
autrefois  par  muids  de  bled,  se  mesure-t-elle 
aujourd'hui  par  tonneaux  de  liqueurs. 

Le  commerce  ancien  qu«  nous  connoissons, 
se  faisant  d'un  port  de  la  Méditerranée  à 
l'autre  f  étoit  presque  tout  dans  le  midi.  Or ,  les 
peuples  du  même  climat  ayant  chez  eux  à-peu» 
près  les  mêmes  choses ,  n'ont  pas  tant  de  besoin 
de  commercer  entre  eux,  que  ceux  d'un  climat 
diâférent.  Le  commerce  en*  Europe  étoit  donc 
autrefois  moins  étendu  qu'il  ne  l'est  à  présent. 
Ceci  n'est  point  contradictoire  avec  ce  que  j*ai 
dit  de  notre  commerce  des  Indes  :  la  différence 
excessive  du  climat  £siit  que  les  besoins  relatif 
sont  nuls. 


CHAPITRE    V. 


L 


Auins  diffircnus. 


E  commerce,  tantôt  détruit  par  les  con<^ 
quérans ,  tantôt  gêné  par  les  monarques ,  par- 
court la  terre ,  fiiit  d'où  il  est  opprimé ,  se 
repose  où  on  le  laisse  respirer  :  il  règne 
aujourd'hui  où  Ton  ne  voyoit  que  des  déserts , 
des  mers  et  des  rochers  ;  là  où  il  régnoit  |  il 
n'y  a  que  des  déserts. 
A  voir  aujourd'hui  la  Colchide  »  qui  n'est 

Tome  IL  V 
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plus  qu'une  vaste  forêt»  oii  le  peuple»  qui 
diminue  tous  les  jours ,  ne  défend  sa  liberté 
que  pour  se  vendre  en  détail  aux  Turcs  et  aux 
Persans  i  on  ne  diroit  jamais  que  cette  contrée 
eût  été  f  du  temps  des  Romains  »  pleine  de 
villes  y  oii  le  commerce  appelloit  toutes  les 
nations  du  monde.  On  n'en  trouve  aucun  monu- 
ment dans  le  pays  ;  il  n'y  en  a  de  traces  que  dans 
Pline  (^i)  et  Straton  (i). 

L'histoire  du  commerce  est  celle  de  la  com- 
munication des  peuples.  Leurs  destructions 
diverses  »  et  de  certains  flux  et  reflux  de  popt»- 
lations  et  de  dévastations  »  en  forment  les  plus 
grands  événemens. 


*^É 


CHAPITRE    VL 

Du  commerce  des  anciens, 

XjCS  trésors  immeiises  de  (3)  Sjlmiramis^ 
qui  ne  pouvoient  avoir  été  acquis  en  un  jour, 
nous  font  penser  (]ue  les  Assyriens  avoient  eiix- 
mêmes  pillé  d'autres  nations  riches  »  comme 
les  autres  nations  les  pillèrent  après. 

L'effet  du  commerce  sont  les  richesses  ;  la 
suite  des  richesses  »  le  luxe  i  celle  du  lyxe  »  la 
perfection  des  arts.  Les  arts  y  portés  au  point 

(i)  Liv.  VL 

(a)  Liv.  II. 

(3)  DiodorCtUv.  IL 
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oh  on  les  trouve  du  temps  de  Sémiramis  (  i  )» 
nous  marquent  un  grand  commerce  déjà  établi. 

Il  y  avoît  un  grand  commerce  de  luxe  dans 
les  empires  d'Asie.  Ce  seroit  une  belle  partie 
de  l'histoire  du  commerce ,  que  ^histoire  du 
luxe  ;  le  Uixe  des  Perses  étoit  celui  des  Mèdes^ 
çojnme'Ceiui  des  Mèdesetoit  celui  des  Assyriens. 

U  est  arrivé  de  grands  changemens  en  Asie* 
La  partie  de  la  Perse  qui  est  au  nord  -  est  9 
rayrcanie ,  la  Margîane  »  la  Bactriane ,  &c« 
étoienf  autrefois  pleines  de  villes  florissantes  (1) 
qui  ne  «ont  plus  ;  et  le  xiord  (*{)  de  cet  empire» 
c'esc^L^^Iire ,  l'isthme  qui  sépare  la  mer  Cas- 
pienne du  Ponl-£uxin ,  étoit  couvert  de  viUes 
et  de  nations  qui  ne  sont  plus  encore. 

JEroiosik^nt  ^4)  et  ArisiobuU  tenoient  de 
PairocU  (  5  )  »  que  les  marchandises  des  Indet 
passoient  par  l'Oxus  dans  la  mer  du  Pont.  Marc 
Vmron  (6  )  nons  dit  que  l'on  apprit,  du  temps 
4e  Pompée  y  dans  la  guerre  contre  Mithridate, 
que  Ton  alloit  en  sq>t  jours  de  ITude  dans  le 
pays. des  Bactrîens,  et  au  fleuve  Icarus  qui  se 
jette  dans  l'Oxus  ;  que  par-là,  les  marchandises 

(i)  Dîodort ^^Y.  II. 

(2)  Voyez  PUm^  liv.  VI,chap.  XVI;  et  Strabon; 
Kv.XL 

(3)  Strahon ,  liv.  XL 

(4)  liid. 

(5)  UautQîité  de  patrocle  est  considérable  «  comme 
il  parok  par  un  récit  de  Strabon ,  liv.  IL 

(6)  Dans  Pline ,  liv.  VI ,  chap.  XVII.  Voyez  aussi 
Strahon^  liv*  KLj  sur  k  trajet  des  marchandises  du Pliase 
au  CvTUS. 

V  X 
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de  rinde  pou  voient  traverser  la  mer  Caspienne  i 
entrer  de-là  dans  Tembouchure  du  Cyrus;  que 
de  ce  fleuve  il  ne  falloit  qu'un  trajet  par  terre 
de  cinq  jours  pour  aller  au  Phase  qui  condui- 
soit  dans  le  Pont-Euxin.  Cest  sans  doute  par 
les  nations  qui  peuploient  ces  divers  pays ,  que 
les  grands  empires  des  Assyriens ,  des  Mèdes , 
et  des  Perses,  a  voient  une  communication  avec 
Les  parties  de  Torient  et  de  l'occident  les  plus 
reculées. 

Cette  communication  n'est  plus.  Tous  ces 
pays  ont  été  dévastés  par  les  Tartares  (  i  )  » 
et  cette  nation  destructrice  les  habite  encore 
pour  les  infester.  L'Oxus  ne  va  plus  à  la  mer 
Caspienne;  les  Tartares  l'ont  détourné  pour 
des  raisons  particulières  (x);  il  se  perd  dans 
des  sables  arides. 

Le  Jaxarte ,  qui  formoit  autrefois  une  bar- 
rière entre  les  nations  policées  et  les  nations 
barbares  »  a  été  tout  de  même  détourné  (  3  ) 
par  les  Tartares ,  et  ne  va  plus  jusqu'à  la  mer. 

SéUucus  Nicanor  forma  le  projet  (4)  de 

(  1  )  Il  faut  que ,  depuis  le  temps  de  Ptolomëe,  qui 
BOUS  décrit  tant  de  rivières  qui  se  jettent  dans  la  partie 
orientale  de  la  mer  Caspienne,  il  y  ait  eu  de  grands 
changemens  dans  ce  pays.  La  carte  du  czar  ne  met  de 
ce  côté-là  que  la  rivière  SAstrabat:  et  celle  de  M.  Ba- 
thalsi,  rien  du  tout. 

(2)  Voyez  la  relation  de  Gcnktnson^  iatnsle  recueil 
des  voyages  du  Nord,  tome  IV. 

(3)  Je  crois  que  de-là  s*est  formé  le  lac  jiral, 

(4)  Claude  César  ^  dans  Pline  ^  Uy.  VI,  chap.  IL     . 
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joindre  le  Pont-Euxin  à  la  mer  Caspienne.  Ce 
dessein  9  qui  eût  donné  bien  des  facilités  au 

«  commerce  qui  se  faisoit  dans  ce  temps  -  là  , 
s'évanouit  à  sa  (  i  )  mort.  On  ne  sait  s'il  auroit 
pu  l'exécuter  dans  l'isthme  qui  sépare  les  deux 
mers.  Ce  pays  est  aujourd'hui  très-peu  connu  ; 

^  il  est  dépeuplé  et  plein  de  forâts  ;  les  eaux  n'y 
manquent  pas ,  car  une  infinité  de  rivières  y 
descendent  du  mont  Caucase  ;  mai$ce  Caucase , 
qui  forme  le  nord  de  l'isthme  »  et  qui  étend  des 
espèces  de  bras  (x)  au  midi^  auroit  été  un  grand 
obstacle ,  sur-tout  dans  ce  temps-là ,  oîi  Toi^ 
n'avoit  point  l'art  de  faire  des  échises. 

,  On  pourroit  croire  que  SêUucm  vouloit  faire 
la  jonction  des  deux  mers  dans  le  lieu  même 
oii  le  CMr  Pierre  l'a  faite  depuis  ^  c'jest-à-dire , 
dans  cette  langue  de  terre  oh  le  Tanaïs  s'apr 
proche  du  Volga  :  mais  le  nord  de  la  mer  Cas- 
pienne n'étoit  pas  encore  découvert. 

Pendant  que,  dans  les  empires  d'Asie,  il  y 
avoit  un  commerce  de  luxe,  les  Tyriens  &î- 
soient  par  toute  la  terre  un  commerce  d'éco*»-. 
nomie.  Bochard  a  employé  |e  premier  livre  de 
son  Chanaan  à  faire  l'énum^ration  des  colonies 
qu'ils  envoyèrent  dans  tous  les  pays  qui  sont 
près  de  la  mer  j  ils  passèrent  les  colonnes 
d'Hercule ,  et  firent  des  établîssemens  (3  )  sur 
les  côtes  de  l'Océan.  -   r 

^  (1)  n  fat  tué  par  Ptolomée  Ceranus;  .    . 
*  (a)  Voyez  Strahan^ïvr.  XI. 

(3)  Us  fondèrent  Tartèse,  et  s'établirent  à  Cadix. 

4  _       « 
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Dans  ces  temps-là,  \ts  navigateurs  étôSetit 
obligés  de  suivre  les  côtes ,  qui  étoienr,  pour 
ainsi  dire ,  leur  boussole.  Les  voyages  étoîent 
longs  et  pénibles.  Les  travaux  de  la  navigation 
d'Ulysse  ont  été  un  sujet  fertile  pour  fe  plus 
beau  poème  du  inonde ,  après  celui  qui  est 
le  premier  de  tous. 

Le  peu  de  connoissance  que  la  plupart  des 
peuples  avoient  de  ceux  qui  étaient  éloignés 
d*eux  f  favorisoit  les  nations  qui  faisoient  le 
eonraierce  d'économie.  Elles  mettoient  dans 
leur  négoce  les  obscurités  qu'eHes  vouloientr 
elles  avoient  iotts  les  avantages  <}ue  les  nations 
intellîgéntes  preaaent  sur  les  peuples  ignorans. 
L'Egypte  9  éloignée ,  par  la  religion  et  par 
ks  moeurs  ^  de  toute  communication  avec  les 
étrangers ,  fie  faisoit  guère  de  commerce  ms 
(}elK>is  :  elle  jouissoît  d'-on  terrein  fertile  et 
d'une  extf^me  abondance.  Cétoit  le  Japon  de 
ct%  temps4à  :  elle  se  suflisoit  à  ene-même. 

Les  Egyptiens  ^ent  si  peu  jaloux  du  corn-' 
tierce  du  dehors ,  qu^ls  laissèrent  celui  de  la 
mer  Rouge  à  toutes  les  petites  nations  qui  y 
eurent  quelque  port.  Us  soufinrent  que  les  Idu- 
méens  9  les  îuife  et  les  Syriens  y  eussent  des 
flottes.  Salomon  (  i  )  employa  à  cette  naviga«-^ 
tion  des  Tyriens  qui  connoissoient  ces  mers. 
Josephc  (  2  )  dit  que  sa  nation ,  uniquement 

(1)  Ltv.  m  èti  rois^  chap.  IX )  PifràEp.  JlVj,  B; 
chap.VUL 
(a)  Contre  Afpioa. 
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MCtipés  de  Tagriculture  )  connoissoit  peu  la 
mer  :  aussi  ne  fot*ce  que  par  occasion  que  les 
Juifs  négocièrent  dans  la  mer  Rouge.  Hs  con* 
quirent  sur  les  Iduméens  Elath  et  Asiongaber^ 
qui  leur  donnèrent  ce  commerce  :  ils  perdirent 
c^%  deux  villes  ^  et  perdirent  ce  commerce 
aussL 

Il  n'en  fiit  pas  de  même  des  Phéniciens  :  ils 
ne  Êûsoient  pas  un  commerce  de  luxe  :  ils  ne 
tiégodoient  point  par  la  conquête  :  leur  fru- 
galité y  leur  habileté  ,  leur  industrie  ,  leurs 
périls  ^  leurs  fatigues  »  les  rendoient  nécessaires 
à  toutes  les  nations  du  mondef. 

Les  nations  voisines  de  la  mer  Rouge  rit 
négocioient  que  dans  cette  mer  et  celle  d'Afri- 
çte.  L'étonnement  de  l'univers  à  la  découverte 
de  la  mer  des  Indes  ^  faite  sous  Alexandre  y  le 
prouve  assez*  Nous  avons  (  i  )  dit  qu'on  porte 
toujours  aux  Indes  des  métaux  précieux ,  et  que 
Foo  if en  rapporte  (  i)  point  :  les  flottes  juives 
qui  riq)portoient  par  la  mer  Rouge  de  Vot  et 
de  l'argent  ^revenoient  d'AfHque,  et  non  pas 
dès  Indes, 

H  dis  plus  :  cetK  navigation  se  faîsoit  sut 
la  côte  orientale  de  l'Afrique  :  et  l'état  où  étoit 
h  nainne  pour  lors  $  ptouve  assez  qu'on  h'alloii 
pas  dans  des  lieux  bien  reculés. 

[  (x)  Au. chap.  I  de  ce  livre.       ^ 

(2)  La  proportion  établie  en  Europe  entre  l'or  et 
l'argent  ^  peut  ({uelquefois  faire  trouver  du  profit  à 
prendre  dans  lés 'Indes  de  Vot  pour  de  Fargeût;  mais 
c'est  peu  de  choit» 
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Je  sais  que  les  flottes  de  Salomon  et  de 
Joiapkac  ne  revenoient  que  la  troisième  année  : 
mais  je  ne  vois  pas  que  la  longueur  du  voyage 
prouve  la  grandeur  de  Téloignement. 

Pline  et  Strabon  nous  disent  que  le  chemin 
qu'un  navire  des  Indes  et  de  la  mer  Rouge , 
fabriqué  de  joncs  >  faisoit  en  vingt  jours ,  un 
navire  grec  ou  romain  le  faisoit  en  sept  (*). 
Dans  cette  proportion  ^  un  voyage  d'un  an 
pour  les  flottes  grecques  et  romaines,  étoit 
à -peu-près  de  trois  pour  celles  de  Salomon. 

Peux  navires  d'une  vitesse  inégale  ne  font 
pas  leur  voyage  dans  un  temps  proportionné 
à  leur  vitesse  :  la  lenteur  produit  souvent  une 
plus  grande  lenteur.  Quand  il  s'agit  de  suivre 
les  côtes ,  et  qu'on  se  trouve  sans  cesse  dans 
une  différente  position  ;  qu'il  faut  attendre  un 
bon  vent  pour  sortir  d'un  golfe ,  en  avoir  un 
autre  pour  aller  en  avant  j  un  navire  bon  voilier 
profite  de  tous  les  temps  favorables,  tandis 
que  l'autre  reste  dans  un  endroit  difficile,  et 
attend  plusieurs  jours  un  autre  changement. 

Cette  lenteur  des  navires  des  Indes  qui; 
dans  un  temps  égal,  ne  pouvaient  faire  que 
le  XitTS  du  chemin  que  faisoient  les  vaisseaux 
grec$  et  roinains ,  peut  s'expliquer  par  ce  que 
nous  voyons  aujourd'hui  dans  notre  marine. 
Les  navires  des  Indes  qui  étoient  de  joqc  » 
tiroient  moins  d'eau  que  les  vaisseaux  grecs  et 

C^)  Voyez  PCni^  liy,  VI,  cbap,  XXII;  et  Str4àoi$; 
Uv.  XV.  r 

romains  i 


j 
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romains ,  qui  étoient  de  bois  ^  et  joints  avec 
du  fer. 

On  peut  comparer  ces  navires  des  Indes  à 
ceux  de  quelques  nations  d'aujourd'hui ,  dont 
les  ports  ont  peu  de  fond;  tels  sont  ceux 
de  Venise ,  et  même  en  général  de  l'Italie  (  i  )» 
de  la  mer  Baltique,  et  de  la  province  de  Hol- 
lande (2).  Leurs  navires,  qui  doivent  en  sortir 
et  y  rentrer,  tont  d'une  febrique  ronde  et  large 
de  fond  ;  au  lieu  que  les  navires  d'autres  nations 
qui  ont  de  bons  ports ,  sont  par  le  bas  d'une 
forme  qui  les  fait  entrer  profondément  dans 
Peau.  Cette  méchanique  fait  que  ces  derniers 
navires  navigent  plus  près  du  vent ,  et  que  les 
premiers  ne  navigent  presque  que  quand  ils 
ont  le  vent  en  pouppe.  Un  navire  qui  entre 
beaucoup  dans  l'eau,  navige  vers  le  même 
côté  à  presque  tous  les  vents ,  ce  qui  vient 
de  la  résistance  que  trouve  dans  l'eau  le  vais- 
seau poussé  par  le  vent,  qui  Êiit  un  point 
d'appui ,  et  de  la  forme  longue  du  vaisseau 
qui  est  présenté  au  vent  par  son  côté ,  pendant 
que ,  par  l'effet  de  la  figure  du  gouvernail ,  on 
tourne  la  proue  vers  le  côté  que  l'on  se  pro- 
pose; ensorte  qu'on  peut  aller  très -près  du 
vent,  c'est-à-dire,  très-près  du  côté  d'où  vient 
le  vent.  Mais  quand  le  navire  est  d'une  figure 

(  X  )  Elle  n'a  préisqiie  que  des  rades  :  mais  la  Sicile  a 
de  très-bons  ports. 

(2)  Je  dis  de  la  province  de  Hollande;  car  les  ports 
de  celle  de  lihniie  sont  asses  profonds. 
Tonte  II.  X 
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ronde  et  large  de  fond  »  et  que  par  conséquent 
il  enfonce  peu  dans  Teau  »  il  n'y  a  plus  de  point 
d'appui;  le  vent  chasse  le  vaisseau»  qui  ne 
peut  résister  »  ni  guère  aller  que  du  côté  opposé 
au  vent.  D'où  il  suit  que  les  vaisseaux  d'une 
construction  ronde  de  fond  »  sont  plus  lents 
dans  leurs  voyages  :  i^.  ils  perdent  beaucoup 
de  temps  à  attendre  le  vent  »  sur-tout  s'ils  sont 
obligés  de  changer  souvent  de  direction; 
1^.  Us  vont  plus  lentement  9  parce  que ,  n'ayant 
pas  de  point  d'appui ,  ils  ne  sauroient  porter 
autant  de  voiles  que  les  autres.  Que  si  »  dan* 
un  temps  oii  la  marine  s'est  si  fort  perfec*» 
tîonnée  ;  dans  un  temps  oii  les  arts  se  com- 
muniquent ;  dans  un  temps  où  l'on  corrige  par 
l'art  9  et  les  défauts  de  la  nature  »  et  les  défauts 
de  l'art  même;  on  sent  ces  différences»  que 
devoit-ce  être  dans  la  marine  des  anciens? 

Je  ne  sauroîs  quitter  ce  sujet.  Les  navires 
des  Indes  étoient  petits ,  et  ceux  des  Grecs  et 
des  Romains  »  si  l'on  en  excepte  ces  machines 
que  l'ostentation  fit  faire  »  étoient  moins  grands 
que  les  nôtres.  Or»  plus  un  navire  est  petit» 
plus  il  est  en  danger  dans  les  gros  temps.  Telle 
tempête  submerge  un  navire  ^  qui  ne  feroit  que 
le  tourmenter  s'il  étoit  plus  grand.  Plus  un 
corps  en  surpasse  un  autre  en  grandeur ,  plus 
sa  surface  est  relativement  petite  :  d'où  il  suit 
que  dans  un  petit  navire  il  y  a  une  moindre 
raison ,  c'est-à-dire  »  une  plus  grande  différence 
de  la  sur&ce  du  navire  au  poids  ou  i  la  charge 
qu'il  peut  porter^  que  dans  «n  grand.  On  sait 
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que,  par  une  pratique  à- peu «* près  générale t 
on  met  dans  un  ngvire  une  charge  d'un  po\A% 
égal  à  cekn  de  la  moitié  de  l'eau  qu'il  pourroit 
contenir.  Supposons  qu'un  navire  lînt  huit 
cent  tonneaux  d'eaji ,  sa  charge  seroit  de  quatre 
cent  tonneaux }  celle  d'un  navire  qui  ne  den<f 
droit  que  quatre  cent  tonneaux  d'eau  >  séroit 
de  deux  cent  tonneaux.  Ainsi  }a  grandeur  du 
premier  navire  serait,  au  poids  qu'il  portcrôiCf 
comme  8  est  à  4  ;«t  celle  du  second»  commt 
4  est  à  a.  Supposons  que  la  surface  iiu  grand 
soit  »  A  la  sur&ce  du  petit,  comsie  S  est  à'  6t 
la  surface  (*)  de  cehiiKsi  sera ,  à  Mn  poids» 
comme  6  est  à  a  ;  tandis  que  la  sorfitce  do 
celui-là  ne  sera,  à  son  poidr^  que'  commo 
9  est  à  4;  et  les  veiits  et  les  flots  A'agbisaQt 
que  sur  la  sur&ce,  le  grand  vaSssriau  résisv 
tera  plus  par  son  poids  à  leu(  impétuosité  | 
que  le  petit. 

C  H  A  P  I  T  R  E    V  I  I.      ! 

Du  commerce  dê$  Grtcs. 

J^KS  premiers  Grt&  étaient  tous  pjrate&i 
Miaas^qcà avpiteti Tenipire de  la  xwr »  n'avoi( 
eu  peut-être  que  de  pliis  gfiands  succès  daqs 
les  brigandages  2  son  .empire  étoit  borné  auv 

(^)  Cest-à-dire,  pour  comparer  lesgrandeun  de  même 
genre  :  raction  ou  la  prise  du  fliûde  sur  le  atvifei  |Cva« 
à  la  résistance  du  mâne  navire^  eooiaie,  tou 

X» 
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environs  de  son  isle.  Maïs ,  lorsque  les  Grecs 
devinrent  un  grand  peuple  f  les  Athéniens  ob- 
tinrent le  véritable  empire  de  la  mer ,  parce 
que  cette  nation  commerçante  et  victorieusç 
donna  la  loi  au  monarque  (  i  )  le  plus  puissant 
d'alors,  et  abattit  les  forces  maritimes  de  la 
Syrie ,  de  Tisle  de  Chypre  et  de  la  Phénicie. 

Il  faut  que  je  parle  de  cet  empire  de  la  mer 
tju'eut  Athènes.  «  Athènes^  ait  Xénophon  (i), 
H  a  l'empire  de  la  mer  :  mais  comme  l'Attiqué 
H  tient  à  la  terre ,  les  ennemis  la  ravagent , 
H  tandis  qu'elle  fait  ses  expéditions  au  loin. 
1^  Les  principaux  laissent  détruire  leurs  terres» 
n  et  mettent  leurs  biens  en  sûreté  dans  quelque 
M  isle 3  la  populace,  qui  n'a  point  de  terre» 
M  vit  sans  aucune  inquiétude.  Mais  si  les  Athé* 
n  ni«ns  habitoient  une  |sle,  et  avoient  outre 
H  cela  Pempire  de  la  mer ,  ils  auroient  le  pou- 
H  voir  de  nuire  aux  autres  sans  qu'on  pût  leur 
H  nuire,  tandis  qu'ils  seroient  les  maîtres  de 
H  la  mer  >».  Vous  diriez  que  Xiriophon  a  voulu 
parlée  dé  rAngleterre.     ;  ; 

Athènes  remplie  de  projets  de  gloire  ;  Athènes 
qui  augmentoit  la  jalousie ,  au  lieii -d'augmenter 
l'influence  ;  plus  attentive  à  étendre  son  empire 
maritime ,  qu'à  en  jouir  ;  avec  un  tel  gouver- 
nement  politique ,  que  le  bas  peuple  se  dis- 
tribuoit  les  revenus  publics ,  tandis  que  les 
riches  étdient  dans  l'oppression;  ne  fit  point  ce 

(i)  Le  roî  de  Perse, 
(a)  I><  repubL  aiktn* 
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grand  commerce  que  lui  promettoient  le  tra- 
vail de  ses  mines ,  la  multitude  de  ses  esclaves , 
le  nombre  de  ses  gens  de  mer^  son  autorité 
sur  les  villes  grecques  ^  et  plus  que  tout  cela , 
les  belles  institutions  de  Solon.  Son  négoce  fut 
presque  borné  à  la  Grèce  et  au  Pont-Euxin, 
d'dh  elle  tira  sa  subsistance. 

Çorinthe  fut  admirablement  bien  située  :  elle 
sépara  deux  mers  ;  ouvrit  et  ferma  le  Pélopon- 
nèse ,  et  ouvrit  et  ferma  la  Grèce.  Elle  fut  une 
ville  de  la  plus  grande  importance ,  dans  un 
temps  oîi  le  peuple  Grec  étoit  un  monde ,  et 
les  villes  grecques  des  nations  :  elle  fit  un 
plus  grand  commerce  qu'Athènes.  Elle  avoît 
un  port  pour  recevoir  les  marchandises  d^Asîe; 
elle  en  avoît  un  autre  pour  recevoir  celles 
d'Italie  :  car,  comme  il  y  a  voit  de  grandes  dîfff- 
cultés  à  tourner  le  promontoire  Malée ,  où  des 
vents  (*)  opposés  se  rencontrent  et  causent 
des  naufrages ,  on  aimoit  mieux  aller  à  Çorinthe, 
et  Ton  pouvoit  même  faire  passer  par  terre  les 
vaisseaux  d'une  mer  à  l'autre.  Dans  aucune 
ville  on  ne  porta  si  loin  les  ouvrages  de  Fart. 
t,a  religion  acheva  de  corrompre ,  ce  •que  son 
opulence  lui  avoit  ^aissé  de  mœurs.  Elle  érigea 
un  temple  à  Vénus^  où  plus  de  mille  courtisane$ 
furent  consacrées.  Cest  de  ce  séminaire  que 
sortirent  la  plupart  de  ces  beautés  célèbres  dont 
Athinie  a  osé  écrire  Tbistoire.  '  ^ 

n  paroit  que ,  du  temps  d'Homère ,  ^opulence 

(*)  Voyez  SirabQn,  Ity,  VlIL 
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de  la  Grèce  étoit  à  Rtodes ,  à  Corindie  et  à 
Orcomène.  a  Jupiter,  dît-il ,  (i),  aima  les 
>»  Rhodiens,  et  leur  donna  de  grandes  riches- 
»  ses  >>.  Il  donne  à  Corinthe  (i)  Vépîtbète  de 
riche.  De  même ,  quand  U  veut  parler  des  villes 
qui  ont  beaucoup  d'or,  H  cite  Orcomène  (3), 
qu'iljoint  à  Thèbes  dTgy  pte.Rhodes  et  Corin  Ae 
conservèrent  leur  puissance,  et  Orcomène  la 
perdit.  La  position  d*Orcomène ,  près  de  niel- 
lespont ,  de  la  Propontide  et  du  Pont-Euxin ,  fait 
naturellement  penser  qu'elle  tiroit  ses  richesses 
d  un  commerce'  sur  les  côtes  de  ces  mers ,  qui 
avoît  donné  lieu  à  la  fable  de  la  toison  d*on  Et 
effectivement ,  le  nom  de  Minîarcs  est  donné  à 
Y>rcomène  (4)  et  encore  aux  Argonautes.  Mais 
comme,  dans  la  suite ,  ces  mers  devinrent  plus 
connues  ;  que  les  Grecs  y  établirent  un  très- 
grand  nombre  de  colonies;  que  ces;  colonieis 
négocièrent  avec  les  peuples  barbares  ;  qu'elles 
cbnununiquèrent  avec  leur  métropole  ;  Orco- 
mène commença  à  décheoir^  et  ellç  rentra  dans 
la  foule  des  autres  villes  ^grecques. 

Les  Grecs.,  avant  Homère ,  n'avoient  guère 
négocié  <|u'entre  eux ,  et  chez  quelque  peuple 
barbare  ;  mais  ils  étetKiirent  leur  domination  ^ 
à  mesure  qu'ils  formèrent  de  nouveaux  peuples. 

(i)/af&,  liv.iL 

(5)  Ibid.  liv.  i,  vers  38X.  Voyca  Strâhon^  lîv.  IX, 
page  4149  édit.  de  i6xo* 
(4)  Stratott^  liv.  IX,  page  414. 
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La  Grèce  étoit  une  grande  péninsule  dont  les 
caps  sembloient  avoir  fait  reculer  les  mers  ,  et 
les  golf<s  s'ouvrir  de  toui  cOtés ,  comme  pour 
les  recevoir  encore.  Si  l'on  jette  les  yeux  sur 
la  Grèce  j  on  verra ,  «Uns  un  pays  assez  res- 
serré ,  une  vaste  étendue  de  côtes.  Ses  colonies 
innombrables  faisoient  une  immense  circonfé- 
rence autour  d'elle;  et  elle  y  voyoit,  pour 
ainsi  dire ,  tout  1«  monde  qui  n'étoît  pas  barbare. 
Pénétra-t-elle  en  Sicile  et  en  Italie  ?  elle  y  ibrma 
des  nations.  Navigea-t-elle  vers  les  mers  du 
Pont,  vers  les  côtes  de  l'Asie  mineures  vers 
celles  d'Afrique  î  elle  «n  fit  de  même.  Ses  villes 
acquirent  de  la  prospérité  j  à  mesure  qu'elles  se 
trouvèrent  près  de  nouveaux  peuples.  Et ,  ce 
^*il  y  avoit  (Padmirable ,  des  isles  sans  nombre, 
situées  comme  en  première  ligne,  Tentouroient 
encore. 

Quelles  causes  de  prospérité  pour  la  Grèce, 
que  des  jeux  qu'elle  donnoit,  pour  ainsi  dire ^ 
à  l'univers  ;  des  temples^  oîi  ^ous  les  rois 
envoyoient  des  oftandes  ;  des  fStes ,  oit  Toii 
s'assembloit  de  toutes  parts;  des 
soient  l'attention  de  toute  la  curi< 
enfin  »  le  goût  et  les  arts  portés  i 
"de  croire  les  surpasser ,  sera  n 
^coiUioîtrei 
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CHAPITRE    VIIL 

D* Alexandre.  Sa  conquitu 

y^  UATRE  événemens  arrivés  sous  Alexandre  ^ 
firent  dans  lecojnmerce  une  grande  révolution; 
ia  prise  de  Tyr  »  la  conquête  de  l'Egypte  »  celle 
des  Indes,  et  la  découverte  de  la  mer  qui  est 
au  midi  de  ce  pays» 

L'empire  des  Perses  s'étendoit  jusqu'à  lin- 
dus  .(  I  )•  Long-temps  avant  Alexandre ,  Da^ 
rius  (i)  àvoit  envoyé  des  navigateurs  qui  des- 
cendirent ce  iléuve  »  et  allèrent  jusqu'à  la  mer 
Koîige.  Comment  donc  les  Grecs  furent-ils  les 
premiers  qui  firent  par  le  midi  le  commerce  des 
Indes  ?  G>m'ment  les  Perses  lie  Tavoient-ils  pas 
fait  auparavant  ?  Que  leur  servoient  des  n^ers 
^ui  étoient  si  proches  d'eux  9  des  mers  qui 
t>aignoient  leur  empire  ?  Il  est  vrai  qu'Alexandre 
conquit  les  Indes  :  mais  faut-il  conquérir  ua 
pays  pour  y  négocier  ?  J'examinerai  ceci. 

L'Ariane  (3),  qui  s'étendoit  depuis  le  golfe 
Persique  jusqu'à  l'Indus ,  et  de  la  mer  du  midi 
jusqu^aux  montagnes  dt$  Paropamisades>  dépen* 
doit  bien  en  quelque  ûçod  d^  l'empire  des 
Perses  :  mais  »  dans  sa  partie  méridionale  elle 
étoit  aride  »  brûlée  9  inculte  et  barbare.  La 

(1)  Sirahon,  lîv.  XV. 

{%)  Hérodote,  in  Melpoaune^ 

(j)  Strabon,  liy.XY. 

tradition 
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tradition  (i)  portoit  que  les  armées  de  Scmlramis 
et  de  Cyrus  avoient  péri  dans  ces  déserts  ;  et 
Alexandre^  qui  se  fit  suivre  par  sa  flotte,  ne 
laissa  pas  d*y  perdre  une  grande  partie  de  soa 
arofiée.  Les  Perses  laissoient  toute  la  côte  au 
pouvoir  des  Icthyophages  (i) ,  des  Orittes  et 
autres  peuples  barbares.  D'ailleurs  les  Perses  (3) 
n'étoient  pas  navigateurs ,  et  leur  religion  même 
leur  ôtoit  toute  idée  de  commerce  maritime. 
La  navigation  que  Darius  fit  faire  sur  Tlndus 
et  la  mer  des  Indes»  fui  plutôt  une  fantaisie 
d'un  prince  qui  veut  montrer  sa  puissance ,  que 
le  projet  réglé  d'un  monarque  qui  veut  rem- 
ployer. Elle  n'eut  de  suite  »  ni  pour  le  com- 
merce ,  ni  pour  la  marine  ;  et  si  Ton  sortit  de 
l'ignorance,  ce  fut  pour  y  retomber, 

U  y  a  plus  :  il  étoit  reçu  (4) ,  avant  l'expé- 
dition ai  Alexandre ,  que  la  partie  méridionale 
des  Indes  étoit  inhabitable  (5)  :  c^  qui  suivoit 
de  la  tradition  que  Simiramis  (6)  n'en  avoit 
ramené  que  vingt  hommes ,  et  Cyrus  que  sept. 

(1)  JhU. 

(  a)  Pfimr,  Hv.  VI ,  chap.  XXm  ;  StrtAon ,  Uv.  XV. 

(  3  )  Pour  ne  point  souiller  les  élémens ,  ils  ne  na- 
vigeoient  pas  sur  les  fleuves.  Af.  Hylde^  religion  des 
Perses.  Encore  aujourd'hui  ils  n'ont  point  de  commerce 
maritime ,  et  ils  traitent  d'athées  ceux  qui  vont  sur  mer. 

(4)  Strahon,  Uv.  XV. 

(5)  Hirodou^  in  Melpomeru ,  dit  que  Darius  conquit 
les  Indes.  Cela  ne  peut  être  entendu  que  de  l'Ariane: 
encore  ne  fiit-ce  qu'une  conquête  en  idée. 

{6)  Strabon,\xy.liS. 

Tome  U.  Y 
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Alexandre  «ntra  par  le  nord.  Son 
étoit  de  marcher  vers  l'orient  :  mais  ,  ayant 
trouvé  k  partie  du  midi  pleine  de  grandes 
nations ,  de  villes  et  de  rivières  ^  il  en  tenta  k 
conquête  ^  et  la  fit. 

Pour  lors  ,  il  forma  le  dessein  d'ank  les 
Indes  avec  Toccident  par  un  commerce  mari- 
time 9  comme  il  les  avoit  unies  par  des  colonies 
qu^l  avoit  établies  dans  les  terres» 

tl  fit  construire  une  flotte  sur  THydaspe» 
descendit  cette  rivière  9  entra  dans  Tlndus  »  et 
navigea  jusqu'à  son  embouchure.  U  laissa  son 
armée  et  sa  flotte  à  Fatale  »  alla  lui-même  avec 
quelques  vaisseaux  reconnoître  la  mer,  marqua 
)es  lieux  oii  il  voulut  que  l'on  construisit  des 
ports ,  des  havres ,  des  arsenaux.  De  retour  à 
Fatale  )  il  se  sépara  de  sa  flotte  ^  et  prit  la  route 
de  terre  ^  pour  lui  donner  du  secours  9  et  ^n 
recevoir  La  flotte  suivit  la  côte  depuis  Tem- 
bouchure  de  llnduS ,  le  long  du  rivage  des  jiays 
des  Orittes  »  des  Icthy  ophâ^es  ^  de  la  Caramanâe 
et  de  la  Perse.  Il  fit  creuser  des  puits ,  bâtir  des 
villes  ;  il  défendit  aux  Icthyophages  (*)  de 

(^)  Ceci  ne  sauroit  s'entendre  4e  tûift  les  icthyo- 
phages, qui  hdbitoient  une  c&te  de  dix  itiiUe  (tades 
Comment  Aleirandre  auroit-îl  pn  leur  donner  la  sub« 
sisonce  ?  Comment  se  seroit^il  fait  obéir?  Il  ne  peut 
être  ici  question  que  de  quelque^  peuples  particuliers. 
Néarque ,  dans  le  livre  rtrum  îndkanm ,  dit  qu*à  TeXtré- 
mitë  de  cette  côte,  du  côté  de  la  Perse  «  il  avoit  trouvé 
les  peuples  moins  icthyophages*  Je  croîrois  que  Tordre 
d'Alexandre  regardoit  cette  contrée» on  quelqiK  ootve 
encore  plus  voisine  de  la  PersCt 
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vivre  de  poisson  ;  il  vouloit  que  les  bords  de 
cette  mer  Ifussent  habités  par  des  nations  civi- 
lisées. Hiarquù  et  Onésicritc  ont  fait  le  journal 
de  cette  navigation ,  qui  fut  de  dix  mois.  Us  arri- 
vèrent à  SvkSt  ;  ils  y  trouvèrent  AUxanân  qui 
doanoit  des  fStes  à  son  armée. 

Ce  conquérant  avoit  fondé  Alexandrie ,  ddns 
la  vue  de  s^$urer  de  l'Egypte  ;  c^étoit  une 
def  pour  l'ouvrir  ,  dans  le  lieu  même  (i)  q^ 
les  rois  ses  prédécesseurs  avoient  une  clef  pour 
la  femer  \  et  il  ne  songeoit  point  à  un 
commerce  dont  la  découverte  de  la  mer  des 
Indes  pouvoit  seule  lui  faire  nahre  la  pensée. 

Il  paroit  même  qu'après  cette  découverte  ; 
il  fi'ieiit  aucunes  vue  nouvelle  sur  Alexandrie.  H 
avoit  bien ,  en  général ,  le  projet  d'établir  un 
commerce  entre  les  Indes  et  les  parties  occi- 
dentales de  son  empire  :  mais ,  pour  le  projet 
de  faire  ce  commerce  par  l'Egypte  j  il  h4 
manquoit  trop  de  connoissances  pour  pouvoir 
le  fbrmer.  Il  avoit  vu  Hndus  y  il  avoit  vu  le 
Nil  ;  mais  il  ne  connoissoit  point  les  mers 
dT Arabie,  qui  sont  entre  deux.  A  peine  fiit-il 
arrivé  des  Indes ,  qu'il  fit  construire  de  nou- 
velles flottes  y  et  navigea  (x)  sur  l'Euleus  y  le 

(x)  Alexandre  fut  fondée  dans  une  plage  appeflie 
Racotis.  Les  apçiens  rois  y  tenoient  une  garnison  pç^ 
difendre  Tentrée  du  pays  aux  étrangers  »  et  suir-'^oi|f 
aux  Grecs,  qui  étoient,  comine  on  sait,  de  grands 
pirates.  Voyez  Pline  ^  liv.  VI ,  chap.  X  ;  et  Strabon  $ 
liv.XVHI. 

(2)  Arrienj  de  exped.  AUxandri^  lib.  VIL 

y  a 


iji    DE  l'Esprit  des  Loix, 

Tigre ,  TEuphrate  et  la  mer  :  il  ôta  les  cata^ 
ractes  que  les  Perses  avoient  mises  sur  ces 
fleuves  :  il  découvrit  que  le  sein  Persique  étoit 
un  golfe  de  l'Océan.  Comme  il  alla  recon* 
noître  (i)  cette  mer  9  ainsi  qu'il  avoit  reconnu 
celle  des  Indes  ;  comme  il  fit  construire  un  port 
à  Babylone  pour  mille  vaisseaux  ^  et  des  arse- 
naux ;  comme  il  envoya  cinq  cent  talens  en 
Phéniciè  et  en  Syrie  9  pour  en  faire  venir  des 
Nautoniers  qu'il  vouloit  placer  dans  les  colonies 
qu'il  répandoit  sur  les  côtes  ;  comme  enfin  il 
fit  des  travaux  immenses  sur  l'Euphrate  et  les 
autres  fleuves  de  l'Assyrie ,  on  ne  peut  douter 
que  son  dessein  ne  fût  de  faire  le  commerce 
des  Indes  par  Babylone  et  le  golfe  Persique. 
Quelques  gens ,  sous  prétexte  qu'Alexandre 
vouloit  conquérir  l'Arabie  (1)  f  ont  dit  qu'il 
avoit  formé  le  dessein  d'y  mettre  le  siège  de 
son  empire  :  mais  comment  auroit-il  choisi  un 
lieu  qu'il  ne  connoissoit  pas  (3)  ?  D'ailleurs 
c'étoit  le  pays  du  monde  le  plus  incommode  :  il 
se  seroit  séparé  de  son  empire.  Les  califes,  qui 
conquirent  au  loin ,  quittèrent  d'abord  l'Arabie, 
pour  s'établir  ailleurs. 

(i)  Ibid. 

fa)  Strahon^  liv.  XVI,  à  la  fin. 

(3  )  Voyant  la  Babylonie  inondée ,  il  regardoit  TAra- 
ble^  qui  en  est  proche,  comme  une  isle.  Aristobulc, 
idans  Strahon,  liv.  XVI. 
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CHAPITRE    IX. 

Du  comnuru  des  rois  grecs  ^  aprls  Alexandre, 

X^  o  R  s  Q  u  E  Alexandre  conquit  l'Egypte ,  on 
connoissoit  très-peu  la  mer  Rouge  9  et  rien  de 
cette  partie  de  TOcéan  qui  se  joint  à  cette  mer  ^ 
et  qui  baigne  d'un  côté  la  côte  d'Afrique  «  et 
de  l'autre  celle  de  l'Arabie  :  on  crut  même 
depuis  qu'il  étoit  impossible  de  faire  le  tour 
de  la  presqu'isle  d'Arabie.  Ceux  qui  Tavoient 
tenté  de  chaque  côté,  avoient  abandonné  leur 
entreprise.  On  disoit  (^)  :  «  Comment  seroit- 
»  il  possible  de  naviger  au  midi  de$  côtes  de 
n  l'Arabie ,  puisque  l'armée  de  Cambyse ,  qui 
»  la  traversa  du  côté  du  nord  »  périt  presque 
»  toute  ;  et  que  celle  que  Ptolomée  ,  fils  de 
»  LaguSy  envoya  au  secours  de  Séleucus  Ni* 
>»  canor  à  Baby lone  9  souffrit  des  maux  incroy a- 
>»  blés  9  et  9  à  cause  de  la  chaleur  y  ne  put 
f^  marcher  que  la  nuit }  » 

Les,  Perses  n'a  voient  aucun^e  sorte  de  navi- 
gation. Quand  ils  conquirent  l'Egypte,  ils  y 
apportèrent  le  même  esprit  qu'ils  avoient  eu 
chez  eux;  et  la  négligence  fut  si  extraordinaire , 
que  les  rois  grecs  trouvèrent  que  non-seule- 
ment les  navigations  des  Tyriens,  des  Idu-> 
méens  et  des  Juifs  dans  l'Océan ,  étoient  igno- 
rées y  mais  que  celles  même  de  la  mer  Rouge 

(*)  Voyez  le  livre  nrum  indicarum. 
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rëtoient.  Je  crois  que  la  destruction  de  la  pre^ 
mière  Tyr  par  Nabuchodonosor,  et  celle  de 
plusieurs  petites  nations  et  villes  voisines  de 
la  mer  Rouge ,  firent  perdre  les  connoissançes 
que  Ton  avoît  acquises. 

L'Egypte ,  du  temps  des  Perses ,  ne  confinoit 
point  à  la  mer  Rouge  :  elle  ne  contenoit  (  i  ) 
que  cette  lisière  de  terre  longue  et  étroite  que 
le  Nil  couvre  par  ses  inondations ,  et  qui  est 
resserrée  des  deux  côtés  par  des  chaîne»  de 
montagnes.  U  fallut  dohc  découvrir  la  mer 
Rouge  une  seconde  fois  9  et  l'Océan  une  seconde 
fois  ;  et  Cette  découverte  appartint  à  la  curiosité 
des  rois  grecs. 

On  remonta  le  Nil;  on  fit  la  chasse  de^ 
éléphans  dans  les  pays  qui  sont  entre  le  Nil 
et  fa  mer  ;  on  découvrit  les  bords  de  cette  mer 

Sar  les  terres  :  et  >  comme  cette  découverte  se 
t  sous  les  Grecs ,  les  noms  en  sont  grecs ,  et 
les  temples  sont  consacrés  (i)  à  des  divinités 
grecques. 

Les  Grecs  d'Egypte  purent  faire  uh  com- 
merce très-étendu  ;  ils  étoient  maîtres  des  ports 
de  ta  mer  Rouge:  Tyr, rivale  de  toute  nation 
commerçante ,  n'étoit  plus  ;  ils  n'étoient  point 
gênés  par  les  anciennes  (3)  superstitions  du 
pays  ;  l'Egypte  étoit  devenue  le  centre  de 
Tunivers. 


(1)  5M^i^/i,UY.  XVI. 

%)  Ibid. 

3)  Elles  leur  donnoiçnt  de  l'horreur  pour  les 
étrangers. 
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■    Les  fois  4e  Syrie  laissèrent  â  ■ceux  dï-gypté 
le  coiMaarce  mérkltoniil  des  ItiAes ,  et  ne  s'atta- 
-chèrefit  tju'à  «  «ùiiimefce  «eptentriowal  tpi  se 
feisok  pu  rOms  et  la  aer  Caspienne.  On 
croyoit,  dans  ce  temps-là ,  qiie  cette  lûer  étmt 
WK  ptAtie  ^  l'Océan  septentàonal  (i)i  et 
Alexandre^  quelque  temps  avant^a  mort,  afoît 
fatt  ôaftStftiire  (1)  une  flotte ,  pour  découvrit 
li  elle  comtnuniquoh  à  î'Océah  par  le  Pont* 
£uïân ,  ou  par  ^jwelqae  a«re  mer  orientàte  vers 
ks  btAeSi  Af 
MB-eM  uiie« 
neutre:  ils  y  c 
Sëituau  feco 
ce  qu*.<VntrK>u 
AnAiodiide. 
voient  avoir 
mcTS  da  midi 
flottes  sur  1b 

p^ojCiHié't'eiiipire;  soit  qu*ils«tKsent^écoilVM 
dans  les  Perses  un  éloignemeitt  invincible  podr 
ta  mariAft.LBtâM  àa  midide  la  Persene  four^ 
nissoit  point  de  matelots;  on  n'y  en  avoit  tu 
que  dans  les  derniers  momens  de  la  vie  d'Aîe- 
xaiMh«.Mais  les  rois  dT;gyple  ,ïnaâtr6Sï!e  IHsle 
àt  Chypre,  de  I*  Hrèmcie,  et  d'Un  jgrafld 

(1)  Kîffe ,  liv.  n ,  chay.  LXVn  ;  et  liv.  VI ,  chap.  IX 
«t  Xfl;  Siraion,  liv.  XI;  Arriai,  de  rejpéd.  tfAtexl 
liv.  111,  page  74;  et  liv.  V,  page  104. 

(1)  Aniaiy  de  l'expèd.  d'Alnt.  liv.  VU, 

(3)  PGtu,  liv.  n,  chiij).  uav. 


1^6    DE  l'Esprit  des  Loix, 

nombre  de  places  sur  les  côtes  de  l'Asie  tnU 
neure,  avoient  toutes  sortes  de  moyens  pour 
faire  des  entreprises  de  mef.  Ils  n'avoient  point 
à  contraindre  le  génie  de  leurs  sujets  ;  ils 
n'avoient  qu'à  le  suivre. 

On  a  de  la  peine  à  comprendre  l'obstination 
des  anciens  à  croire  que  la  mer  Caspienne  étoit 
une  partie  de  l'Océan;  les  expéditions  d'^/««- 
xandrc^  des  rois  de  Syrie,  des  Parthes  et  dè$ 
Romains  ,  ne  purent  leur  faire  changer  de 
pensée  ;  c'est  qu'on  revient  de  sç$  erreurs  le 
plus  tard  qu'on  peut.  D'abord  on  ne  connut 
que  le  midi  de  la  mer  Caspienne  9  on  la  prit 
pour  l'Océan  ;  à  mesure  que  Ton  avança  le  long 
de  ses  bords  du  côté  du  nord ,  on  crut  encore 
que  c'étoit  TOcéan  qui  entroit  dans  les  terres  : 
En  suivant  les  côtes ,  on  n'avoit  reconnu  du 
côté  de  l'est 9  que  jusqu'au  Jaxarte  ;  et,  du  côté 
de  l'ouest ,  que  jusqu'aux  extrémités  de  l'Albanie. 
La  mer,  du  côté  du  nord,  étoit  vaseuse  (i), 
et  par  conséquent  très-peu  propre  à  la  naviga« 
tion.  Tout  cela  fit  que  l'on  ne  vit  jamais  que 
l'Océan. 

L'armée  à* Alexandre  n'avoit  été ,  du  côté  de 
l'orient,  que  jusqu'à  l'Hypanis,  qui  est  la  dernière 
des  rivières  qui  se  jettent  dans  l'Indus.  Ainsi , 
le  premier  commerce  que  les  Grecs  eurent  aux 
Indes ,  se  fit  dans  une  très-petite  partie  du  pays. 
SiUucus  Nicanor  pénétra  jusqu'au  Gange  (>); 

(i)  Voyez  la  carte  du  czar. 
(»)  PUat»  liv.  VI,  chap.  3i;VIl, 

et 
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^  pât-là  on  découvrît  là  mer  ;^ii  ce  Ae^ve.^ 
jetie ,  c*e»à*diFe,'te  golfe  de  Beogiak.  Aï*jôuf^ 
^dfhlii  IN»  (féoouvre  les  tmes  par  Us\  Voyages 
tief  mer  ;  amtrelbis  on  déeottvrîl  :les  jmtSf  pftr 

la  cô«kqyâte  des  t8rres.x ..  ... 

.  SMi»<M  (1), malgré  îé  témoijgnagft  ^Api^lh 
Jbd^èy^^t  d6iiter;qiilB  b»  toit  (^)  Çrjsos  f^ 
Sèeif  faite  soîene  al^  phi»  lôm  que  .f «iE^i^^i  dt 
Jl^j^Mist^X^tiaind/  iil  seroiC  vi^i  qu'ik  ^  jauf  ^ie<9 
((iâ!9  ^éié  pltti:  loki  viertf  lôemém'  q^,  SéieUiciiSr)  * 
<ite  dtlâiSeiit  -ptos  lo»  vers  le  midî<  ils  déo^u- 
Vfirent  (3)  Siger  et  des  ports- dans  te  Melabar  , 
qui  donnèrent  lieu  à  la  navigation  dont  jei  vaîs 
'pavler.  '    ,    -     -    y  ^  j.  .;.  ,  .:(  > 

F&»  <4)  p^us  âp^^eodfqi^Wvrî^^iMcesr 
livement  trois>  rwtefi^  pour  éîWlf^^  Aa^î^^op 
:de6>  Indes*  D!àl>6rd  on  jaU&^rd^  pfgiaïq^tpfisp 
de  Si^re,  à  risie  de  Paialéne  ^  qui  est  ^ 
feflibimchure  ^e  Tbidus;  on  voit  ^e-  c^étCHt 
<fe^  rou»  qn'avoit  ttn}»  1»  ik>t|e  d'Alepc^dr;. 
On  prit  ensuite  un  chemin  pUis  (ourt  Ç5)  ^ 
^tis  8^;  en  on. idla.dte  o^ête^'  prMionfoîr^.à 
Siger.  Ce  Siger  ne  peut  être  que  IftJfoyauB»^  4s 
Siger  dbnt  parle  •fmi^a».06)rque  les^rois  grecs 

-  (  2t>  Les  Mflcédootens  de  la  Bi^tt^aee,  fier  Indes  et 
de  VArwiie,.ç'*tap^8*Bar^$  du  royaume  de  Syrie^for- 
inèrent  lin  grand  état. 

C  tV  ApôUbflins  Adrainitifa  ^  iws^Sir^nt  )iy;  ^* 

(4)Ï4V;VI,clàap:XXIIt  . 

(5  )  Pûfu^  liv.  VI ,  cha^  XHH. 

(6)  liv.  XI,  %/ïWfa r^siitoi^  .    ,    '  •     '       ' 

Tom  IL  Z 
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de  Bactriane  découvrirent.  PUm  ne  peut 
^ue  ce  chemin  fut  plus  court  ^  que  parce  qu'on 
lé  faisoit  en  moins  de  temps;  car  Siger  devoit 
erre  plus  reculé  que  l'Indus ,  puisque  les  rois 
de  Bactriane  le  découvrirent.  Il  falloit  donc  que 
Ton  évitât  par-là  le  détour  de  certaines  côtes  » 
et  que  Ton  profitât  de  certains  vents.  Enfin^ 
les  marchands  prirent  une  troisième  route.: 
ils  se  rendoient  à  Canes  ou  à  Océlis ,  ports 
«itués  à  l'embouchure  de  la  mer  Rouge  9  d'où  9 
par  un  vent  d'ouest,  on  arrivoit  à  Muziris, 
première  étape  des  Indes >  et  de -là  à  d'autres 
'portSi  .     .     . 

On  voit  qu'au  lieu  d'aller  de  l'embouchure 
*de' là  mer  Rouge  jusqu'à  Siagre 9  eh  remontant 
là  côte  de  l'Arabie  heureuse  au  nord^-est  »  on 
alla  directementr  de  l'ouest  à  l'est ,  d'un  côté 
•à  l'autre ,  par  le  moyen  des  mouçons  9  dont 
on  découvrit  les  changemens  en  navigeant  dans 
ces  parages.  Les  anciens  neqoiuèrént  les  côtes;, 
que^quànd  ils  se  tfêrvifent  des  mouçons  (i) 
et  des  vents  alises,  qui  étoient  une  .espèce  de 
Itoussole  podr'^tix.  î  ;         ... 

Pline  (1)  dit  qu'on  partoit  pour  les  Indes  au 
milieu  de  l'été,  et  qu'on  en  revenoit  vers  la 
fin  de  décembre  et  au  commencement  de  jan- 
vier. C^i  eist  enfiëremènt  conforme  aux  jour- 
îiaux  de  iiûs  navigateurs.  Daiis  cette  partie  de 

( I )  Les  fflouÇons foufleot  uneparde de  Tannée  d!un 
cdcé»  et  une  partie  de  Tartnée  de  l'autre  ;  et  les  vents 
alises  soufflent  du  même'  c6iè  toute  Tannée* 

(a)  Liy-VI,chap-X?CUL      ,      .  _ 
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la  mer  des  Indes  qui  est  entre'  la  presqu'isle' 
d'Aâ-iqiie  et  celle  de  deçà  le  Gange,  il  y  a  deux 
mouçons:  la.preùiière,  pendant  laquelte  les 
vents  vont  de  l'ouest  à  l'est,  commence  au' 
itiois  d'août  et  de  septeofbre  ;  la  deuxième ,; 
pendant  laquelle.  les  vents  vont  de  l'est  à> 
roiiest,  commence  en  janvier.'Ainsinousparr 
tons  d'Aftiqiie  pout  le  Malabar  dans  le  temps 
Àue  partoîent  lés  flottes  Ae  Ptolbmét f- n  nous' 
çn  revenons  dans'Ie  i^êihâ  tèmpsi  '  .  "'  "  ^ 
l^a  flàfté  éC Alexandre  rtM  séot  mois  oonr  aller 


foiit "auprès' des  côtes  ,.* d'horribles  tempêtes.' 
Cela  dure  les  mois  de  juin^  de  jiiflLét  et  d*ao(tt.' 
La  flotte  H^JiUxarùirt  partant  &é  Patkie  au  mois 
de  juîUet^  essuya  bien  des  tedipStes;'  pt  le  voyage 
fut  long ,  parce  qu'elle  navlgteà'  dàiisline  ihOaçon' 
contraire.  ....,•.: 

Pline  dit  qu'on  partoît  pout  les  Indes  à  la 
fin  'de  iVté:'  ainsi  on  emploroit  le  temps  de 
la  variation  de'  la  mouçôa  à  feire  le  trajet  d'Alex 
xandrie  à  la  mer  Rouge. 

Voyez,  je  vo«s  prie,  oammént  on  sefeei-- 

fectîonna  peu-à-peti  daits  \v  îiavïgàrion.' Celle 

que  Darius  fit  faire ,  pour  descendre  rindas 

et  aller  à  la  mer  Rouge,  fut  de  deuïi  ftns  kt 

Z  X 
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4emî  (i)-  La  flotte  à* Alexandre  (i)  descendant 
rinduf,  arriva  à  Çuze  dix  inols  après,  ayant 
navige  trois  mois  sur  Hadys  et  ?ept  sur  la  mer 
4es  Indes:  dans  I4  «uUe^  le  trâjçt  (le  la  çpte 
de  Malabar  h  U'mer  Rouge  sç  ^t  en  ^uarantç 
jpurs  (3), 

Sxrahn ,  qui  rend  raisQtii  4e  rîgnçrance  oH, 
ron  étoit  àea  pays  qui  sont  entré  ITîypanîs  et 
le  G^nge,  dit  que  parmi  Us  havigatçurs  q,iiî 
vont  de  rÉgypre  aux  Indesi,  îl  y  en  a  peu  qui 
aillent  jusqu'au  Gangç,  Effecâvemerit  ^  on  voit 
qi^e  les  lipt^es  n'y  alloient  pas;. elles  alloiçht|^ 
p^r;  les  <nouçon.$  de.  l'ouest  à  l'esté  de  Tem;* 
Ijauiçhurc. dç  la.ujer  Rou^eà  la  côte  de  Malabar, 
ElLçsi  s^W'êtQiem.  danç.les  jÇta^es  qui  y  étoîehti^ 
^t  n'alïqient  poixit.  fairp  U  tôûr  de  la  presqu'isle 
%çà  le  fiaiig^  par  Iç;  cap  dç  Cpmorin  et  U 
çpj«  de  Coroaianâel  ;  Iç  plan  de  la  navigation 
de^  jcois  d'EgypW  «;  de$  Rpinains ,  était ,  dç 
rçyç^ji/r  ]^.wèn^;9nn4ê-^^  '  ,  ;,  .'  ,.^ 
//ji^fK  U  s'en  taui  ^ieri,c^ue  le  çph)^ erce  djè^ 
Ci:ç9h  ^t  des.  .R,pmaîns.  aux  Indes  ait'  çti  àussî 
^çfldui  qW  le^Q^te;*  pp\^s,qiii  cchinpissons^d^ 
pays  immenses  qii'ïfs  né  connoissoîent  pas  ]^ 
i^i\s  qui  Causons nptse  cQïnmerceavect<)ute$Jes 
i)^pp&.4adieonç«A^tjqui  commerçons  mêm^ 


\** , ,  I   -1       •         •  ♦*        - -f    » 
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Mais  ils  faisoient  ce  commerce  avec  pliis 
lie  facilité  ()ue  nous  :  et ,  si  Ton  ne  négocioit 
au)ourd*hui  que  sur  la  côte  du  Guzarat  et  du 
Malabar;  et  que ^  sans  aller  chercher  lés  isles 
^  midi  9  on  se  contentât  des  marchandise^ 
que  les  insulaires  viendroient  apporter ,  il  fau. 
^roit  préférer  la  route  de  l'Egypte  à  celle  du 
cap  de  Bonne-Espérance.  Strâbon  (i)  dit  que 
Ton  négocioit  ainsi  avec  les  peuples  de  la 
Taprobane. 


M^ 


CHAPITRE    X. 

Du  tour  dt  C Afrique. 

vyN  trouve  ^  dans  l'histoire  ,  qi/avant  la 
découverte  de  la  boussole  ^  on  tenta  quatre 
fcHS  de  faire  le  tour  de  l'Afrique.  Des  Phént- 
cîehs ,  envoyés  par  Nécho  (i)  et  Eudoxt  (3)  , 
fuyant  la  colère  de  Ptolomic'  Laturc  ^  partirent 
'dé  la  met  Rouge  et  réussirent.  Sataspc  (4)  sous 
Xercis  et  Hannon  ,  qui  fut  envoyé  par  les  Car- 
thaginois ,  sortirent  des  colonnes  d'kercule, 
et  ne  réussirent  pas. 

Le  point  capital  pour  faire  le  toiur   dp 

CO  tiv.xy. 

^2^  Hirodou^  Uv.  tV.  Il  ¥Ouloit  coo^iiric. 

'  (3,)  POn^r  liv.  II,  chap.  LXVQ.  PampmAis  AUh^; 
jÇv.îUyçha^IX. 

(4)  Hirodou^  in  Mdpomeoe^ 
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TAfrique ,  étoit  de  découvrir  et  de  doubler  le 
cap  de  Bonne'Ëspërance.  Maïs ,  si  Ton  partok 
de  la  mer  Rouge  ,  on  trouvoit  ce  cap  de  la 
moitié  du  chemin  plus  près  qu'en  panant  de 
la  Méditerranée.  La  côte  qui  va  de  la  mer 
Rouge  au  cap  est  plus  saine  que  (i)  celle  qui 
va  du  cap  aux  colonnes  d'Hercule.  Pour  que 
ceux  qui  partoient  des  colonnes  d'Hercule  aient 
pu  découvrir  le  cap ,  il  a  feUu  l'invention  de 
la  boussole ,  qui  a  fait  que  l'on  a  quitté  la 
côte  d'Afrique  et  qu'on  a  navigé  dans  le  vaste 
Océan  (i)  pour  aller  vers  Tisle  de  Sainte- 
Hélène,  ou  vers  la  côte  du  Brésil.  Il  étoit  donc 
très-possible  qu'on  fût  yié  de  la  mer  Rouge 
dans  la  Méditerranée,  sans  qu'on  fut  revenu 
de  la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge. 

Ainsi ,  sans  faire  ce  grand  circuit ,  après 
lequel  on  ne  pouvoit  plus  revenir,  il  étoit 
plus  naturel  de  faire  le  commerce  de  TAfrique 
orientale  par  la  mer  Rouge ,  et  celui  de  la  côte 
occidentale  par  les  colonnes  d'Hercule« 

Les  rois  grecs  d'Egypte  découvrirent  d'abord^ 
dans  la  mer  Rouge,  la  partie  de  la  côte  d'Afrique 
qui  va  depuis  le  fond  du  golfe  où  est  la  cité 

(  I  )  Joigne2;.à  ceci  ce  que  je  dis  au  chap.  XI  de  ce 
livre ,  sur  la  navigation  d^Namon, 

(2)  On  trouve  dans  TOcéan  Atlandque ,  aux  mois 
d^octoLre ,  novembre^  décembre  et  janvier  un  vent  de 
nord -est.  On  passe  k  ligne;  éf  pour  éluder  lèvent 
général  d'est ,  on  dirige  sa  route  vers  le  sud  ;  ou  bien 
on  entre  dans  la  zone  torride ,  dans  les  lieux  où  le  vent 
souffle  de  Touest  à  Vesu 
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d'iïéroiMi ,  jusqu'à  Dira^  c'est-à-dire»  jusqu'au 
détroit  appeUé  aujourd'hui  de  Bahelmandel.  De- 
là  jusqu'au  promontoire  des  Aromates,  situé  à 
1  entrée  de  la  mer  Rouge  (i),  la  côte  n'avoit 
point  été  reconnue  par  les  navigateurs ,  et  cela 
est  clair  par  ce  que  nous  dit  Artémidore  (1), 
que  l'on  connoissoit  les  lieux  de  cette  côte 
mais  qu'on  en  ignoroit  les  distances  ;  ce  qui 
venoit  de  ce  qu'on  avoit  successivement  connu 
ces  ports  par  les  terres,  et  sans  aUer  de  l'un 
a  1  autre. 

Au-delà  de  ce  promontoire  ob  commence 
ta  cote  de  l'Océan ,  on  ne  connoissoit  rien . 
f  omme  nous  (3)  l'apprenons  d'Eratosthène  et 
a  Artémidore. 

Telles  étoient  les  connoissànces  que  l'on 
avoit  des  côces  d'Afrique  du  temps  de  Strabon , 
c'est-à-dire ,  du  temps  d'Auguste.  Mais ,  depuis 
Auguste  ,  les  Romains  découvrirent  le  pro- 
montoire Raptum  et  le  promontoire  Prassum^ 
dont  Strabon  ne  parle  pas,  parce  qu'ils  n'étoient 
pas  encore  connus.  On  voit  que  ces  deux  noms' 
sont  Romains. 

Ptolomée  le  géographe  vivoit  sous  Adrien 
et  Antonin  Pie  ;  et  l'auteur  du  Périple  de  la 

'  (1)  Ce  golfe,  auquel  nous  donnons  aujounThui  ce 
nom ,  ètoît  appelle ,  par  les  anciens  »  le  sein  arabique  : 
ils  appelloient  mer  Rouge  la  partie  de  TOcéan  voisine 
de  ce  golfe. 

(a)  Strabon,  liv.  XVI. 
'   (})  Jtfïd.  Artémidore  bomott  la  côte  connue  au  Keu 
appeUé  Austrkorm  ;  et  EratostHéne  ad  Cmnamomifcram. 
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mer  Erythrée  9  ^uel  qu'il  soît»  vécut  peu  dé 
temps  après.  Cependant  Le  premier  borne  PAfri» 
que  (i)  connue  au  promontoire  ^luvira ,  qui 
est  environ  au  quatorzième  degré  de  latitude 
sud;  et  l'auteur  du  Périple  (1)  au  promontoire 
Raptum^  qui  est  à-peu-près  an  dixième  degré 
de  cette  latitude.  Il  y  a  apparence  que  cehn«' 
ci  prenoit  pour  Unûte  un  lieu  ok  Fon  altoîf , 
et  Ptolomée  un  lieu  oh  Tcm  n'aUok  plus. 

Ce  qui  me  confirme  dans  cette  idâ  j  c'est 
que  les  peuples  autour  du  Prassum  étoient 
«ntropophages  (3^.  Ptolomée^  qui  (4)  nous 

Sarle  d'un  grand  nombre  de  lieux  entl^e  le  pore 
es  Aromates  et  le  promontoire  Raptum^ 
ïaisse  un  vuide  total  depuis  le  Raptum  jusqu'aii 
PrMsurru.  Les  grands  pro£tt  de  la  navigation 
^es  Iodes  purent  faire  négUgi^  ceUs  d'Afrique*- 
Enfin  les  Romains  n'eurent  jamais  sur  cettt^ 
côte  de  navigation  réglée  :  ils  a  voient  décou* 
vert  ces*  ports  par  les  terres  9  et  par  des  navirea 
Jiettés  par  la  tempête  :  Et  comtfte  aujourd'hui 
on  connoit  assez,  bien  les  côtés  de  l'Afrique  ^ 
et  très-mal  l'intérieur  (5)  »  les  anciens  con«- 
noissoient  assez  bien  l'intérieur  »  et  très-mal-  les 
côtes. 

{i\  Strahony  liv.  l,.chap.  VH;  liv.  IV,  ch^p.  K; 
fable  IV  de  r Afrique.  *    * 

(t)  On.  a  attribué'  ce  Périple  \  Amen, 

(3)  Ftolomié,  liv.  IV,  chap.  IX. 

(4)  Uv.  IV,  chap.  VII  et  Vm. 

C5  )  Voy^*  *vcc  quelle  exactitude  Strabon  et  Pio^ 
femte  nous  décrivent  les  diverses  parties  dé  TAfrique. 

■      ■  rai 
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J*ai  dit  que  les  Phéniciens ,  envoyés  par 
Nécho  et  Eadoxe  sousPtolomée-Lature,  a  voient 
&it  le  tour  de  TAfrique  :  il  faut  bien  que  y  du 
temps  de  Ptolomée  le  géographe ,  ces  deux 
navigations  fussent  regardées  comme  Êd>u- 
ieuses,  puisqu'il  place  (1)9  depuis  le  sinus 
magnus  j  qui  est,  je  crois,  le  golfe  de  Siam, 
une  terre  inconnue ,* qui  va  d'Asie  en  Afrique^ 
aboutir  au  promontoire  Prassum  ;  de  sorte  que 
la  mer  des  Indes  n'auroit  été  qu'un  lac.  Les 
anciens,  qui  reconnurent  les  Indes  par  le  nord , 
s'étant  avancés  vers  l'orient ,  placèrent  vers, 
le  midi  cette  terre  inconnue. 


C  H  API  T  R  E    X  I. 

Carthag^  et  Marseille. 

V^  ARTHAGE  avoit  un  singulier  droit  des  gens; 
elle  faisoit  (1)  noyer  tous  les  étrangers  qui 
trafiquoient  en  Sardaigne  et  vers  ies  colonnes 
d'Hercule*  Son  droit  politique  n'étoit  pas  moins 
extraordinaire  ;  elle  défendit  aux  Sardes  de 
cultiver  la  terre ,  sous  peine  de  la  vie.  Elle 
accrut  sa  puissance  par  ses  richesses ,  et  ensuite 

Ces  eeonoisfances  venoiem  des  diverses  guenres  que 
les  deux  plus  puissante^  nations  du  monde  *  les  Car* 
thaglnois  et  les  Romains»  avoient  eues  avec  les  peuples 
f  Afncpie,  des  alliances  qu'ils  avoient  contractées,  du 
commerce  qu'ib  avoient  fiiit  dans  les  terres. 

(i)  Uv.  Vn,chap.ni. 

(1)  EroiûsMne,  éamStraifinf  Uv.  XVII, page  8ox 

Tom  II.  Aa 


i96    DE  l'Esprit  des  Loix^ 

«es  richesses  par  sa  puissance.  Maîtresse  des 
cotes  d'Afrique  que  baigne  la  Méditerranée  ^ 
elle  s'étendit  le  long  de  celles  de  l'Océan. 
Hannon  ,  par  ordre  du  sénat  de  Cardiage^ 
répandit  trente  nulle  Carthaginois  depuis  les 
colonnes  d*Hercu1e  jusqu'à  Cerné.  U  dit  cptt 
fe  lieu  est  aussi  éloq;né  dess  colonnes  d'Her» 
cule  »  que  leà  colonnes  d'Hercule  le  sont  et 
Carthage.  Cette  position  est  très«^reanBrquable| 
elle  fait  yoir  xpL^ffauMu  borna  ses  itaUîsse^ 
mens  au  vti^t  -  cinquième  degré  de  latitude 
pord ,  ç^est4^-dire  ^  deux  ou  trois  degrés  au« 
delà  des  isles  Canaries  ^  yets  le  sud. 

Hannon  étant  à  Cerné ,  fit  une  autre  navi- 
gation,  dontfobjet  étolt  de  faire  des  décou- 
vertes plus.avaqc.vers  le  midi»  Il  ne  prit  presque 
aucune  connoissance  du  continent.  L'étendue 
des  côtes  qu'il  sinvtt»  fut  de  viiigt*six  jours 
de  navigation  »  et  il  fut  obligé  de  revenir  faut^ 
de  vivres,  tl  paroît  que  les .  Carthaginois,  ne 
érent  aucun  usage  de  cçtte  enitreptiise  d^Hannotu 
Scylax  (i)  dit  qu'au-delà  de  Cerné,  la.  mer 
n'est  pas  navigable  (i),. parce. qu'elle  y  est 
basse,  pleine  de  limpn.et  (Therbes  marines: 
eSectivement  il  y  en  a.  heaiuroup  dans  ces 
parages  ())•  Les  marchanda  Carthaginois  dont 
padç  Scylax  ppuvoieni;  trouver  4es  :obssaclit 

(i)  Voyez  son  Périple  »  art.  de  Canliage. 

^  1  )  Voyez  Hérodote,  m  Mtlpfuaau  ^  sur  les  ot^sapcks. 
que  >ataspe  trouva. 

(})  Voyez  les  cartes  et  les  rehtîonsi»  le  preoiSer 
volume  da  y^fiêfu.  fui  ota  nrvi  à  PétêUissimmi  dt  *U 


j 
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""tpimannon^Kçxi  avoît  soixante  navires  de  cin- 
^qùante  rames  chacun ,  avoit  vaincus.  Les  difli- 
cultes  sont  relatives;  et  de  plus^  on  ne  doit 
^as  confondre  une  entreprise  qui  a  la  hardiesse 
et  la  témérité  pour  objet ,  avec  ce  qui  est  Teffel 
d'une  conduite  ordinaire. 
'  C'est  un  beau  morceau  de  l'antiquité  que  la 
Yelaâon  ilHannon  t  le  même  homme  qui  a 
wécuté  ^  a  écrit  :  il  ne  met  aucune  ostentation 
éans  ses  écrits»  Les  grands  capitaines  écrivent 
teurs'  actions  avec  simplicité ,  parce  qu'ils  sont 
plus  glorieux  de  ce  qu'ils  ont  fait  que  de  ce 
qu'ils  Ont  dit. 

Les  dièses  sont  comme  le  style.  Il  ne  donnt 
point  dans  le  merveilleux  t  tout  ^  ce  qu'il  d{t 
dudtmatydu  terrein, des  moeurs,  des  manières^ 
•des  habitans  ,  se  rapporte  à  ce  qu'on  voit 
•ttjouffd'hui  dans  cette  eôte  d'Afiiqite  ;  il  semble 
que  c'est  le  journal  d'un  de  nos  nai^teurs* 

Hatmon  remarqua  (^  wt  sa  flotte^  que  le 
fMt  U  régnoit  dans  le  çqptinent  un  vaste 
•Beace;  que  U  nuit  on  eotendpit  les  sons  dt 
^vers  instriimens  de  ownique  ;  ei  qu'on  voyoit 
partout  des  feux  9  les  uns  ^us  grands,  les  autres 
oioiadies.  Nos  relations  confirment  ceci  ;  oa 

tmBfûffiè  dit  IndiSf  ^ait*  I,  fMig|t  201.  Cctteberhe  ODiori* 
tiêÛ^qhcm  la  inrftce  4#  la  p^  i  ^'w  f  d^  la  ftàw  h 
yotr  F^av  ;  e(  les  y^isseaiu;  ne  peuveot  pasff r  au  travers 
que  par  un  Ytni  âais.  / 

(*^  Pline  nous  di» la  même  chose  en  parlant  du  mont 

panommqut  somm  streptrt ,  fuaÔMm  murdU  ami  - 

A  a  a 
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y  trouve  que,  le  jour,  ces  sauvages,  pour 
éviter  Tardeur  du  soleil ,  se  retirent  dans  les 
forêts  ;  que  la  nuit  ils  font  de  grands  feux  pour 
écarter  les  bêtes  féroces  ;  et  qvTûs  aiment  passion- 
nément la  danse  et  les  instrumens  de  musique. 

Hannon  nous  décrit  un  volcan  avec  tous 
les  phénomènes  que  fait  voir  aujourd'hui  le 
Vésuve  ;  et  le  récit  qu'il  Êiit  de  ces  deux  femmes 
velues  qui  se  laissèrent  plutôt  tuer  que  de  suivre 
les  Carthaginois,  et  dont  il  fit  porter  les  peaux 
à  Carthage,  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  hors 
de  vraisemblance. 

Cette  relation  est  d'autant  plus  précieuse, 
qu'elle  est  un  monument  punique  ;  et  c'est  pal'ce 
qu'elle  est  un  monument  punique ,  qu'elle  a 
été  regardée  comme  fabuleuse.  Car  les  Romains 
conservèrent  leur  haine  contre  les  Carthsfgî» 
Qois ,  même  après  les  avoir  détruits.  Mais  ce 
ne  fiit  que  la  victoire  qui  décida  s'il  faUoit 
dire ,  la  foi  punique^  ou  la  foi  romane 

Des  modernes  (*)  ont  suivi  ce  préjugé.  Que 
sont  devenues,  disent-ils,  lès  villes  xpx^ifanaon 
nous  décrit,  et  dont,  même  du  temps  dé  FJint, 
il  ne  restoit  pas  le  moindre  vestige  ?  Le  mer* 
veilteux  seroit  qu'il  en  fût  resté.  Etbit*ce 
Corinthe  ou  Athènes,  <^ Hannon  alloit  bâtir 
sur  ces  côtes  ?  Il  laissoit ,  dans  les  endroits 
propres  au  coinmerce,  des  familles  Cartha- 
ginoises  ;  et ,  à  la  hâte  >  il  les  mettoit  en  %^txh 

(^)  M.  Doiwd  :  voyez  sa  dissertation  sur  h  Périple 

UtéOtnofu  ■ 
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Cùntre  les  hommes  sauvages  et  les  bêtes  féroces- 
l^s  calaoïités  des  Carthaginois  firent  cesser  la 
payîgation  d'Afrique  ;  il  fallut  bien  que  ces 
familles  périssent,  ou  devinssent  sauvages.  Je 
dis  plus  ,  quand  les  ruines  de  ces  villes  subsis* 
teroient  encore,  qui  est-ce  qui  auroit  été  en 
faire  la  découverte  dans  les  bois  et  dans  les 
narais?  On  trouve  pourtant  dans  Scylax  et 
ààïïs  Pofyhe ^  ç^Xkt  les  Çvthaginois  avoient  de 
grands;  établissemens  sur  ces  côtes.  Voilà  les 
vestiges  des  villes  SHannon  ;  il  n'y  en  a  point 
4*autres,  parce  qu'à  peine  y  en  a-til  d'autres 
de  Carthage  même* 

Les  Carthaginois  étoient  $17  le  chemin  des 
richesses  :  Et ,  s'ils  avoient  été  jusqu'au  qua- 
trième xiegré  de  latitude  nord ,  çt  au  quinzième 
de  longitude ,  ils .  auroient  découvert  la  côte 
d'or  et  les  côtes  voisines.  Ils  y  auroient  fait 
un  commerce  de  toute  autre  importance  que 
celui  qu'on  y  fait  aujourd'hui, i que  l'Amérique 
semble  avoir  avili,  les  richesses  de  tous  les 
autres  pays  :  ils  y  auroient  trouvé  des  trésors 
qui  ne  pouvoi^nt  être  enlevés  par  tes  Romains. 
'.  Oa  a  dit  des^^  choses  bien  surprenantes  àts 
richesses  de  l'Espagne.  Si  l'on  en  croit  ^rû- 
ioie  (1)9  les  Phéniciens  qui  abordèrent  à  I^ar- 

fèse,  y  trouyèrçfit  tant  d'argent,  que  leurs 
lia  vires  nepouvoUntle  contenir,  et  ils  firent 
faire  9  4e  cç  métal.,. leurs  p}u$yils ustensile^. 
hts  Carthaginois,  au  rapport  de  Diodort  ^1), 

(  I  )  Des  choses  merveiUeussSt 
(a)  Uy.  YI. 
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trouvèrent  tant  d*or  et  d'argent  dans  les  P^rré^ 
nées ,  qu'ils  en  mirent  aux  ancrei  de  leurs 
navires.  U  ne  faut  point  £iire  de  fond  sur  ced 
récits  populaires  :  voici  des  faits  précis.  ' 
On  voit^  dans  un  fragment  de  Pofyie  cité 
par  Strabon  (i) ,  que  les  mines  d'argent  qui 
étoient  à  la  source  du  Bétis  ,  où  quarante 
mille  hommes  étoient  employés  >'  doniioient 
au  peuple  romain  vîngKinq  mille  dfagmes  par 
jour  :  cela  peut  faire  envih>n  cinq  millions  de 
livres  par  an ,  à  cinquante  francs  le  marc.  On 
àppelloit  les  montagnes  oii  étoieilt  ces  mines  ^ 
les  montagnes  J argent  (2)  ;  ce  qui  ftit  Voir  que 
c'étoit  le  Potosi  de  ces  temps-là.  Âufourd'nui 
les  tnines  d'Hanovre  n'ont  pa&  lé  ^art  des 
ouvriers  qu'on  «mployoït  dans  itiâles  d'Es^ 
pagne ,  et  elles  donnent  plus  :  mais  les  Romains 
n'ayant  guère  que  des  mines  de  cuivre  1  et  peu 
de  mines  d'argent,  et  les  Grecs  ne  connois* 
sant  que  les  mines  d*Attiquetrès<^peu>  riches  4 
ils  durent  être  étonnés  de  Pahondance  de 
celles-là.  •    .  - 

•'  Dans  la  guerre  pour  la  snccession  d'E^gne.^ 
un  homme  appelle  le  marqms  ék  Rkodei  ^  de 
ijut  on  disoit  qu'il  s'étoit  rumé  dans  les  mines 
d'or  ,9  6t  enrichi  dans  les  hôpitaux  (3),  proposa 
&  la  cbur  "de  France  d'ouvrir  les  mines  dés 
î>yréhéës.'H  cita  fc^TVrîens ,  les  Carthaginoîi 
et  1^  Romairist  on  teu' permit  dé  thcMMr;  U 

(a)  Mons  argentarkss, 

(3)  Il  en  avoit  en  quelque  part  la  4Srcctlon.^   , 
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Shercha ,  il  fouilla  par-tout  ;  il  citoit  toujours 
et  ne  trôuvoit  rien. 

'  Leï  Carthaginois ,  ifiàître»  du  commerce  de 
For  et  de  l'argent  ^  voulurent  l'être  encore  de 
celui  du  plomb  et  de  Wtaia.  Ces  métaux  étoient 
Voitures  par  ferre ,  depuis  les  ports  de  la  Gaule 
sur  l'Océan  s  jusqu'à  ceux  de  la  Méditerranée* 
Les  Caitteiginoit;  voulurent  les  recevoir  de  la 
première  Aiain  ;  il  envoyèrent  HimUcèm ,  pour 
former  (i)  dés  étdbtit^SeftieÂs  dans  lés  isles  Cas* 
sitérides ,  qu'on  croit  âtre  celles  de  Sillej. 

Ces  voyages  <le  la  fiétique  en  Angleterre  ^ 
Ont  fait  pfenser  k  quelques  gêits  «wf  hés  Car^ 
Aagitiois  àv^iiedt  ialxM^i^te':  mais  it  «t  clair 
qu'ils  suivoient  les  côies.  Je  ri*en  V^uxr  d'autra 
preuve  que  ce  qM^ctit  BimUcûn^  qui  demeura 
quatre  nhois  k  aller  deremboudiure"  du  Bétia 
en  Angleterre:«rtre  qtte  la  fameuse  (t)liistoira 
de  ce  j^lote  Qmhagiaois,  qui,  voyant  vmir 
îm  vaisseau  ft^mann'^  se  6t  éèMuer  'poui*  ne  ltt| 
pas  ;appFeadre  la  rèute  d'Angfasenie  ^5)  fait 
voîr'  mie  ;ees  vaisSéiEMoc  A*>ierit  trèi^près  d«9 
èôtèslô«»^^ls'se  rédcd^  .      .  . 

Ijei  anciens  pourroiént  avoir'  fait  des  voyages^ 
étiMt  qui  fiHt>ieitt  pénseï-  qu'Us  a  voient  la  bous-^ 
sèté,  quoiqu'il  ne  reossent  pa(.  SI  uÀ  pitoc^ 
s'étoit  éloigné  des  côtes ,  et  que  pendant  son 

vtoy^pe,  tl«ikêuuiii.tn^  serein,  que  la  atit 

,) 

(i)  Voyez  Festus  Avîenus.   '    ' 
(1)  ^ftrjJon,  Kv.  m,  sur  k  fin. 

.  (3}  Il  CD  fttt  ricompansjf  par  le  sénat  dt  Cardiagal 
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il  eût  toujours  vu  une  étoile  polaire  et  le  fovut 
le  lever  et  le  coucher  du  soleil  ;  il  est  claur 
qu'il  auroit  pu  se  conduire  cotqme  on  ^  fait 
aujourd'hui  par  la  boussole  !  mais  ce  seroit  un 
cas  fortuit ,  et  non  pas  une  navigation  régléet 

On  voit,  dans  le  traité  qui  finit  la  première, 
guerre  punique,  que  Carthage  fut  principale-; 
ment  attentive  à  se  conserver  l'empire  de  U 
incr ,  et  Rome  à  garder  celui  de  la  terre* 
Mannoii  (i),  dans  la  négociation  avec  les, 
Romains ,  déclara  qu'il  ne  souffinroit  pas  seu-. 
Jement  qu'ils  se  lavassent  les  mains  dans  les 
mers  de  Sicile  ;  il  ne  leur  fut  pas  permis  à% 
na^ger  au-delà  du  beau  promoDtpire  ;  il  leur 
fut  défendu  (i)  de  trafiquer  ^  Sicile  (3), 
en  Sardaigne  ^  en  Afrique  »  escçapté  à  Carthage  ; 
exception  qui  fait  voir  qu'on  nft  leur  y  pré-i 
paroit  pas  un  commerce  avants^geux.  > 

Il  y  eut ,  dans  les  premiers  temps ,  de  grandes 
guerres  entre  Carthage  et  Marseille  (4)  au 
Jujet'de  la  pêche.  Après  la  paix,  ils  firent 
concurremment  1«  commerce  d'éconpraie.  Mar- 
seille  fut  d'autant  pUis  jalouçe,  qu'égalant  $a 
rivale  en  industrie ,  elle  lui  étoit  devenue  infé- 
rieure en  puissance  :  voilà  la  raison  de  cette 
giaiide  fidélité  pour  les  Romains,  La  guerrç  que 


i\tyT^Uyt^  sttpplèmem  deFrtîwteww,  seconde 
décade,  lîv^VI, 
(a)  Polyhty  Uv.  in. 

(3)  Dans  la  partie  sujette  aux  Carthaginois» 

(4)  ]um^  Uv.  XLW,  chap.  V, 

'  ceiix*ci 
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ceux*ci  firent  contre  les  Carthaginois  en  Es* 
pagne ,  fut  une  source  de  richesses  pour  Mar- 
seille ,  qui  servoit  d'entrepôt.  La  ruine  de  Car- 
thage  et  de  Corinthe  augmenta  encore  la  gloire 
de  Marseille  ;  et  y  sans  les  guerres  civiles  ^  où 
il  falloit  fermer  les  yeux  et  prendre  un  parti , 
elle  aiiroit  été  heureuse  sous  la  protection  des 
RomainSt  qui  n'avoient  aucune  jalousie  de  son 
commerce. 


CHAPITRE    XIL 

Islc  de  Dllos.  Mithndatt. 

C^ORINTHE  ayant  été  détruite  par  les  Ro- 
mains 9  les  marchands  se  retirèrent  à  Délos  : 
la  religion  et  la  vénération  des  peuples  faisoient 
regarder  cette  isie  comme  un  lieu  de  sûreté  (i): 
de  plus,  elle  étoit  très^bien  située  pour  le  com- 
merce de  ritalie  et  de  l'Asie,  qui,  depuis 
Tanéantissement  de  l'Afrique  et  rafFoiblissement 
de  la  Grèce ,  étoit  devenu  plus  important. 

Dès  les  premiers  temps ,  les  Grecs  envoyè- 
rent ,  comme  nous  avons  dit ,  des  colonies  sur 
la  Propontide  et  le  Pont-Euxin  :  elles  conser- 
vèrent ,  sous  les  Perses ,  leurs  loix  et  leur 
liberté.  Alexandre ,  qui  n'étoit  parti  que  contre 
les  Barbares,  ne  les  attaqua  pas  ^1).  Il  ne 

(  1  )  Strahon ,  llv.  X. 

(a)  Il  confirma  la  liberté  de  là  ville  é^jémtse,  colonie 
athénienne ,  qui  avoit  jout  de  Tétat  populaire ,  mén^e 
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paraît  pas  même  que  les  rais  de  Pont ,  qui  en 
occupèrent  plusieurs ,  leur  eussent  (  i  )  ôté  leur 
gouvernement  politique. 

La  puissance  (  i  )  de  ces  rois  augmenta  ^  si-tôt 
qu'ils  les  eurent  soumises.  Mithridate  se  trouva 
en  état  d'acheter  par- tout  des  troupes;  de 
réparer  (  3  )  continuellement  ses  pertes;  d'avoir 
des  ouvriers ,  des  vaisseaux ,  des  machines  de 
guerre;  de  se  procurer  des  alliés  ;  de  corrompre 
ceux  des  Romains  ^  et  les  Romains  même  ;  de 
soudoyer  (4)  les  barbares  de  l'Asie  et  de  l^u- 
rope  ;  et  de  faire  la  guerre  long-temps ,  et  par 
conséquent  de  discipliner  ses  troupes  :  il  put 
les  armer,  et  les  instruire  dans  Tart  mili- 
taire (  5  )  des  Romains  »  et  former  des  corps 
considérables  de  leurs  transfuges  :  enfin ,  il  put 
£iire  de  grandes  pertes  ,  et  souffrir  de  grands 
échecs  9  sans  périr  :  et  il  n'auroit  point  péri  ^ 
si ,  dans  les  prospérités ,  le  roi  voluptueux  et 

9011S  les  rois  de  Perse.  ImcuUus^  qui  prit  Sinope  et  Amise; 
leur  reodit  la  liberté ,  et  rappella  les  hahirans  qui  s*étoient 
enfuis  sur  leurs  vaisseaux. 

(  1  )  Voyez  ce  qu'écrit  j4ppun  sur  les  Phanagorèens , 
les  Amisiens ,  les  Synoptens ,  dans  son  livre  di  la  gumt 
eoatrt  hÛthridau» 

(2)  Voyez  Appieuj  sur  les  trésors  immenses  que 
Mithridate  employa  dans  ses  guerres  «  ceux  qu'il  avoit 
cachés ,  ceux  qu*il  perdit  si  souvent  par  la  trahison  des 
tiens,  ceux  qu'on  trouva  après  sa  mort. 

(3  )  U  perdit  une  fois  170000  hommes  »  et  de  nou- 
velles armées  reparurent  d'abord. 

(4  )  Voyez  Appiitij  de  la  guerre  contre  Mithridate. 

(i)  ItU. 
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barbare  n'avoit  pas  détruit  ce  que,  dans  la 
mauvaise  fortune  9  avqit  fait  le  grand  prince. 

C'est  ainsi  que ,  dans  letemps  que  les  Romains 
étoient  au  comble  de  la  grandeur,  et  qu'ils 
sembloient  n'avoir  à  araindre  qu'eux-mêmes , 
Mithridate  remit  en  question  ce  que  la  prise 
de  Carthage ,  les  défiiites  de  Philippe ,  d*Aa- 
thiochus  et  de  Persée  avoient  décidée  Jamais 
guerre  ne  fut  plus  funeste  :  et  les  deux  partis 
ayant  une  grande  puissance*  et  des  avantages 
mutuels ,  les  peuples  de  la  Grèce  et  de  l'Asie 
furent  détruits ,  ou  comme  amis  de  Mithridate  ^ 
ou  comme  s^s  ennemis.  Délos  fut  enveloppée 
dans  le  malheur  commun.  Le  commerce  tomba 
de  toutes  parts;  il  feUoit  bien  qu'il  At  détruit # 
les  peuples  m6me  Tétoient. 

Les  Romains ,  suivant  un  système  dont  j'ai 
^lé  ailleurs  (*) ,  destructeurs  ^  pour  ne  pas 
paroître  conquéransy  ruinèrent  Carthiq;e  et 
Corinthe;  et,  par  une  telle  pratique,  Us  se 
seroient  peut-être  perdus,  ^*ûs  n'avoient  pas 
conquis  toute  la  terre»  Quand  les  rois  de  Pont 
se  rendirent  maîtres  des  colonies  Grecques  du 
Pont-Euxin ,  ils  n'eurent  garde  de  détraire  ce 
qui  devoit  être  la  cause  de  leur  grandeur. 

(*)  Dans  les  considérations  sar  Its  qnscf  de  la  gra»* 
deur  des  ** 
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CHAPITRE     XIII. 

Du  génU  des  Romains  pour  la  marinim 

JLes  Romains  ne  (aisoient  cas  que  des  trotipes 
de  terre ,  dont  l'esprit  étoit  de  rester  toujours 
feirme ,  de  combattre  au  même  lieu ,  et  d'y 
mourir.  Ils  ne  pouvoient  estimer  la  pratique 
des  gens  de  mer,  qui  se  présentent  au  combat  » 
fuient,  reviennent,  évitent  toujours  le  danger  1 
emploient  la  ruse,  rarement  la  force:  Tout 
cela  n'étoit  point  du  génie  des  Grecs  (i) ,  et 
étoit  encore  moins  de  celui  des  Romains. 

Ils  ne  destinoient  donc  à  la  marine  que  ceux 
qui  n'étoient  pas  des  citoyens  assez  considé-* 
râbles  (x)  pour  avoir  place  dans  les  légions  : 
les  gens  de  mer  étoient  ordinairement  des  af- 
franchis. 

Nous  n'avons  aiqourd'hui  ni  la  même  estime 
pour  les  troupes  de  terre 9. ni  le  même  mépris 
pour  celles  de  mer.  Chez  les  premières  (3) 
l'art  est  diminué  ;  chez  les  secondes  (4)  il  est 
augn^enté  :  or  on  estime  les  choses  à  propor*- 
tion  du  degré  de  suffisance  qui  est  requis  pour 
les  bien  faire. 

( I )  G>inme Ta remarqui Plason^Uy. IV des Loix. 
(a)  Polybt.Yiy.y. 

(3)  Voyez  les  considérations  sur  les  causes  de  k 
grandeur  des  Romains*  &c. 

(4)  ^i* 
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CHAPITRE      XIV.» 

♦  -  •      •      •   . 

Du  génie  des  RoméUns  pour  le  commerce^       1 

V^N  n*a  jamais  remarqué  aux  Romains  de 
jalousie  sur  le  commerce.  «  Ce  iut  comm^-naw 
tion  rivale,  et.  non  comnie.  nation  commet-' 
$ante,  qu'ils  attaquèrent!  Carthage.  Ils  favori»- 
sètent  les  villes,  qui  faisoient  le ^  commerce  ,r 
quoiqu'elles  ne  fussent  pas  sujettes  :  ainsi  ils* 
augmentèrent ,  par  la  cession  deplusienrs  pays,' 
la  puissance  de  Marseille.  Us  craignoient  tout^ 
des  barbares,  et  rien  d'uii  peuple  négociatat. 
lyailleurs  9  leur  .génie,  leur  gloire^  leur  édu- 
cation militaire,  la  forme  de  leur  gcmveme»  ^ 
ment ,  les  éloignoient  du  commerce.    .  i 

Dans  la  ville,  on  n*étoit  occupé  que  de 
guerres 9  d^élections,  de  brigues  et  de  procès; 
à  la  campagne  ^  que  d'agriculture;  et  dans  le» 
pro.viiu:es,  im  gouvernement  dur  et  tyraonique 
étoît  incompatible  avec  le  commerce. 

Que  si  leur  constitution  politique  y  étoit 
opposée  9  leur  droit  des  gens  n'y  répugnoit  pas 
moins.  «  Les^  peuples  9  dit  le  jurisconsulte  Po/s^ 
H  ponius  (*) ,  avec  lesquels  nous  n'avons  ni 
M  amitié ,  ni  hospitalité ,  ni  alliance ,  ne  sont 
n  point  nos  ennemis  :  cependant ,  si  une  chose 
I»  qui  nous  appartient  tombe  entre  leurs  mains. 


(*)  Leg.  V,  S-  a  »  *•  *  capmls. 
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n  ils  en  sont  propriétaires  ^  les  hommes  libres 
9»  deviennent  leurs  esclaves  ;  et  ils  sont  dans 
»  les  mêmes  termes  à  notre  égard  ». 

Leur  droit  civil  n'étoit  pas  moins  accablant. 
La  loi  de  Constantin ,  après  avoir  déclaré  bâ- 
tards les  enfans  des  personnes  viles  qui  se  sont 
mariées  avec  celles  d'une  condition  relevée  » 
confond  les  femmes  qui  ont  une  boutique  (*) 
de  marchandi$es  avec  les  esclaves  ^  les  caba« 
retières,  lés  femmes  deâiéâtre,  les  filles  d'ua 
bomme  qui  tient  un  lieu  de  prostitution ,  ou 
qui  a  été  condamné  à  combattre  sur  l'arène* 
Ceci  descendoit  des  ancteones  institutions  des 
]EU>maios. 

.  Je  sais  bien  que  des  gens  pleins  de  ces  deux 
idées  ^  l'une  f  que  le  commerce  est  la  chose  du 
monde  la  plus  utile  à  un  état^  et  Taiitref  que 
les  Romains  «roîent  la  meilleure  police  du 
monde  »  ont  cru  qu'ils  avoient  beaucoup  en«- 
couragé  et  hcuioré  le  commerce  :  mais  la  vérité 
est  qu'ils  7  ont  rarement  pensé. 

(*)  Qua  merclmoniis  puUki  prafuik  Leg.  I»  cod«  Ji 
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CHAPITRE    XV. 

CommerU'dcs  Romdns  wcc  Us  Barbons. 

JL  E  s  Romains  ayoient  fait  de  l'Europe  i  de 
l'Asie  et  de  l'Afrique ,  ua  va$te  empire  t  la 
foiblesse  des  peuples  et  la  tyramiie  du  com- 
mandement unirent  toutes  les  parties  de  ce 
corps  immense.  Pour  lors ,  la  politique  romaine 
fut  de  se  séparer  de  toutes  les  nations  qui 
n'avoient  pas  été  assujetties  :  la  crainte  de  leur 
porter  l'art  de  vaincre ,  fit  négliger  l'art  de 
s'enrichir.  Ils  firent  des  toix  pour  empêcher 
tout  commerce  ayec  les  Barbares*  k  Que  per^ 
H  sonne  y  disent  (i)  Videns  et  GrMcn^  n'envoie 
n  du  vin  y  de  l'huile  ou  d'aittres  liqueurs  aux 
^  Barbafés >  même  pour  en  goûter.  Qa*on  ne 
H  leur  porte  point  de  l'or  (%y  y  ajoutent  Gra^ 
y^  ckny  VaUntinÎM  ef  Thêodosey  et  qUè  nfêanè 
^  ce  qu'ils  en  ont ,  on  le  leur  ôte  avec  finesse  n. 
Le  transport  du  fer  fut  défendu  sous  peine  dé 
la  vie  (j). 

Domhien ,  prince  timide ,  fit  arracher  les 
vignes  dans  kl  Gaule  (4)  »  de  crainte  sans 
doute  que  cette  liqueur  n'y  attirât  les  Barbares', 

(1)  Leg.  ad  Baibaricum ,  cod.  qtue  rés  txportm  non 
dihtanu 

(1)  Leg.  H,  cod.  de  ammerc.  et  mercator. 

(3)  Ibid. 

(4)  Procope,  guenre  des  Perses,  Uv.  I. 
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comme  elle  les  avoit  autrefois  attirés  en  Italie. 
Probus  et  JuUm  9  qui  ne  les  redoutèrent  jamais , 
en  rétablirent  la  plantation. 

Je  sais  bien  que  y  dans  la  foiblesse  de  l'em- 
pire^ les  Barbares  obligèrent  les  Romains  d'éta- 
blk:  des  étapes  (  i) ,  et  de  commercer  avec  eux* 
Mais  cela  même  prouve  que  l'esprit  des  Ro- 
mains étoit  de  ne  pas  commercer. 


CHAPITRE    XVI. 

Du  comnuru  dis  Ro^KÙns  avec  CArabk  tt  Us  Indes. 

XjE  négoce  de  l'Arabie-heureuseet  celui  des 
Indes  furent  les  deux  branches  ^  et  presque  les 
seules  9  du  commerce  extérieur.  Les  Arabes 
avoient  de  grandes  richesses  :  ils  les  tiroient 
4e  leurs  mers  et  de  leurs  forêts  ;  et  »  comme 
ilsachetoient  peu»  et  vendoient  beaucoup,  ils 
attiroient .  (x)  à  eux  l'or  et  ^argent  de  leurs 
voisins*  Aufptfit  (3)  connut  leur  opulence,  et 
il  résolut  de  les  avoir  pour  amis ,  ou  pour 
ennemis.  H  fit  passer  Elius  Gallus  d'Egypte  en 
Arabie.  Cçlui*ci  trouva  des  peuples  oisifs, 
tranquillies  et  peu  aguerris.  Ilgdonna  des  ba-* 
taiUjÇS  f  fit  des  sièges ,  et  ne  perdit  que  sept 

(  I  )  Voyez  les  considérarions  sur  les  causes  de  la 
grandeur  des  Romains  et  de  leur  décadence. 

(2)  P^, livre  yil,  chapitre  XXVIII;  et  Str^kon^ 
Uv.  XVI. 

'  soldats  : 
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soldats  :  mais  la  perfidie  de  ses  guides,  les 
marches ,  le  climat ,  la  laim ,  la  soif,  les  ma«- 
ladies,  dçs  mesures  malprises ,  lui  firent  perdre 
soo  armée. 

Il  fallut  donc.se  contenter  de  négocier  avec 
les  Arabes ,  comme  les  autres  peuples  avoient 
&it  ^  c'est*à*dire ,  de  leur  porter  de  l'or  et  de 
Targent  pour  leurs  marchandises.  On  commerce 
çncore  avec  eux  de  la  même  manière^  la  cara- 
vane. d'Âlep  et  le  vaisseau  toyû  de  Suez,  y 
portent  des  sommes  immenses  (i). 

La  nature  âvoit  destiné  les  Arabes  au  com- 
^nerce  ;  elle  ne  les  avoit  pas  destinés  à  la  guerre  : 
mais ,  lorsque  ces  peuples  tranquilles  se  trou* 
tèrentf  sur  lesi  frontières  des  Parthe^  et  des 
Romains^  ils  devinrent  auiciliaires  des  juns  et. 
des  autres*  JEUus  GaUus  lesr  avoit  trouvés  cpm^. 
merçans  :  Mahomet  les  trouva  guerriers;  il 
leur  donna  de  Teiithoulsiasme ,  et  les  voilà  con* 

quérans.c  ^ 

Le  commerce  des  Romains  aux  Indes  létoit 
coosidérableJ  Afitivi^M  (a)avoit  appris  en  £g}rpte 
qu'ils  y  emplojrbient-  cent  vin^t  navires!  :  ce 
çpmmerce  ne  se  souteaoit  encore  que  par  leur 
airgent.  Ils  y  envoyoient  tous  les  ans  cinquante 
millions  de  sesterces*  Pline  (}).  dit  que '1^1 

(x )  LeSjCaravanes «TAlep  et  dci  Suci,  y  jior^ent  d^upc. 
milRons  de  notre  monrioie,  et  il  en  passé  autant  en 
fraude  :  le  vaisseau  royal  de  Silez  y  porte  aussi  deux 
millions.  '   '-     '  ^ 

(a)  Liv.  II,  page  8i.  • 

(3)  Liv,  Vl,ch»p.XXUI,.  .     > 
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marchandises  qu'on  en  rapportoit^  se  ven-« 
doient  à  Rome  le  centuple.  Je  crois  qu'il  parle 
trop  généralement  :  ce  profit  fait  une  fbis^  tout 
le  monde  aura  voulu  le  faire  ;  et,  dès  ce  mo- 
ment f  personne  ne  l'aura  fait* 

On  peut  mettre  en  question  s'il  fut  ayan-* 
tageux  aux  Romains  de  faire  le  commerce  de 
l'Arabie  et  des  Indes.  Il  ÊiUoit  qu'ils  y  en- 
voyassent leur  argent  ^  et  ils  n'avoient  pas , 
comme  nous  ^  la  ressource  de  l'Amérique ,  qui 
supplée  à  ce  que  nous  envoyons^  Je  suis  per- 
suadé qu'une  des  raisons  qui  fit  augmenter 
chez  eux  la  valeur  numéraire  des  monnoies, 
c'est>à*dire ,  établir  le  billoti  ^  fut  la  rareté  de 
l'argent  ^  causée  par  le  transport  continuel  qui 
s'en  faisoit  aux  Indes.  Que  si  les  marchandises 
de  Ce  pays  se  vendoieift  à  Rome  le  centuple, 
ce  profit  des  Romains  se  fiiisoit  sur  les  Ro« 
maifis  tnèfne ,  et  n'enrichi  ssoit  point  l'empire» 

On  pourra  dire»  d'un  autre  côté,  que  ce 
commerce  proeuroit  aux  Romains  une  grande 
Mvig^tion  ^  c'est-à-dire ,  une  grande  puissance  i 
que  des  marchandises  noirvelles  augmemoient 
le  commerce  intérieur ,  favorisoient  les  arts  , 
entretenoient  l'industrie  ;  que  le  nombre  des 
citoyens  se  multiplioit  à  proportion  des  nou- 
veaux moyens  qu'on  avoit  de  vivre  ;  que  ce 
nouveau  commerce  pfoduisoit  le  luxe,  que 
nous  avons  prouvé  être  aussi  favorable  au 
gouvernement  d*un  seul ,  que  fatal  à  celui  de 
plusieurs  ;  que  cet  établissement  fut  de  même 
date  que  la  chute  de  leur  république  ;  que  le 
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luxe  à  Rome  étoit  nécessaire ,  et  qu'il  ftUoit 
bien  qu'une  ville  qui  attiroit  à  elle  toutes  les 
richesses  de  TuoiTers ,  les  rendît  par  son  luxe. 

Sirabon  (i)  dit  que  le  commerce  des  Romains 
aux  Indes  étoit  beaucoup  plus  considérable 
que  celui  des  rois  d'Egypte  :  et  il  est  singulier 
que  les  Romains ,  qui  connoissoient  peu  le 
commerce  »  aient  eu  pour  celui  des  Indes  plus 
d'attention  que  n'en  eurent  les  rois  d'Egypte, 
qui  l'a  voient.  5  pour  ainsi  dire,  sous  les  yeu9« 
Il  faut  expliquer  ceci» 

Après  la  mort  d'Alexandre  5  les  rois  d'Egypte 
établirent  aux  Indes  an  commerce  maritime  ; 
et  l^s  rois  de  Syrie  f  qui  eurent  les  provinces 
les  plus  Qrientales  de  l'empire  ^  tt  jpar  consé- 
quent les  Indes ,  maintinrent  ce  commerce  9 
dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  VI ,  qui  se 
faisoit  par  les  terres  et  par  tes  fleuves,  et  qui 
avoit  reçu  de  nouvelles  facilités  par  l'établis* 
sèment  des  cçlonies  Macédoniennes  ;  de  sorte 
que  TEtirope  çommuniquoit  avec  les  Jndes , 
et  par  l'Egypte,  et  par  le  royaume  de  Syrie. 
Le  démc{mbrement ,  qusi  se  fit  du  royaume  de 
Syrie ,  d'oii  se  forma  celui  de  Bactriane ,  ne 
fit  aucun  tort  à  ce  commerce.  Af0n/r,Tyrien^ 
cité  par  PiolûoUc  (^) ,  parle  des  découvertes 
&ites  aux  Indes  par  le  moyen  de  quelques  mar- 
chands Macédoniens.  Celles  que  les  expéditions 

(f)  Il  dit,  au  liv.  XII,  que  les  Romaiai  y  em- 
ployotent  cent  vingt  navires;  et  au  liv.  XVII,  ({oe  les 
rois  grecs  y  en  envoyoient  à  peine  vingt. 

(s)  Liv.  I,chap.ll. 

Ce  a 
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des  rois  ti'avôieùt  pas  faîtes,  les  marchands  les 
firent.  Nous  voyons  dans  Ptolomée  (i)  qu'ils 
allèrent  depuis  la  tour  de  Pierre  (i)  jusqu'à 
Sera  :  et  la  découverte  faite  par  les  marchands 
d'une  étape  si  reculée  ,  située  dans  la  partie 
orientale  et  septentrionale  de  la  Chine,  fut  une 
espèce  de  prodige.  Ainsi ,  sous  les  rois  de  Syrie 
et  de  Bactriane,  les  marchandises  du  midi  de 
rinde  passoieiit  par  rindus,'rOxus  et  la  mer 
•Caspienne,  en  occident;  et  celles  des  contrées 
^lus  orientales  et  plus  septentrionales  étoient 
portées  depuis  Sera,  la  tour  de  Pierre,  et 
autres  étapes ,  jusqu'à  TEuphrate.  Ces  mar- 
chands faisoient  leur  route,  tenant,  à-peu-près, 
4e  quarantième  degré  de  latitude  nord ,  par  des 
pays  qui  sont  au  couchant'  de  la  Chine ,  plus 
policés  qu'ils  ne  sont  aujourd'hui ,  parce  que 
les  Tartares  ne  les  avoient  pas  encore  infestés. 

Or,  pendant  que  l'empire  de  Syrie  étendoit 
si  fort  son  commerce  du  côté  des  terres, 
TEgypte  n'augmenta  pas  beaucoup  scfn  com- 
merce maritime. 

Les  Parthes  parurent ,  et  fondèrent  leur 
empire  :  et ,  lorsque  l'Egypte  tomba  sous  la 
puissance  des  Romains ,  cet  empire  étoit  dans 
sa  force,  et  |  a  voit  reçu  son  extension. 

Les  Romains  et  les  Parthes  furent  deux  puis* 
sances  rivales,  qui  combattirent ,  non  pas  pour 

(OOv.  VI.  chap.  XIIL 

(2)  Nos  meilleures  cartes  placent  la  tour  de  Pierre 
au  centième  degré  de  longitude,  et  environ  le  qua« 
ranttéme  de  latitude. 
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savoir  qui  devoit  régner»  mkis  exister.  Entre 
les  deux  empires ,  il  se  forma  des  déserts  ;  entre 
les  deux  empires ,  on  fut  toujours  sous  les  armes  ; 
bien  loin  qu'il  y  eût  du  commerce,  il  n*y  eut 
pas  même  de  communication.  L'ambition^  la 
jalousie ,  la  religion  ^  la  haine ,  les  mœurs ,  sépa- 
rèrent tout.  Ainsi  le  commerce  entre  l'occident 
et  Torieùt ,  qui  avoit  eu  plusieurs  routes,  n'en 
eut  plus  qu'une  ;  et  Alexandrie  étant  devenue 
la  seule  étape ,  cette  étape  grossit. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  du  commerce  intérieur» 
Sa  branche  principale  fut  celle  des  bleds  qu'on 
faisoit  venir  pour  la  subsistance  du  peuple  de 
Rome:  ce  qui  étoic  une  matière  de  police  » 
plutôt  qu'un  objet  de  commerce.  A  cette  occa- 
sion ,  les  nautoniers  reçurent  quelques  privi- 
lèges (*)  9  parce  que  le  salut  de  l'empire  dépen- 
doit  de  leur  vigilance. 


CHAPITRE    XVIL 

Du  commerce  après  la  destruciion  des  Romains 

en  Occident. 

JL'empire  romain  fut  envahi;  et  l'un  des 
effets  de  la  calamité  générale, fut  la  destruction 
du  commerce.  Les  Barbares  ne  le  regardèrent 
d'abord  que  comme  un  objet  de  leurs  brigan- 

{*)  Suet.  în  Claudio.  Leg.  VII,  cod.  Theodos.  de 
navUuUrïis. 
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dages;  et,  quand  ils  furent  établis  »  ils  ne  Vho^ 
norèrent  pas  plus  que  Tagriculture  et  les  autres 
professions  du  peuple  vaincu* 

Bientôt  il  n'y  eut  presque  plus  de  commerce 
en  Europe  ;  la  noblesse  qui  régnoit  par  tout, 
ne  s'en  mettoit  point  en  peine. 

La  loi  (i)  des  Wisigoths  permettoit  aux  par* 
ticuliers  d'occuper  la  moitié  du  lit  des  grands 
fleuves ,  pourvu  que  l'autre  restât  libre  pour 
les  filets  et  pour  les  bateaux  ;  il  falloit  qu'il  y 
eût  bien  peu  de  commerce  dans  les  pays  qu'ils 
avoient  conquis. 

Dans  ces  temps- là  s'établirent  les  droits 
insensés  d'aubaine  et  de  naufrage  i  les  hommes 
pensèrent  que  les  étrangers  ne  leur  étant  unis 
par  aucune  communication  du  droit  civil» 
ils  ne  leur  dévoient,  d'un  côté,  aucune  sorte 
de  justice ,  et  de  l'autre  »  aucune  sorte  de 

pitié. 

Dans  les  bornes  étroites  oîi  se  trouvoient 
les  peuples  du  nord,  tout  leur  étoit  étranger: 
dans  leur  pauvreté,  tout  étoit  pour  eux  un  objet 
de  richesses.  Etablis,  avant  leurs  conquêtes, 
sur  les  côtes  d'une  mer  resserrée  et  pleine 
d'écueils ,  ils  avoient  tiré  parti  de  ces  écueils 

Mais  les  Romains ,  qui  faisoient  des  loîx 
pour  tout  l'univçrs,  en  avoient  fait  de  très- 
humaines  sur  les  naufrages  (x)  :  ils  réprimé- 

(i)  liv.vm.tit.  4»  §-9-   . 

(a)  Toto  linilo,  ff.  de  incciuL  ruin.  naufrag.  et  cod  de 
naufrapis;  et  kg.  ffl ,  £  de  leg,  Comcl.  de  iicarîU. 
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retit  »  à  cet  égard ,  les  brigandages  de  ceux  qiii 
habitoient  les  côtes  ;  et ,  ce  qui'  étoit  plus 
encore»  la  rapacité  de  leur  fisc  (i). 


«MM 


CHAPITRE   XVIII. 

RigUmmt  particulier. 

XjÂ  loi  (1)  des  *Wisigoths  fit  pourtant  une 
disposition  favorable  au  commerce;  elle  or» 
donna  que  les  marchands  qui  venoient  de  de-là 
la  mer  seroient  jugés  »  dans  les  différends  qui 
siaissoient  entre  eux  »  par  les  loix  et  pal*  des 
f  uges  de  leur  nation.  Ceci  étoit  fondé  sur  Itisage 
établi  chez  tous  ces  peuples  mêlés ,  que  chaque 
homme  vécut  sous  sa  propre  loi  ;  chose 
je  parlerai  beaucoup  dans  la  suite. 


CHAPITRE    XIX- 

JDu  commerce  ^  iepids  Paffoihlisstnuui  des  Humains 

en  Orient. 

l^ES  Mahométans  parurent»  cmiquirent ,  et 
se  divisèrent.  L'Egypte  eut  ses  souverains  par- 
ticuliers. Elle  continua  de  faire  le  commerce 
dès  Indes.  Maîtresse  des  marchandises  de  ce 
pays  9  elle  attira  les  richesses  de  tous  les  autres» 

(x)  Leg.  I,  cod»  de  naxffiâf^^ 
(2)  Liv.  XI  >  tit.  3  ,  §.  Ot 
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Ses  soudans  furent  les  plus  puissans  princes  de 
ces  temps-là  :  on  peut  voir  dans  l'histoire  ^ 
comment ,  avec  une  force  constante  et  bien 
ménagée  9  ils  arrêtèrent  Tardeur^  la  fougue  et 
l'impétuosité  des  croisés. 


CHAPITRE     XX- 

Comment  U  commtru  si  fit  jour  en  Europe ,  i 

travers  la  barbarie. 

Xj  a  philosophie  à'ArUtote  ayant  été  portée 
en  Occident ,  elle  plut  beaucoup  aux  esprits 
subtils,  qui,  dans  les  temps  d'^norance,  sont 
les  beaux- esprits.  Des  scholastiques  s'en  infa- 
tuèrent ,  et  prirent  de  ce  philosophe  (*)  bien 
des  explications  sur  le  prêt  à  intérêt,  au  lieu 
"que  la  source  en  étoit  si  naturelle  dans  Tévan- 
gile  ;  ils  le  condamnèrent  indistinctement  et 
dans  tous  les  cas.  Par-là ,  le  commerce ,  qui 
n'étoit  que  la  profession  des  genç  vils ,  devint 
encore  celle  des  mal-honnêtes  gens  :  car  toutes 
les  fois  que  Ton  défend  une  chose  naturelle- 
tnent  permise  ou  nécessaire ,  on  ne  fait  que 
rendre  mal:  honnêtes  gens  ceux  qui  la  font. 

Le  commerce  passa  à  luie  nation  pour  lors 
couverte  dlnfemie  ;  ^t  bientôt  il  ne  fut  phis 
distingué  des  usures  Us  plus  affreuses  ,  de? 

(*)  Voyez  ArUtou^  Polit,  liy.  I,  chap.  IX  et  X. 

monopoles 


*  Livre  XXI,  Chap.  XX.     ^09 

fnono{loles,  de  la  levée  des  subsides»  et  de' 
tous  les-  moyens  mal-honnêtes  d'acquérir  de 
l'argent. 

Les  Juifs  (1)9  enrichis  par  leurs  exactions, 
étoient  pillés  par  les  princes  avec  la  même 
tyrannie  :  chose  qui  consoloit  les  peujples ,  et 
ne  les  soulageoit  pas. 

Ce  qui  se  passa  en  Angleterre  donnera  une 
idée  de  ce  qu'oh  fit  dans  les  autres  pays.  Le 
roi  Jean  (i)  ayant  fait  emprisonner  les  Juifs 
pour  avoir  leur  bien  »  il  y  en  eut  peu  qui  n'eus- 
sent au  moins  quelque  œil  crevé  :  ce  roi  faisoit 
ainsi  sa  chambre  de  justice.  Un  d'eux  »  à  qui 
on  arracha  sept  dents  9  une  chaque  jour ,  donnai 
dix  mille  marcs  d'argent  à  la  huitième.  Htm  III 
tira  ^Aaron  ^  Juif  dTork,  quatorze  miUe  marcsj 
d'argent  et  dix  mille  pour  la  reine.  Dans  ces 
temps-là ,  on  faisoit  violemment  ce  qu'on  fait 
aujourd'hui  en  ÏPologne  avec  quelque  mesure. 
Les  rois  ne  pouvant  fouiller  dans  la  bourse  de' 
leurs  sujets  à  cause  de  leurs  privilèges,  inet« 
toient  à  la  torture  les  Juifs ,  qu'on  ne  regardoit. 
pas  comme  citoyens. 

Enfin  il  s'introduisit  une  coutume ,  qui  con-. 
fisqua  tous  les  biens  des  Juifs  qui  embrassoient 
le  christianisme.  Cette-coutume  si  bizarre»  nous  « 

(  i)  Voyez i  dans  Marca  Hispanka^  les  coittlkutioi» 
«PAragon  des  années  1228  et  ta3i;'et  dans  Bmsul^' 
raccord  de  Tannée  1 106 ,  passé  entre  le  roi ,  la  ciMUtesse 
de  Champagne ,  et  Guy  de  Dampierre. 

(2)  5/9wr,tnhissi]rveyofLoadon,Uy. III, page {4« 

Tom  H.  Dd 
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la  savons  par  la  loi  (i)  cjui  l'abroge.  On  en 
a  donné  des  raisons  bien  vaines  ;  on  a  dit  qu'on 
vouloit  les  éprouver  9  et  faire  ensorte  qu'il  ne 
restât  rien  de  l'esclavage  du  démon.  Mais  il 
est  visible  que  cette  confiscation  étoit  un6 
espèce  de  droit  (i)  d'amortissement ,  pour  le 
prince  ou  pour  les  seigneurs ,  des  taxes  qu'ib 
levaient  sur  les  Juifs ,  et  dont  ils  étoient  frustrés 
lorsque  ceunf-ci  embrassoient  le  christianisme. 
Dans  ce  temps*là ,  on  regardoit  les  hommes 
comme  des  terres.  Et  je  remarquerai  »  en  pas* 
^nt  9  combien  on  s*est  )oué  de  cette  nation 
d'un  siècle  à  l'autre.  Un  confisquoît  leurs  biens 
lorsqu'ils  vouloieiu  6tre  chrétiens  ^  et ,  bientôt 
après ,  on  les  fit  brûler  lorsqu'ils  ne  voulurent 
pd^  l'être. 

Cependant  on  vit  le  commerce  sortir  du 
sein  de  la  vexation  et  du  désespoir.  Les  Juifs  ^ 
proscrits  tour44oHr  de  chaque  pays»  trouvè« 
reiir  le  moyen  de  sauver  leurs  eÂsts.  Parrlà  ils 
rendirent  pour  jamais  leurs  retraites  fixes  ;  car 
tel  prince, qui  voudroit  biert  se  défaire  d'eux ^ 
ne  seroit  pas  pour  cela  d'humeur  à  se  défaire 
de  leur  argent. 


<* 


'  '  (î)  Edît  donné  à  Baviïle  le  4  ivt'd  1392. 

(2)  En  France ,  les  Juifs  étoient  serfs ,  main-mor- 
taUe&,  et  les.  seigneurs  leur  .succédaient^  M.  Br^3ie 
rapporte  un  Aà^otdi^  V^n  1206, entre  le  Roi  et  TAîtouif 
comte  de  Champagne ,  par  lequel  il  étoit  convenu  que 
les  Juifs  de  l'un  ne  prêcerQÎem  point  dans  les  terres 
de  l'autre.  -'     -     , 
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Ils  (i)  inventèrent  les  lettres^^^^change  :  et, 
par  ce  moyen  ,  le  commerce  put  éluder  la^ 
violence ,  et  se  maintenir  par-tout  ;  le  négociant 
le  plus  riche  n'ayant  que  des  biens  invisibles., 
^ui  pouvoient  Sûre  envoyés  parftout ,  et  ne 
laissoient  de  trace  nulle  part 

Les  théologiens  furent  obligés  de  restreindre 
leurs  îprincipes  ;  et  le  commerce ,  qu'on  avoit 
violemment  lié  avec  la  mauvaise  foi ,  rentra  ^ 
pour  ainsi  dire ,  dans  le  sein  de  la  probité* 

Ainsi  nous  devons  aux  spéculations  des 
scholastiques ,  tous  les  malheurs  (i)  qui  ont 
accompagné  la  destruction  du  commerce;  et, 
à  Tavarice  des  princes,  rétablissement  d'une 
diose  qui  le  met  en  quelque  façon  hors  de 
leur  pouvoir* 

n  a  fallu ,  depuis  ce  temps  ,  que  les  princes 
se  gouvernassent  avec  plus  de  sagesse  qu'ils 
n'auroient  eux-mêmes  pensé  :  car ,  par  Vévé^ 
nement,  les  grands  coups  d'autorité  se  sont 
trouvés  si  mal-*adraits ,  que  c'est  une  «pénençç 
reconnue  ,  qu^il  n'y  a  plus. que  la  bçQlé>  du 
gouvernement  qui  donne  de  la  prospérité. 

{ I  )  On  $ajt  que  y  $<>U3  PUlippe^Âuguste  et  sous  Phi- 
lippe-k-XiOng ,  les  Jui&y  chassés  de  France,  ie  réfu- 
gièrent en  Lombardie,  et  que  là  ils  donnèrent  ans  nègo- 
dauis  étrangers,  et  aux  veyagears  des  lettres  secrètes 
sur  ceux  à  qui  ils  âvoScuif  confié  lennseflEMi  enFraacà» 
*  qui  fiueat  acqoittiei» 

(  a)  Voyez ,  dans  le  corp$  du  droit,  k  qHatre-vi9^ 
troisième  novelle  d^  Lion ,  qui  révoque  la  loi^e  Basite 
son  père.  Cette  loi  de  Basile  est  dans  Her^nénopule , 
sons  le  nom  de  Léon,  Hy.  QI,  ût.  '7,  §•  17. 

Dd  2 
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On  a  commencé  à  se  guérir  du  Machiavé- 
«lisme,  et  on  s'en  guérira  tous  les  jours.  Il  faut 
plus  de  modération  dans  les  conseils.  Ce  qu'on 
appelloit  autrefois  des  coups  d'état  »  ne  seroit 
aujourd'hui ,  indépendamment .  de  l'horreur , 
que  des  imprudences. 

Et  il  est  heureux  pour  les  hommes  d'être 
dans  une  situation  où ,  pendant  que  leurs 
passions  leur  inspirent  la  pensée  d'être  méchans^ 
ils  ont  pourtant  intérêt  de  ne  pas  l'être* 


CHAPITRE    XXI. 

Décôuvene  de.  deux  nouveaux  mondes  :  état  dt 

t Europe  à  eu  ig^rd» 

m  J 

JL  A  boussole  ouvrit,  pour  ainsi  dire  ,  l'uni*- 
vers.  On  trouva  TAsie  et  l'Afrique  dont  on 
ne  connoissoit  que  quelques  bords ,  et  l'Ame- 
rique  dont  on  ne  connoissoit  rien  du  tout. 

Les  Portugais^,  navigeant  sur  l'Océan  atlanr 
tique ,  découvrirent  la  pointe  la  plus  méridio- 
nale de  l'Afrique  :  ils  virent  une  vaste  mer  ;  elle 
les  porta  aux  Indes  orientales.  Leurs  périls  sur 
.cette  mer,  et  la  découverte  de  Mozambique, 
«de  Mélinde  et  de  Calicut,  ont  été  chantés  par 
Je  Camoëns,  dont  le  poëme  fait  sentir  quelque 
chose  des  charmes  de  l'Odyssée  et  de  la  magni- 
ficence de  l'Enéide. 

Les  Vénitiens  a  voient  fait  jirsques-là  le  coni- 
'merce  des  Indes  par  les  pays  des  Turcs,  et 
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Fa  voient  poursuivi  au  milieu  des  avanies  el  des 
.outrages.  Par  la  découverte  du  cap  de  Bonnes- 
Espérance  9  et  celle  qu'on  fit  quelque  temps 
après  f  ritalie  ne  fut  plus  au  centre  du  monde 
commerçant;  elle  fut,  pour  ainsi  dire,  dans 
un  coin  de  l'univers ,  et  elle  y  est  encore.  Le 
commerce  même  du  Levant  dépendant  aujour-* 
d'hui  de  celui  que  les  grandes  nations  font  aux 
deux  Indes ,  Tltaiie  ne  le  fait  plus  qu'accessoi- 
rement. 

Les  Portugais  trafiquèrent  aux  Indes  en  con« 
quérans  :  les  loix  gênantes  (*)  que  les  Hol- 
landois  imposent  aujourd'hui  aux  petits  princes 
Indiens  sur  le  commerce,  les  Portugais  les 
avoient  établies  avant  eux, 

La  fortune  de  la  maison  d'Autriche  ftit  pro-, 
digieuse;  Chartes- Quint  recueillit  la  succession 
de  Bourgogne ,  de  Castille  et  d'Aragon  ;  il 
parvint  à  l'empire  ;  et ,  pour  lui  procurer  ui| 
nouveau  genre  de  grandeur ,  l'uni  vers  s'étendit  ^ 
et  l'on  vit  paroître  un  monde  nouveau  sous 
son  obéissance. 

Christophe  Colomb  découvrit  l'Amérique; 
et,  quoique  l^spagne  n'y  envoyât  point  de 
forces  qu'un  petit  prince  de  l'Europe  n'eût  pu 
y  envoyer  tout  de  même,  elle  soumit  deu^ 
grands  empires  et  d'autres  grands  états. 

Pendant  que  les  Espagnols  découvroient  et 
conquéroient  du  côté  de  l'Occident,  les  Portu* 

(*)  Voyez  la  rdadoa  de  FranfoU  Pyrârd,  part.  Il j 
chap.  XV; 
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gais  poussoîent  leurs  conquêtes  et  leurs  dëcou« 
vertes  du  côté  de  TOrient  :  ces  deux  nations, 
se  rencontrèrent  ;  elles  eurent  recours  au  Pape 
Alexandre  V I ,  qui  fit  la  célèbre  ligne  de 
démarcation ,  et  jugea  un  grand  procès. 

Mais  les  autres  nations  de  l'Europe  ne  les 
laissèrent  pas  jouir  tranquillement  de  leur  par* 
tage  :  les  HoUandois  chassèrent  les  Portugais 
de  jH'esque  toutes  les  Indes  orientales  ^  et 
diverses  nations  firent  en  Amérique  des  éta« 
blissemens. 

Les  Espagnols  regardèrent  d*abord  les  terres 
découvertes  comme  des  objets  de  conquêtes 
des  peuples  plus  raffinés  qu'eux  trouvèrent 
qu'elles  étoient  des  objets  de  commerce  ^  et 
c'est  là-dessus  qu'ils  dirigèrent  leurs  vues» 
Plusieurs  peuples  se  sont  conduits  avec  tant 
de  sagesse  9  qu^ls  ont  donné  femptre  à  des 
compagnies  de  iiégocians  »  qui ,  gouvernant  ces 
états  éloignés  uniquement  pour  le  négoce ,  ont 
lait  une  grande  puissance  accessoire  ^  sans 
embarrasser  Tétat  principal» 

Lies  colonies  qu'on  a  formées  »  sont  sous 
un  genre  de  dépendance  dont  on  ne  trouve 
que  peu  d'exemples  dans  les  colonies  anciennes , 
soit  que  celles  d'aujourd'hui  relèvent  de  l'état 
même ,  ou  de  quelque  compagnie  commerçante 
établie  dans  cet  état. 

L'objet  de  ces  colonies  est  de  faire  le  com« 
merce  à  de  meilleures  conditions  qu'on  ne  le 
fait  avec  les  peuples  voisins ,  avec  lesquels 
tous  les  avantages  sont  récipro'ques.  On  a  établi 
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que  la  métropole  seule  pourroit  négocier  dans 
la  colonie  ;  et  cela  avec  grande  raison ,  parce 
que  le  but  de  rétablissement  a  été  l'extension 
du  commerce ,  non  la  fondation  d'une  ville 
ou  d'un  nouvel  empire. 

Ainsi ,  c'est  encore  une  loi  fondamentale  de 
l'Europe  9  que  tout  commerce  avec  une  colonie 
étrangère ,  est  regardé  comme  un  pur  mono-* 
pôle  punissable  par  les  loix  du  pays  :  et  il  ne 
faut  pas  juger  de  cela  par  les  loix  et  les  exem« 
pies  des  anciens  (i)  peuples ^  qui  n'y  sont  guère 
applicables. 

Il  est  encore  reçu  que  le  commerce  établi 
entre  les  métropoles  ^  n'entraîne  point  une 
permission  pour  les  colonies ,  qui  restent  tour 
jours  en  état  de  prohibition. 

Le  désavantage  des  colonies  qui  perdent  la 
Uberté  du  commerce  ^  est  visiblement  com- 
pensé par  la  protection  de  la  métropole  (i)  ^ 
qui  la  défeûd  par  ses  armes  f  on  la  maintienC 
par  ses  loix, 

De*là  suit  une  ^oisième  loi  de  l'Europe  p 
que  9  quand  le  comiiierce  étranger  est  défendu 
avec  la  colonie ,  on  ne  peut  naviger  dans  ses 
mers ,  que  dans  les  cas  établis  par  les  traités» 

Les  nations ,  qui  sont  à  l'égard  de  tout  l'uni- 
vers ce  que  les  particuliers  sont  dans  un  état , 
se  gouvernent  comme  eux  par  le  droit  naturel 

(  I  )  Excepté  les  Carthaginois ,  comme  on  voit  par 
le  traité  qui  termina  la  première  guerre  punique, 

(2)  Métropole  est ,  dans  le  langage  des  anciens  9  l'état 
qui  a  fondé  la  colonie» 


^.4--.* -- 
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et  par  les  loix  qu'elles  se  sont  faites.  Un  peuple 
peut  céder  à  un  autre  la  mer^  comme  il  peut 
céder  la  terre.  Les  Carthaginois  exigèrent  (i) 
des  Romains  qu'ils  ne  navigeroient  pas  au-delà 
de  certaines  limites  f  comme  les  Grecs  avoient 
exigé  du  roi  de  Perse  qu'il  se  tiendroit  tou- 
jours éloigné  des  côtes  de  la  mer  (i)  de  la 
carrière  d'un  cheval. 

L'extrême  éloignement  de  nos  colonies  n'est 
point  un  inconvénient  pour  leur  sûreté  :  car, 
si  la  métropole  est  éloignée  pour  les  défendre  » 
les  nations  rivales  de  la  métropole  ne  sont  pas 
moins  éloignées  pour  les  conquérir.    . 

De  plus ,  cet  éloignement  fait  que  ceux  qui 
vont  s'y  établir  ne  peuvent  prendre  la  manière 
de  vivre  d'un  climat  si  différent  ;  ils  sont  obligés 
de  tirer  toutes  les  commodités  de  la  vie  du 
pays  d'où  ils  sont  venus.  Lçs  Carthaginois  (3)9 
pour  rendre  les  Sardes  et  les  Corses  plus  dépen- 
dans  9  leur  avoient  défendu  sous  peine  de  U 
vie  f  de  planter ,  de  semer  et  de  faire  rien  de 
semblable  ;  ils  leur  envoypient  d'Afrique  des 
vivres.  Nous  sommes  parvenus  au  même  points 
sans  faire  des  loix  si  dures.  Nos  colonies  des 
isles  Antilles  sont  admirables  ;  elles  ont  des 

(x)  Polyki,  liv.  m* 

(2)  Le  roi  de  Perse  s'obligea,  par  un  traité  «  de  ne 
naviger  avec  aucun  vaisseau  de  guerre  au-delà  des 
roches  Scyanées  et  des  isles  Chèlidooienoes.  Pkuarque^ 
vie  de  Qmon* 

(3)  ArUtou,  des  choses  menreillcases.  Tut'^Ijvei 
liv.  VII  de  la  seconde  décade. 

objets 
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objets  de  commerce  gue  nous  n'avons  ni  ne 
pouvons  avoir;  elles  manquent  de  ce  qui  (sut 
l'objet  du  nôtre. 

L'effet  de  la  découverte  de  l'Amérique  fut 
de  lier  à  l'Europe  l'Asie  et  TAfrique  ;  l'Amé- 
rique fournit  à  l'Europe  la  matière  de  son  com- 
merce  avec  cette  vaste  partie  de  l'Asie,  qu'on 
appella  les  Indes  orientales.  L'argent,  ce  mét^l 
si  utile  au  commerce,  comme  signe ,  fut  encore 
la  base  du  plus  grand  commerce  de  l'univers , 
comme  marchandise.  Enfin  la  navigation  d'Afri- 
que devint  nécessaire  ;  elle  fournissoit  des 
hommes  pour  le  travail  des  mines  et  des  terres 
de  l'Amérique* 

L'Europe  est  parvenue  à  un  si  haut  degrfS 
de  puissance ,  que  l'histoire  n'a  rien  à  comparer 
là-dessus;  si  l'on  considère  l'immensité  des 
tlépenses  ,  la  grandeur  des  engagemens ,  lé 
nombre  des  troupes ,  et  la  continuité  de  leur 
entretien  /  même  lorsqu'elles  sont  le  plus  inu- 
tiles ,  et  qu'on  ne  les  a  que  pour  l'ostentation. 

Le  père  dtiHaUc  (*)  dit  que  le  commerce 
intérieur  de  la  Chine  est  plus  grand  que  celui 
de  toute  l'Europe.  Cela  pourroit  être ,  si  notre 
commerce  extérieur  n'augmentoit  pas  l'inté* 
rieur  ;  l'Europe  fait  le  commerce  et  la  naviga- 
tion des  trois  autres  parties  du  monde  ;  comme 
la  France ,  l'Angleterre  et  la  Hollande  font 
à-peu-près  la  navigation  et  le  commerce  de 
l'Eurppe. 

(*)  Tome  II,page  17p. 
TQmp  II.  Ee 
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A 

C  H  A  P  I  T  R  E    X  X  I  I. 

Des  richesses  que  t  Espagne  tira  de  ^tÀmiriqtu. 

jO  rrËurope  (*)  {i  trouvé  tant  (iWantagês  àans 
le  comirierce  dç  rÀménque,  il  seroit  naturel 
de  crôu-e  que  TEspagn^  en  âîirou  reçu  de  pli^ 
grands.  Elfe  tira  du  monde  noùveilement  décou- 
,vert  iihe  quantité  d'or  et  d^argent  si  prodigieuse  , 
^cjûe  ce  oue  Ton  en  a  voit  eu  jusqu'alors  ne  pou- 
voît'y  être  comparé. 

;  Mais  (  ce  qu'on  n'auroit  jamais 'soupçonfié  ) 
la'miçére  la  fit  écKouer  presque  par-tout.  PAt- 
appelle  qui  succéda* à  CharUs-yiiint ^  fut  obligé 
de  f^ire  la  céfèSre  banqueroute  q'u^  tout  le 
monde' sait;  et  il  q^y^  a  guère  jamais  eu  depruice 
qui  ait  pl^s  3O,u0ert  que,  lui  des  murmures  ^ 
de  l^ihsûlence  et  de.  la  révolte  de  ses  troupes 
tojjjours  mal  payées.^ 

j  'Depuis  ce  te'mps,  la  ^monarchie  d'Espagne 
.déclina  sans  cesse.  Cest  qu'il  y  avoit  un  vice 
Intérieur  et  physique  dans  la  nature  de  sts 
richesses ,  qui  les  rendoît  vaines  ;  et  ce  vice 
aùgmenia  tous  les  jours.         i  :    .    • 

L'or  et  Taitgent  ^pnt  une  richesse  de  fiction 
,Q\x  de  signe.  C^s  signes  sont  très-durables  et 

(*)  Ceci  parut,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,*âans  un 
petit  ouvrage  manuscrit  de  rauteur^quia  été*  presque 
tout  fondu  dans  celui-ci. 
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se  détruisent  peu  ,  cojnmç  il  convient  à  leur, 
nature.  Elus  ils  se  m^iltlpliept ,  pltis'  Us  perdent; 
de  leur  prix»  parce  ^uils  représentent  n\<}îi^s' 
de  choses.      '  '      , 

Lors  de  la  conquête  dii  Mexique.  e.t  ^ii  Pf  CO.M  » 
les  Espagnols  abandonnèrent  les  richesses  çiaùi- 
rçl^es  pour  avoir  des  çichesses  de  signes  qui 
s  avilissoient  par  elles-Riêmes.  L'js^  et  l'argenf 
etoieiit  très-rares  en  Europe  ;  et  'l'Espagne  , 
aiaîtresse  tout;4-çoup.  d'une  très-grandç  qîian- 


pour  tirer  les  eàiix',  brider  le  iiiiueraj  et  lé 
s.ép4refi  et  coin^ç  ilg  sf  jouo^eqit'de  laviq 
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des  Indiens .  ils  les  firent  travailler  sans  mena* 
gement.  L'argent  doubla  bientôt  en  Europe, 
et  le  profit  diminua  toujours  de  moitié  pour 
l'Espagne ,  qui  n'avoit  ^  chaque  année ,  que  la 
même  quantité  d'un  métal  qui  étoit  devenu  la 
moitié  moins  précieux. 

Dans  le  double  du  temps,  l'argent  doubla 
encore  ,  '^t  le  profit  diminua  encore  de  la 
inoitié.' 

II. diminua  même  de  plus  de  la  moitié  :  voici 
comment. 

Pour  tirer  l'or  des  mines ,  pour  lui  donner 
les  préparations  requises ,  et  le  transporter  en 
Europe,  il  falloit  une  dépense  quelconque  ;  je 
suppose  qu'elle  fut  tomme  i  est  à  6j^  :  quand 
f  argent  fut  doublé  une  fois ,  et  par  conséquent 
la  moitié  moins  précieux ,  la  dépense  fut  comme 
i  sont  à  64.  Ainsi  les  flottes  qui  portèrent  en 
Espagne  la  même  quantité  d*or ,  portèrent  une 
ç)ioise  qui  réellement  valoit  la  moitié  moins  ,^ 
et  coûtoit  la  moitié  plus. 

Si  Ton  suit  là  chose  de  doublement  en  dou-' 

•  •     • 

'blemerït ,  on  trouvera  la  progression  de  la  cause 
de  rimpuissance  des  richesses  de  l'Espagne. 

Il  y  a  environ  deux  cent  ans  que  l'on  tra- 
vaille les  mines  des  Indes.  Je  suppose  que  la 
quantité  d'argent  qui  est  à  présent  dans  le 
monde  qui  commerce ,  soit ,  à  celle  qui  étoit 
avant  la  découverte ,  comme  31  est  à  i ,  c'est- 
à-dire  qu'elle  ait  doublé  cinq  fois  :  dans  deux 
cent  ans  encore,  la  même  quantité  sera,  à 
cftUe  qui  étoit  avant  la  découverte ,  comme 
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64  est  à  I ,  c'est-à-dire  qu*elle  doublera  encore. 
Or,  à  présent  ,  cinquante  (i)  quintaux  de 
minerai  pour  Tor ,  donnent  quatre ,  cinq  et  six 
onces  d'or  ;  et  quand  il  n'y  en  a  que  deux , 
le  mineur  ne  retire  que  sts  frais.  Dans  deux 
cent  ans ,  lorsqu'il  n'y  en  aura  que  quatre ,  le 
mineur  ne  retirera  aussi  que  ses  frais.  Il  y  aura 
donc  peu  de  profit  à  tirer  sur  l'or.  Même  rai- 
sonnement sur  l'argent ,  excepté  que  le  travail 
des  mines  d'argent  est  un  peu  plus  avantageux 
que  celui  des  mines  d'or. 

Que  si  l'on  découvre  des  mines  si  abon- 
dantes qu'elles  donnent  plus  de  profit;  plus 
elles  seront  abondantes ,  plutôt  le  profit  finira. 

Les  Portugais  ont  trouvé  tant  d'or  (x)  dans 
le  Brésil,  qu'il  faudra  nécessairement  que  le 
profit  des  Espagnols  diminue  bientôt  consi- 
dérablement,  et  le  leur  aussi. 

Tai  ouï  plusieurs  fois  déplorer  l'aveuglement 
du  conseil  de  François  premier  qui  rebuta  Chris^ 
topht  Colomb  y  qui  lui  proposoit  les  Indes.  En 
vérité ,  on  fit ,  peut-être  par  imprudence ,  une 
chose  bien  sage.  L'Espagne  a  fait  comme  ce 
roi  insensé  qui  demanda  que  tout  ce  qu'il  tou- 

(  I  )  Voyez  les  voyages  de  Fri^r. 

(  1  )  Suivant  milord  Anson  j  TEurope  reçoit  du  Brésil 
totts  les  ans  pour  deux  millions  sterlîngs  en  or,  que. 
l'on  trouve  dans  le  sable  au  pied  des  montagnes ,  ou 
dans  le  lit  des  rivières.  Lorsque  je  fis  le  petit  ouvrage 
dont  j*ai  parlé  dans  la  première  note  de  ce  chapitre 
il  s'en  falloît  bien  que  les  retours  du  Brésil  fussent  un 
objet  aussi  important  qu'il  Test  aujourd'hui. 
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cheroit  se  convertit  en  or ,  et  qui  fi^t  obligé 
de  revenir  aux  dieux  pour  les  prier  de  finir  sa 
misère. 

Les  compagnies;  et  les  banques  que  plusieurs 
nations  établirent ,  achevèrent  d'avilir  Vox  et 
IVgent  dans  leur  qualité  de  signe;  car,  par  de 
nouvelles  fictions  y  ils  multiplièrent  tellement 
les  signes  des  denfées  ^  que  l'or  et  l'argot  ne 
^ept  plus  cet  office  qu'en  partie  ^  et  en  devin- 
rf  nt  moins  préçiçqx. 

Ainsi  le  crédit  public  leur  tint  lieu  de  m^nes.» 
et  diminuât  çncor^  Iç  profit  quç  les  Espagnçls 
tjroient  d^  leurs. 

Il  est  yrfii  que ,  par  le  çom^prcç  que  \^ 
UoU^fidois  firent  d^n;  le^  l'^i^^  orientales  ^  ils 
dçnnèrent  q\ielqui^  prix  à  la  m,qrcl)andise  fl^ 
E?P?gPols  i  çv  j  çpmmp  i|s  portèrent  ^e  T^r- 
geht  pour  troque^  contf^  les  marçl^ndises  de 
l'Orient  y  ils  soulagèrent  en  Europe  le^  Espa- 
gnols d'une  partie  de  leurs  denrées  qui  y  abon* 
doient  trop. 

Et  ce  çqmvf^tc^f  q^i  ne  semble  regarder 
qfi'ini^Ktfment  l'Espagne ,  lui  est  avanè^geux 
Ofpm?  ^x  «49»?  fnitae  qui  le  font. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  9  on  peut  juger 
des  ordonnances  dfi  conseil  d'Espagne  9  qui 
défendent  d'en»ployer  Tpr  et  l'argent  en  dpn^res 
et  aittres  superfluités  :  décret  pareil  à  celui  que 
feroient  les  états  de  Hollande  s'ils  défendoient 
la  consommation  de  la  canelle. 

Mon  raisonneqient  n.e  porte  pas  sur  toutes 
les  mines  :  «elUs  d'AUçœa^ne  et  de  Hongrie  ^ 


j 
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d'bà  Ton  ne  'retire  que  peu  de  chose  au*delà 
des  frais  9  ^ont  trèsnitiies.  Elles  se  trouvent 
ddns  réthtiprincipal  ;  elles  y  occupent  plusieurs 
milliers  d'hommes -qui  y  consommentlesden- 
^:^  surabondantes;  elles  sont  proprement  une 
manufacture  du  pays. 

Les  mines  d'Allemagne  et  de-Hongtfîe  ibnt 
"valoir  la  culture  des  tefres-;  et  le  travail  de 
celles  du  Mexique  et  du  Péjrou  la  détruit. 

Les  Indes  et  l'Espagne  sont  deux  puissances 
sous  uniïrêmemaître:  mais  les  Indes  sont  le 
principal  ,4'Espagne  n'est  que  Taccessoire.  C'est 
en 'vain  que  Ta  politique  teut  r2fmener-ie*i^rin- 
cipal  à  l'accessoire  ;  les  Indes  attirent  toujours 
l'Espagne  à  elles.' 

D'environ  cinquante  millions  de  marchan- 

disiés  qui  vôrit  ioûtés'les  annétts  aux  Itides, 

-l^spagne  ne'  fournit -qUe  deux  milUonsr  et  demi  : 

'tes  Indes  font  donc  tin  commerce  •  de  cinquamie 

hiiUidns  >  'et  FJE^pégrie  de  ^«ux  'miltiaiis  mt 

'"d'efni. 

C^ésMine-itotiaVaiSeMispèée  de  rich^se.qu'«n 
Hr9>dt'  d'-aetideht  ! ét^ui  M  dépend:pas  de  Tin- 
"dustfîéîiek  hàticn^du  nombre  de  ses  habîtans , 
'tïï'Aéh  cnlttlirede'tos^térrés.  L^Mi  d'Espace» 
*qûi  récoltée  ^ràfUdés^sMntMs  ^e  'sa  odoruane 
^e  Gatftx,  i/ej«9  à^cSt  lâgdrà  ^  ^un  particulier 
'très-riche  dans  Min  état  ttàs«paavre.  Tout^se 
'pa^^'des  étrangers  à-  tei ,  ^ns  que  ses  siijets 
'y- prennent  preSqtie  de  part  ;  ce  commerce  est 
^indé^éndàht  de  fo  <bonne  et  de  la  mauvaise 
Mottûne  -de  son  royaume* 
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Si  quelques  provinces  dans  la  Castîlle  lui 
donnoient  une  somme  pareille  à  celle  de  la 
douane  de  Cadix,  sa  puissance  seroit  bien  plus 
grande  :  ses  richesses  ne  pourroient  être  que 
l'effet  de  celles  du  pays ,  ces  provinces  anime- 
roient  toutes  les  autres  ;  et  elles  seroient  toutes 
ensemble  plus  en  état  de  soutenir  les  charges 
respectives  ;  au  Heu  d'un  grand  trésor ,  on  auroit 
un  grand  peuple. 


CHAPITRE    XXIIL 

V>  E  n'est  point  à  moi  à  prononcer  sur  la 
question  ,  si  l'Espagne  ne  pouvant  faire  le 
commerce  des  Indes  par  elle-même  »  il  ne  vau- 
droit  pas  mieux  qu'elle  le  rendit  libre  aux  étran- 
gers. Je  dirai  seulement  qu'il  lui  convient  de 
mettre  à  ce  commerce  le  moins  d'obstacles 
que  sa  politique  pourra  lui  permettre.  Quand 
les  marchandises  que  les  diverses  nations  por- 
tent aux  Indes  y  sont  chères  »  les  Indes  don- 
nent beaucoup  de  leur  marchandise  ^  qui  est 
l'or  et  l'argent,  pour  peu  de  marchandises 
étrangères  :  le  contraire  arrive  lorsque  celles- 
ci  sont  à  vil  prix.  U  seroit  peut-être  utile  que 
ces  nations  se  nuisissent  les  unes  les  autres  » 
afin  que  les  marchandises  qu'elles  portent  aux 
Indes  y  fussent  toujours  à  bon  marché.  Voilà 

des 
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des  principes  qu'il  faut  examiner,  sans  les 
séparer  pourtant  des  autres,  considérations  ;  la 
sûreté  des  Indes ,  l'utilité  d'une  douane  unique, 
les  dangers  d'un  grand  changement  9  les  incon- 
véniens  qu'on  prévoit,  et  qui  souvent  sont 
moins  dangereux  que  ceux  qu'on  ne  peut  pas 
prévoir» 


# 
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L  I  V  R  E    X  X  I  I. 

Des  loiXj  dans  U  rapport  quelles  ont  avec 
l^us^ge  de  (a  monnoie. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Raison  de  Cusagc  de  la  monnaie* 

JLes  peuples  qui  ont  peu  de  marchandises 
pour  le  commerce  »  coRime  les  sauvages  et  les 
peuples  policés  9  qui  n'en  ont  que  de  deux  ou 
trois  espèces  9  négocient  par  échange.  Ainsi 
les  caravannes  de  Maures ,  qui  vont  à  Tom- 
bouctou ,  dans  le  fond  de  l'Afrique ,  troquer  du 
sel  contre  Tor  y  n'ont  pas  besoin  de  monnoie. 
Le  Maure  met  son  sel  dans  uii  monceau  ;  le 
Nègre ,  sa  poudre  dans  un  autre  :  s'il  n'y  a 
pas  assez  d'or ,  le  Maure  retranche  de  son  sel  9 
ou  le  Nègre  ajoute  de  son  or^  jusqu'à  ce  que 
les  parties  conviennent. 

Mais  lorsqu'un  peuple  trafique  sur  un  très- 
grand  nombre  de  marchandises ,  il  faut  néces- 
sairement une  monnoie,  parce  qu'un  métal, 
facile  à  transporter ,  épargne  bien  des  frais  , 
que  Ton  seroit  obligé  de  faire  si  l'on  procédoit 
toujours  par  échange. 

Toutes  les  nations  ayant  des  besoins  réci- 
proques ,  il  arrive  souvent  que  l'une  veut  avoir 
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Tin  très -grand  nombre  de  marchandises  de 
l'autre  »  et  celle-ci  très-peu  des  siennes  ;  tandis 
qu'à  l'égard  d'une  autre  nation,  elle  est  dans 
un  cas  contraire.  Mais  lorsque  les  nations  ont 
une  monnoie  ^  et  qu'elles  procèdent  par  vente 
et  par  achat  9  celles  qui  prennent  plus  de  mar- 
chandises se  soldent ,  ou  paient  l'excédent  avec 
de  l'argent  :  et  il  y  a  cette  différence ,  que  » 
dans  le  cas  de  l'achat,  le  commerce  se  faii  à 
proportion  des  besoins  de  la  nation  qui  de- 
mande le  plus;  et  que,  dans  l'échange,  le 
Commerce  se  fait  seulement  dans  Vétendue  des 
besoins  de  la  nation  qui  demande  le  moins  » 
tans  quoi  cette  dernière  serolt  dans  l'impos- 
sibilité de  solder  son  compte. 


••«MM«ÉlMt-.4.««^M^ 


CHAPITRE    U. 

De  ta  nature  de  la  monnpie. 

JL  A  ihonnoié  est  un  signe  qui  représente  la 
▼aleut.  de  toutes  les  marchandises^  On  prend 
quelque  Yiiëtal  pour  que  le  signe  soit  du-^ 
rable  (*),  qu'il  se  consomme  peu  par  l'usage  » 
et  que 9  sans  se  détruire,  il  soit  capable  ^e 
beauboûp  de  divisions.  On  choisit  un  métal 
précieux»  poi^r  que  le  signe  puisse^  aisémept 
se  transporter»  t/n  métal  «st  très-pfopré  à  ^re 

(•^)  Leseldont  on  se  serten  Abyssinie,  a  ce  défaut, 
qu*il  se  consomme  continuellement* 

Ff  1 
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une  mesure  commune,  parce  qu'on  peut  aisé* 
ment  le  réduire  au  même  titre.  Chaque  état  y 
met  son  empreinte,  afin  que  la  forme  réponde 
du  titre  et  du  poids ,  et  que  Ton  connoisse 
Tun  et  Tautre  par  la  seule  inspection. 

Les  Athéniens  n'ayant  point  l'usage  des  mé« 
taux ,  se  servirent  de  bœufs  (*) ,  et  les  Romains 
de  brebis  :  mais  un  bœuf  n'est  pas  la  même 
chose  qu'un  autre  bœuf ,  comme  une  pièce  de 
métal  peut  être  la  même  qu'une  autre. 

Comme  l'argent  est  le  signe  des  valeurs  des 
marchandises  ,  le  papier  tst  un  signe  de  la 
valeur  de  l'argent;  et»  lorsqu*il  est  bon,  il 
le  représente  tellement  »  que ,  quant  à  l'effet  ^ 
il  n'y  a  point  de  différence. 

De  même  que  l'argent  est  un  signe  d'une 
chose ,  et  la  représente ,  chaque  chose  est  un 
signe  de  l'argent ,  et  le  représente  ;  et  l'état 
tst  dans  la  prospérité ,  selon  que ,  d'un  côté  » 
l'argent  représente  bien  toutes  choses ,  et  que  ^ 
d'un  autre,  toutes  choses  représentent  bien 
Tardent ,  et  qu'ils  sont  signes  les  uns  des  autres^ 
c'est-à-dire ,  que ,  dans  leur  valeur  réls^ve  » 
on  peut  aVoir  Tun  si-tôt  que  Ton  a  l'autre». 
Cela  n'arrive  jamais  que  dans  un  gouvernement 
modéré,  mais  n'arrive  pas  toujours  dans  un 
gouvernement  modéré  :  par  exemple»  si  les 

.  (^)  Hérodote,  mC/ro,  nous  dît  que  les  Lydiens  trou- 
vérept  l'art  de  lettre  la  monnoie;  les  Grecs  le  prirent 
d'eux  ;  les  monnoies  d'Athènes  eurent  pour  empreinte 
leur  ancien  bœuf.  Tai  vu  une  de  ces  monimes  daps 
te  cabinet  du  comte  de  Pembrocke* 
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iôît  fkvonscfit  un  débiteuir  in}uste ,  les  choses 
qui  lui  appartiennent  ne  réprésentent  point 
Taisent  >)  et  n*en  sont  point  un  iigne«  A  Tégard 
du  gouverneoient  despotique ,  dé  seroit  im 
prodige  si  les  choses  y  représentoient  leur 
signe  :  la  tyrannie  et  la  méfiance  font  que  tout 
le  inonde  y  enterre  son  argent  (t)  :  les  éhoses 
n'y  représentent  donc  point  Targeiit. 
i   Quelquefois  ks' législateurs  ont  employé  un 
tel  art ,  qoe  iion*seUleilient  les  choses  repré« 
sentojent  l'argent  par  leur  nature ,  mais  qu'elles 
devenoient  monnoie  coimne  l'iârgent  même. 
César  (1),  dictateur,  permit  aux  débiteurs  de 
doimeréii  paiement  à  leurs  créanciers,  des 
fonds  de 'terré  au  prix- q^ls  valoient  avant 
la  guerre  rîvil^  tiViri^^y  ordonna  que  ceux  qut 
voudroient  de  l'argent ,  en  auroiènt  du  trésor 
{lublic ,  en  obligeant  dés  fonds  pour  le  double. 
Sous  CVitfT.  les  fonds  de  ferre  furent  la  mônnoie 
qui^paya-totites  lés  dettes;  sous  TiUrty  "dix 
mille  sesterces  en  fond^  devinrent -ime  mbh* 
noie  commune.,  conime  cinq  mille  sesterces 
en  argent. 

La .  grande  chartre  d'Angleterre  défend  de 
saisir  les  terres  ou  les  revenus  d'un  débiteur , 
lorsque  ses  biens  mobiliers  ou  personnels  suf- 
fisent pour  le  paiemeiûi*,  et  qu'il  offre  de  les 

(i  )  C'est  un  ancien  usage  à  Alger  »  que  chaque  père 
de  famille  ait  un  trésor  enterré.  Lauffir  de  Ttfi/ir,  his- 
toire du  royaume  d'Alger. 

(2)  Voyez  César ^  de  la  guerre  civile,  lîv.  III. 

(3)  rjc/ir,  Uv.  VI. 
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donner  :  pQur  loks ,  tous  le^  biens  d'un  Ângloii 
représentoient  de  r^rgent.  ... 
^  Le^ loix desGermains appréctèreof ^ argent 
les  ^^ti^actipn^  poiir  les  torts  que  l'on  avoit 
faits ,  et  pour  les  peines  des  crimes.  Mais  'Comme 
il  y  a  voit  très-peu  d'argent  dans  le  pajrs  «  elles 
réapprécièrent  l'argent  en  denrées  ou  en  bétaiU 
Ceci  se  tr.euve  Ûxé  dans  la  loi  des  Sascons,  avec 
de  certaines  différences  ^  suivant  l^aiwnce  et  la 
ççmmodité  4çs  divers  petipj.e$«.  D'abord  '(^)  ila 
loi  déclare  la  valeur  du  seu  en  bétdil  :  le  sou 
de  deux  trémisses  se-rapportoU  à  un  bœuf  de 
douze  mois  >  ou  è  luie  tûreNs  avec,  son  agneau  ) 
çelpi  de  trc^s  tf én^isses  iraloît:W  bœu^deseisô 
moisr  Chez  ces  peuples^»  la  mo^no^  dbveomi 
bétail  y  marchandise ,  oy  devise  i  gt  ce$  chotesi 
devenoient  monnoie*  '  ;   •  / 

Non-seulement  l'argent  est  un  a^ne  det 
choses,  il  est  encore  un  signe  de  l'argent.,  et 
représente  l'argent  ^  coipme  >  qo^s  le  yerrdM 
an  ichapitcedu  change*         -  > 

(♦^  loi  des  Saxons,  chapr  XVflL 


I  »  •     * 
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jOfis  monnoies  idéales. 

IL  y  â  des  monnoies  fé^lles  et  des  monnoîes 
idiédteS.  Lèi;^j)ettpïe$  policés,  qwi  se  séi-vent, 
presqtlé  t6HS>  de  monnbies  idéaf es ,  ne  le-fent 
t)ue  parte  tpi'ilfe  ont  converti  leurs  monrfbres 
iNéeUes  eu  idéales.  Û^abord,  leurs  m6nnoie§ 
réelles  sont  un  certain  poids  et  un  certain  titre 
de  quelque  métal  t  mais  bientôt  la  mauvaise 
fo^ou  le  besoin  fbnt  qu'on  rêtrariche  tlhepaf'tiè 
du  rtétal  de  cbaquc;  pièce  îJê^riiOîiTfoiei  à'ia- 
l}^eHé  on  laissé  le  'même  Hom  :  par  exemple-, 
â\nie  inèce  du  poMs-^une  Hvré  d'argent-,;  ^n 
retranche  la  moitié  de  l'argent ,  et  on  côntm^ 
de  Tappeller  livre  :  la  pièce  f  .qui  étoit  une 
vingtième  partie  de  la  livre  d'argent ,  on  con- 
tinue det'  l'kppefleF .  scui  ^  quoiqu'elle  lie  soit 
plus  la  vingtième  partie  de  cette  livre.  Pour 
lors 9  U iijirré^ tk ^nne  Imr >)déâ^  sou» 

un  sou  idéal  9  ainsi  que.  des  autres  subdivî^ 
sÏDli^;  êt^éela  peut  aller  âii  point  que^^ce  qîlV>R 
dpptft^r^  fivre ,  ne  sera  plus  qu'Une  très-petîté 
MéA6^  de^fen?^re;^'cV<idi^feTWdte^eh(î6re 
lttilS<^difeSê'/»^piéUr%ême  arriver- que- f  on  rie? 
fc^ft  plWde  mèeé^'d^  mohrioiequi^v^^^ 
àisAm^  m^  lîvT'e ,  W  ijvfbn'A^  féh  pas  ntiti 
^ià^  de  piè^ê  iftk  vatife  Un  sou':  pour  lôri^V 
kr  livre  MÏé  soù'ser6rtt  des'' mbnnoîes' pure- 
ment idéales/ OA  'libhnèrttà^  chaque  ^ce  de 
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monnoie  la  dénomination  cTciiitant.de  livres  et 
d'autant  de  sous  que  l'on  voudra  :  la  variation 
pourra^  être*  continuelle ,  parce  qu'il  est  aussi 
aisé  de  donner  un  autre  nom  à  une  chose» 
qu'il  est  difficile  de  changer  la  chose  même» 

Pour  ^ter  la. source  des. abus,  ce  siera  une 
très-bonne  loi  dans  tous  le$  pays  oii  l'on  voudra 
iiaire  i^eurir  le  commerce  ^  que  celle  ifoô.  ordon*' 
liera,qu'qn  emploiera  des  fSiQonoifi^  réelles ,  et 
que  l'on,  ne  fera  point,  d'opération  qui  puisse 
les  rendre  idéales. 

Rien  ne  doit  être  si  exempt  de  variation  f 
Que  ce  qui  est  la  mesure  ccjnmnne  de  tout*  . 
^ .  Le  n^gqce^  ptar.  lui-même ,  est  très-incertain  ; 
et  c'est  un  grand  mal  d'ajouter  une  npuvelU 
incertitude  ^  celle  qui  est  fimdée  sur  la  nature 
àfi  la  cho^ç, .      .         ^ 
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C  HA  PITRE     IV. 


J>e  h  fU4niué  de  tôt  u  d$  Cargmu   . 

JL  o  H  s  Q  V  £  les  nations  policées  sont  les  mat' 
\xts^^%  du  monde,  l'or  et  l'argent  augmentent 
tous  Içs  îours,9  soit  qu'elles  le  tirent  de  ches 
elles,  ^  soit  qu'elles,  l'aillent  cberçhjsr  là  ofi  il 
est.  Il  diminue ,  au  contraire  ^  lorsque  Jes  na<<^i 
tions  barbares  prennent  le.dessus.  Qn  sait  mnelle. 
^t  la  rareté  de  ces  métaua^ ,  lorsque  les  Goths 
et  les  Vandales ,  d'un  côté ,  les  Sarrasins  et;  les 
Tartares*  de  l'autre ^^eupen^  tontjenv^W.  v     . 

CHAPITRE 
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.CHAPITRE    V. 

Continuation  du  mime  suju. 

X^'argent  tiré  des  mines  de  rAmérique, 
transporté  en  Europe  »  de-là  encore  envoyé 
en  Orient,  a  favorisé  la  navigation  de  l'Earope: 
c'est  une  marchandise  de  plus  que  TEurope 
reçoit  en  troc  de  TAmérique ,  et  qu*elle  envoie 
en  troc  aux  Indes.  Une  plus  grande  quantité 
•4'or  et  d'argent  t%t  donc  favorable ,  lorsqu'on 
regarde  ces  métaux  comme  marchandise  :  elle 
ne  Test  point'  lorsqu'on  les  regarde  commç 
signe ,  parce  que  leur  abondance  choque  leur 
qualité  de  signe  >  qui  est  beaucoup  fondée  sur 
la  rareté. 

Avant  la  première  guerre  Punique ,  le  cuivre 
étoit  à  l'argent  comme  (i)  96o*est  à  i  ;  il  est 
aujourd'hui  à-peu-près  comme  737  est  à  i  (1). 
Quand  la  proportion  seroit  comme  elle  étoit 
autrefois^  l'argent  n'en  feroit  que  mieux  sa 
fonction  de  signe. 

. .  (  I  )  Voyez  ci-aprâsle  cbap.  XII. 
.  \%)  En  supposait  Targient  à  49  Uvres  le  marc,  et 
)e  cuivre  à  vingt  sois  la  livre. 


•  • 
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C  H  A  P  I  T  RE     V  I. 

Par  quelle  raison  le  prix  de  P  usure  diminua  de  la 
moitié^  lots  de  la  ^icouvtru-^  ind^é 

Xj'yn.ca  /mamlasêo  (}i)  dît  q\i'en  Espagne,, 
•apès  la  oo&quâte  <)es  In^,  les  remes  wg^i 
fétoient  au  demer  dix ,  tambèrent  au  denier 
vingt.  Cela  devoit  être  ai^si.  Unf  grande  <{ua9* 

Aité.d'asqgeot  fut  toM^à^QQj^  j>QFlfae  «|i  fyix^o^i 
jhîeiHêt  moins  id^iperf  pimes-eurej;u7>e$ain  dar.- 
fietU;  ;  >le  prix  4e  I0i\ie3  4:hoses  augmenta ,  et 
•fieluide  l'argent  )dmifiV0>  U  pcqpartîon  iut 
•donçicompue  »  toutes  lies,  a^ennes  dettes  £ireat 
éteintes.  On  peut  se  rappeller  le  temps  4u  ^ys^ 
4^e  (i) ,  oit  i^tes  les  choses  avaient  \une 
gi!andç  valeur  ,^aKçept^  Ta^ge^t.  Après  la  çqi|- 
éxAtt  ides  I^d^Sj  /ç^.qui^v^^e^it  .4e.l!ajcgçj^ 
1lui(ent.<^%teidç  dimi^er  lf:prix  ou  je  Ipxm^ 
ide  ieor  anardiandiss  j  rc'i6st-^r4if e ,  l'isItérÂt  ; 
Depuis  ce  temps ,  le  prê;  n'a  ^pu  revenir  ^ 
l'ancien  taux ,  parce  que  la  quantité  de  l'argent 
a  augmenté  9  toutes  les  ^lâiées^.ei^  CiTrppe. 
ï)%nUeurs ,  les  fonds  ^tiKcs  de^utiqucs  étdts  • 
fondés  sur  les  richesses  qtie  le  comnfierce  ieat 
a  procurées  ^  donnant  un  intérêt  très-modique , 

(i)  Histoire  des  guerres  civiles  des  Espagnols  Hany 
les  Indes. 

(2)  Oo  appelloit  ainsi  le  pro)et  de  M.  Law  en  France, 
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tl>  a:  fidlu  que  les  contrats  des  particuliers  se 
fiéglasaeiit  là^dessw*  Enfin,  le  change  ayant 
éMti^  aux  boolmes  une  fecilité  singulière,  de 
Innaporter  Targuât  d'ua  payfr  à  un  autre, 
l'argent'  n*a  pu  ètce  rare  dans  un  lieu  ^  qu'il 
n'en  vkt  de  tous  côtés  de  ceux  oii  il  étoit 


I  »  ■  ■  ■        '■  ■  I    -  ■ 

CHAPITRE    VIL       . 

Cèmniêm  U  prix  dèsdauv^  scfixt.  dans  U  manatiûn 

dès  richcssa  diSfsigntSm 

'jLi'juR  G  EBTT  cst  le.  pûf  dfe&  marchandises  ou 
^ekiiéss4  Maïs  commeM  se  fiiceisa  qe  prix? 
«festhà-dlre,  par  queUsrpmrl&en  d!afgfttt  chaque 
chose,  sera^^ellè  repIl&sent^^  '\  . 
.  Si;Pon  compare  la  oiasise  de  l'or  et  dte  l'argent 
qui  est  dans  le  monde ,.  avec  la  somme  des 
flKBicHandiaes  qui.  y  sont ,  U  est  ceptain-  q}l^ 
4ihaK^e  denrée  0u  màrt^andise  t.ep  ps^ùfu^ifer^ 
poiirts  être  comiurée  k  une  certaine^  portion 
de  la  masse  enâère.  de;  l'qr  .qt  de:  ^argenu 
Comme  le  total  de  l'une  est  au  total  de  l'autre , 
la  partie  de  Tune  '  sera  à  la  partie  de  Fautre. 
Supposons  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  denrée 
ou  marchandise  dans  le  monde,  ou  qu'il  n'y 
en  ait  qu'une  seule  qui. s'achète  »  et  qu'elle  se 
divise  comme  l'argent;  cette  partie  de  cette 
marchandise  répondra  à  une  partie  de  la  masse 
de  l'argent  ;  la  moitié  du  total  de  l'une ,  à  la 
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moitié  du  total  de  l'autre  ;  la  dixième  ^  la  ceii« 
tième,  la  millième  de  l'une,  à  la  dixième^  à 
la  centième  ,  à  la  millième  de  l'autre.  Mais 
comme  ce  qui  forme  la  propriété  parmi  les 
hommes  n'est  pas  tout  à  la.  fois  dans  le  com« 
merce,  et  que  les  métaux  ou  les  monnoies» 
qui  en  sont  les  signes ,  n'y  sont  pas  aussi  dans 
le  même  temps ,  les  prix  se  fixeront  en  raison 
composée  du  total  des  choses  avec  le  total 
des  signes  ,  et  celle  du  total  des  chos.es  qui 
sont  dans  le  commerce,  avec  le  total  des  signes 
qui  y  sont  aussi;  et  comme  les  choses  qui  ne 
sont  pas  dans  le  commerce  aujourd'hui  peuvent 
y  être  demain ,  et  que  les  signes  qui  n'y  sont 
point  aujourd'hui  peuvent  y  rentrer  tout  de 
même ,  l'établissement  du  prix  des  choses  dé- 
pend toujours  fondamentalement  de  la  raison 
du  total  des  choses  au  total  des  signes. 

Ainsi  le  prince  ou  le  magistrat  ne  peuvent 
pas  plus  taxer  la  valeur  des  marchandises , 
qu'établir,  par  une- ordonnance >  queilèi'ap» 
port  d'un  à  dix  est  égal  à  celui  d'un  à  vingt» 
Jtilich  (*)  ayant  baissé  les  denrées  à  Ântiocke  ^ 
y  causa  une  aâfreuse  Êimine.  j    . 

(*)  Histoire  de  Téglise ,  par  Socratty  liy,  IL 
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^  Cçntinuatipp  du  même  sufttp  ^  ,      .,^'| 

ES;  noîrç  de  la  côte  d'Afrique  ont  un  signe, 
df  s\y^Ieur^,  S£(p$  montre  :  c'est  ud.siginepu^ 
rement  idéal  »  fondé  suit  ledegréid!e$time  qu'ils 
inette^t'dans  l^un  esprit  à  cM^e  marchaadisQ  »- 
à  proptortion  du,  besoin  qu'ils  ert  ont*  Ufiê 
certaine  denré<e  ou  oiarchcfc^dise  vgut  trois  ma- 
cules, i^ne  autre. six  macutes-,  une.  aatre  dix 
macutes;  c'est  comme  s'ils  di^pijsnt  simplçmeot 
trçisr, ;si>c,  dix»  Le  pi:ix;s€î.fprme:i3»r;laçofn- 
par^isoq  qu'ils  fpi^t  de  touteis)  les  «^arcb^ndi^esi 
^ntftç  elUs  y  pom;  U>rs  il  a'y.  a  point  de  jnonoQid 
^ticulière  V  n^is  qba^e  poriioade^furçlMn^ 
disf  est  monnoi^  de  r^utrè.  •<:     (  :  i 

Transportons  y  pour*  un  moment  i  •  pasmi 
HQUSî  cette  manier^  d'éy^lu^r  Jes.choses:,  et 
joignons-la  avec  la  nôtre  :  toutes  les  .oiaixbari? 
dises  et  denrées  du  monde,  ou  bien  toutes 
les  marchandises  ou  denrées  d'un.  é|at  en  par- 
ticulier, considéré  comme  séparé  de  tous  les 
autres ,  vaudront  un  certain  nombre  de  ma* 
eûtes  ;  et ,  divisant  l'argent  de  cet  état  en  autant 
de  parties  qu'il  y  a  de  macutes ,  une  partie 
divisée  de  cet  argent  serale  signe  d'une  macute. 

Si  l'on  suppose  que  la  quantité  de  l'argent 
d'un  état  double ,  il  faudra ,  pour  une  macute , 
le  double  de  l'argent  :  mais  si,  en  doublant 
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l'argent,  vous  doublez  aussi  les  macutes ,. la. 
proportion  restera  telle  qu'elle  étoit  avant  l'un 

et  l'autre  doublement.  ) 

Si  9  depuis  la  découvert^  des  Indes  ^  l'or  et 
Targent  otit  augmenté  eh  Europe  à  rstison  d'un 
à  vingt,  le  prix  des  denrées  et  marchandiset 
auroit  dû  augmenter  en  raison  d'un  à  viifgc 
mais  si ,  d'un  autre  côté  »  le  iMirtllMtf  djs^  inàf ^ 
ckandises^a  augmenté  comme  tin  à-  deiix^  W 
&iuà\e^  qire>  l4e  prix  dé  é^s  marchandises  et? 
denrées  ah  haussé,  d\H^côtéi;>iei»  raison  d^n* 
à'  Tîngty  eft  qu'il  ait  baissé  enrài^^oii  é^uA  S 
deux,- et*  qu'il  4ie  gek  par- conséquem  Kfd^tuf 
Haison  d^dn-  à'  dix* 

-  La  quàmité  dé  Hiarchandi^ek  et  ^ntédStCttUf 
pAt  itivtf  iiijg^emktion  de  comirierbé;Vâ^mWi[ 
talion  'de  €d!Miy(i%gr,  par'  une  *àMgmerttâfioiy 
dlai^entiiqapamv«>  «utc^sivMveht  v  et  ^^4n 
nouvelles  commumt^itkiniî^'aVec  de*  Holitelléi» 
MMSi  et  èe  irouveUies  mers:,  qui  noi^^'d^eynfMnt 
it  aovtçtiks  dénfrée»  et  def-  ilô«vôn^  tn»st 

chacidiMS.'''i  -y  j».n  :  t»»-  >    •,!  :•,  /.■         ror  :!:;[ 
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CHAPITRE   i  X. 

t  >  & 

De  la  ranti  relative  de  tôt  a  de  taisent. 

O  u  T  R  E  Tabondance  et  la  rareté  positive  de 
l'or  et  de'  tfaàf|pit,  il  y  a  .ehcorë.  uoe  ahon- 
:daiKe  et^ulei»9eté^eiatilresxlfuI>de  cefiiBétaux 

à  Tautre. 

'L'avarice  garde  lN:>r  et  l'argent^  pacoe  'X|ue , 
comme  elle  ne  vexit  pas  consommer^  elle  aime 
4ès  signes  quine/sedétrinsentrpoioté  E^le  aime 
mieux  garder  d'or. b[ttei  rangeât ,  faoee  çiMle 
^aiqr  iou}ours^de  .perdre:,  et  iqu'elie -petit  mseuK 
jcacber  ce<{ai  est j en  plos.pstit  voduoie*  ^at 
idisparok  dânc  quand  l'argent  est  xonlmun^ 
^parce  que  ^acun  en  a  pour  le  cacher:;  il  r^pa- 
roît  quand  l'argent  est  rare  9  parce  queircça^est 
^ligé  de  le^retifer  de  ses  xetraîtes;  1 

(  *  C^t  donc^une  règle  rl'or  est comiàun  i}UBnd 
l'argentest  œè^^etBor^est  rare/qaandÎTaiigeDt 
«t  commao*  Cda  £ût:seûiû  la  dîffibence  de 
i'abondàiioe  et  ^ie  îa  vanté  jrelatàve .  (dWec 
^'^mknee  et  la  fiMté  réelle  :  «11066  ^dont  je 
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CHAPITRE    X. 


I}u  change^ 


*■»  V, 


i         <    a   t   « 


-V>*EST  rabondance  et  la  rareté.rielatives  dé$ 
4nonn^ieS' dies  divers  pays,  qui  forment  ce 
qu'on  appelle  le  change. 
.  .  Le  change  est  une  fixation  de  la  valeur  ac- 
tuelle et  momentanée  des  monnoies.  > 
c  >  L'argent  V  comme  métal  ^  a  une  valets  c^tmnie 
toutes  le& ai^trea  marchandises^  et. il  a  eocOrç 
Aine  valeur  qui  viîcnt  de  ce  qu'il  e;st  capable 
de^  devenir  le  signe  des  antres  mafchandiiîes:; 
,et  s'il  n'étoit  qu'une  simple  marchandise ,  il 
>fie  faut  pas  douter  qu'il  ne  perdît  beaucoup  de 
.son  prix..'                   i     . 

L'argent ,  comme  moanoie  »  la^  une  valeur 
Ique  le  prince  peut  fixer  da;is  quelques  rapports  ^ 
let  qu'il  ne  sauroit  fixer  dans  d'autres.  . 

Le  prince  établit  une  proportion  entre  une 
ijuantité  d'argent  comme  métal,  et  la  même 
quantité  comme  monOoîe  i  i,?.il  fixe  .<^lle  qui 
est  entre  divers  métaux  epipjpjré^  è  Ujponnpie; 
1^.  il  établit  le  poids  et  le  titre  de  chaque 
pièce  de.monnoie;  enfin,  il  donne  à  chaque 
pièce  cette  valeur  idéale  dont  j'ai  parlé.  J'ap- 
pellerai la  valeur  de  4a  monnoie  »  dans  ces 
quatre  rapports ,  valeur  positive ,  parce  qu'elle 
peut  être  fixée  par  une  loi. 

Les 
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Les  tnonnoies  de  chaque  état  ont  de  plus 
une  Valeur  rdatm^  dahs  le  Sens  qu'on  les  cora- 
pare  anrec  les  ntonnotéS  des  autres  pays  :  c'est 
eette  vakùr  retattte  que  le  changé  établit; 
Elle  dépend  beaucoup  de  la  valeur  positive* 
Elle  est  fixée  par  l'estime  la  plus  générale  déâ 
ifégoeians  ^  e^  ne  peut  Têtre  ^af  rdrdonnancè 
en  prîflce^  {tarce  qu'elle  Varié  sans  cessée  ^i 
dépend  de  mille  circdnMantei. 

P0ftr  fixer  là  vâtétt*  féldtivë  »  lés  divéi-àêS 
nations  se  régleront  beaucoup  sur  celle  c^i  à 
te  phis  d'argent;  ^  èlk  à  aùtahé  d'ai^^nt  c^e 
loutei?  les  autres  é^séinblè  ^  il  fdùd^a  Bieri  qiië 
^cufse  aille'  se  W^xUét  aVe'c  étlé  ;  eé  qàS  fer àf 
^'Mes'  so  iè^htmi  i^i^â-prèi^  eifftè  énèaf  j 
taaxthe  A\e^  se  tmt  feeStf^éd  ^èi  là  iAWà 
ffïilRciptfle.  * 

Dscfi»  réfat  tfetuel  dé^Piihîvefif  ^  cVst<tft  Hël- 
lande  C")  qui  esf  cette  fr^ioYiddtîft  itoi/s  p)xrl6ifir^ 
ExMiliiiàh^  le  éhafn]^  p^  i^j^  ii  èftë. 

l\  y  ^  €ti  Ifotfandcf  tftië  flfoàhoilé  quVif 
appelle  on  ffôfinr  :  lé  flôt>în  vaut  v^|f  s^K  ,- 
ctr  qmmrïlè  dttitli'^sOÛs' ,  où  ^rol!s.  PôiÂ'  ûiH^ 
pfifi«r  té^  idées^^^  iitfâ^bm  c^il  n^  ait  ^6inf 
è6  Èof'ità  éii  ttôlforiVié  i  t^Û  hV  âif  que  déf 
gk^ds^  :  \Ltt  hôhitnè  qui*  aura  lAitlè'  ilof  îhs ,  ivâri 
«futfame  Mftltt  gros  i  aîhsi  dâ  fêsféi  O^  i  \é 
c&ii^  aV«»  Ib  HoHiMdtf  é«ifts»fe  «  savoir 


fyL(^lfet!tedbi^^i«gréHè1r(!h'âtf||k  a^i>its(tile  n»it^ 
l'Europe',  pAf  uhé  espêbd  de  dJfibSraâbii*  ^^  wi; 
s^^aqnlloonticot  ^l0Brrînfl6fe6tR 

'  Tom  lU  Hh 
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combien  vaudra  de  gros  chaque  pièce  de  mon- 
noie  des  autres  pays;  et  comme  Ton  compte 
ordinairement  en  France  par  écu  de  trois  livres  9 
le  change  demandera  combien  un  éçu  de  trois 
livres  vaudra  de  gros.  Si  le  change  est  à  cin« 
quante-quatre ,  Técu  de  trois  livres  vaudra 
cinquante-quatre  gros  ;  s*il  est  k  soixante ,  il 
vaudra  soixante  gros  ;  si  l'argent  est  rare  eh 
France  9  l'écu  de  trois  livres  vaudra  plus  de 
gros  ;  s'il  est  en  abondance  ^  il  vaudra  moins  « 
de  gros. 

Cette  rareté  ou  cette  abondaoce,  d*oii  résultt 
la  mutation  du  change  5  n'est  pas  la  rareté  ou 
Tabondance  réelle  ;  c*est  une  rareté  ou  une 
abondance  relative  :  par  exemple  9  quand  la 
France  a  plus  besoin  d'avoir  des  fonds  ea 
Hollande,  que  lesHoUandois  n'ont  besoin  d'en 
avoir  en  France,  Targent  est  appelle  commun 
çn  France 9  et  rare  en  Hollande;  et  vice  versai 

Supposons  ^ue  le  change  avec  la  Hollande 
soit  à  cinquante-quatre.  Si  la  France  et  la  Hol- 
lande ne  composoient  qu'une  ville»  on.feroit 
comme  l'on  fait  quand,  on  donne  4a  monnoie 
d'un  écu;  le  François  tiferoit  desa  poche  trois 
livres  ,  et  le  Ho\lan4ois  tireront  de  la  sienne- 
cinquante-quatre  gros.  Mais  comme  il  y. a  .de 
Ui  distance  entre  Paris  et  Amste|rda^l ,  il  faut 
que, celui  qui  me.  donne,  pour  mon^  éç\x  de» 
trois  livres ,  cinquante-quatre  gros  qu'il  a  en 
Hollande ,  me  donne  une  lettre  4e  change  de 
cinquante-quatre  gros  sur  la  Hollande.  Il  n'est 
plus  ici  question  de  xinqoante^qaatre  gros , 
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nms  d'une  lettre  de  cinquante-quatre  gros. 
Ainsi  9  pour  juger  (*)  de  la  rareté  ou  de  Taboh- 
dance  de  i-argent,  il  faut  savoir  slil  y  a  en* 
France  plus  de  lettres  de  cinquante-quatre  gros 
destinées  pour  la  France,  qu'il  n'y  a  d*écus 
destinés  pour  la  Hollande.  S'il  y  a  beaucoup 
de  lettres  offertes  par  les  HoUandois  y  et  peu 
dMçus.  offerts'  par  les  François ,  l'argerît  est 
rare  en  France  et  càmnnm  en  Hollande;  et 
il  faut  que  le  change  hausse ,  et  que  pour  mon 
écu  on  me  donne  plus  de  cinquante-quatre 
gros  ;. autrement  je  ne  le  donnerois  pas;  et 

On  voit  que  les  diverses  opérations  du- 
change  forment  un  compte  de  recette  et  de 
dépense  qu'il  faut  toujours  solder  ;  '  et  qu^un' 
état  qui  doit ,  ne  s'acquitte  pas  plus  avec  les 
autres  par  le  change ,  qu'un  particulier  ne  paie 
une  dette  en  changeant  de  l'argent. 

Je  suppose  qu'il  n'y  ait  que  ti'ois  états  dans 
If  monde ,  la  France  y  l'Espagne  et  la  Hollande  ; 
que  divers  particuliers  d'Espagne  dussent  en 
France  la  valeur  de  cent  mille  marcs  d'argent, 
et  que  divers  particuliers  de  France  dussent  en 
Espagne  cent  dix  mille  marcs  ;  et  que  quelque 
circonstance  fit  que  chacun  ,  en  Espagne  et  en 
France,  voulût  tout-à*coup  retirer  son  argent: 
que  feroient  les  opérations  du  change  ?  Elles 

(*)  Il  y  a  beaucoup  d'argent  dans  une  place  lorsqu'il 
y  a  plus  dVgent  que  de  papier;  ily  en  a  peu ,  lorsqu'il 
y  a  plus  de  papier  que  d'argent.  ' 

Hh  % 
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apq^îttfiroieift  rédproquement  ces  deux  oatiôns 
4^  la  sominç  4ç  ceqc  flifUe  iqarçs  :  mais  la 
JÇraqfe  dçyroit  toujours  àix  mWe.  marcs  ei» 
^psgPÇ  f  ctles  Esppgpols  ^luroienttoujouis  des 
lettres  sur  la  France  pour  dix  mille  marcs:  et  la 
Frai^çe  n'eu  auroit  point,  du  tout  sur  TEspagne. 

Qu^  si  U.  Hollsinde  était,  dans  un  cas  coo« 
tf^ire  avec  la, France»  et^^ue^  pour  solde,  ell# 
l^i  dût  dtx,tnU}e;fiiarcs9  la  France  pourroit  payer 
rçspagne  dç  deux  manières  «  ou  en  dopnant  à 
ses.  créai^çiçrs  en  Espagnç  des  lettres  sur  ses 
4ébîtçurs  de  liolUade  pour  dix^niUe  marcs ,  ouj 
bien  en  envoyant  dix  mille  marcs  d'argent  en* 
c^pèce/s  en  Espagne. 

Il  suit  à/^-^  que,  quand  un  état  a  besoin  de^ 
remettre  upç  SQiunoie^  d'argem.  dans  un  autre 
p^iysj  il.  est  indi^érent,  par  la  nature  de  la^ 
chose»,  quçrpn.y^  voi^W^  d^.  l'argent  s  ou  qoe^ 
Ton  prenne. d^  lettres  de. cirage»  b'avantagia^ 
cU^cfS.dei^  toanlèmdevpayier.^  dcpp^  uni- 
qiie9AçA(4(S^  c»cAlistaQC.es,aciiielles:;.il  &udr»' 
Tpûir  ÇA  qtil»  dgn&.ce  .mosaen&y.  donnera  plus] 
de,  groJL  Çil  Hçt(l«ÔdA  i  ou  Taisent  /  porté  en . 
c^p/èces,  (1)9  ow  WGb  lettce .  sur  la  Hollande  de  : 

J^qçsque  mêipe  tl,^i£t  même  poids,  d^gcat^ 
en  France  me,  rM$lient  ^mêtee.'  poids  et  même  i 
ûfxjç.  (^a(gçt> jt  ierb  HjC>]laiide^  on^  dit  que;  lai  change  i  ^ 
est  au  pair.  Dans  l'état  actuel  des  monnoies  (2)  » 

r  ' 

•»  V.-  t.fl  ...»  «4.--  . 

(  I  )  Lç^  fnùs  deJs^yo^e  et  do  l'a^surimce  dâduiis» 
(2)  En  I744,  A  .     .  -  »  • 
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le  pair  est  à-peu-près  à  cinquante-quatre  gros 
par  écu  :  lorsque  le  change  sera  au-dessus  de 
dnquante-quatre  gros  ,  on  dira  qui!  est  haut  ; 
lorsqu'il  sera  au-dessous  ,  on  dira  qu'il  est  bas. 
Pour  savoir  si ,  dans  une  certaine  situation 
du  change ,  l'état  gagne  ou  perd  ;  il   faut  Iti 
considérer   comme   débiteur,  comme  créan- 
cier ,  connne  vendeur ,  comme  acheteur.  Lors* 
que  le  change  est  plus  bas  que  le  pair,  il  perd 
comme  débiteur  >  il  gagne  comme  créancier  ; 
il  perd  comme  acheteur ,  il  gagne  comme  ven- 
deur. On  sent  bien  qu'il  perd  comme  débiteur  : 
par  exemple ,  la  France  devant  à  la  Hollande 
un  certain  nombre  de  gros ,  moins  son  écu 
vaudra  dé  gros  ,  plus  il  lui  faudra  d*écus  pour 
payer  :  au  contraire  ,  si  la  France  est  ctéan- 
«ièfe  d'un  certain  nombre  de  gros ,  moins  cha- 
que éca  vaudra  de    gtos,  plus   elle  recevra' 
d'écas.  t'étar  perd  encore  comme  acheteur  ; 
car  il  (acat  toujours,  le  même  nombre  de  gros' 
pour  acheter  ta  même  quantité  de  marchan- 
dises) et-, lorsque  le chaogç baisse,  chaqueécu" 
tTcFVancc  donne  moins  de  gros.  Par  lamêbfe' 
raiscti,  l^at  gagne  comme  vendeur;  je  vends 
ma  marchajpdÎM.en  H 
dé  iidrcfuej  e  la  ve^nA 
efl:fVance',  lorsque  a 
procurerai  un'  écu , , 
cîrtquapie^quatrfi  poi 

contraire  dft  tout  ceci  arrivera  à  l'autrcétaf.  SI  ' 
la  Hollande  doit  un  cenain  npmhre  d'écus ,  elle 
gagnera  ;  et ,  si  on  les  lui  dbit ,  etl'é  perdra  ;  si  elfe 
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vend ,  elle  perdra  ;  si  elle  achète ,  elle  gagnerai 
Il  faut  pourtant  suivre  ceci  :  lorsque  le  change 
est  au-dessous  du  pair ,  par  exemple ,  s'il  est  à  cin- 
quante au  lieu  d'être  â  cinquante-quatre ,  il  de- 
vroit  arriver  que  la  France,  envoyant  par  le 
change  cinquante-quatre  mille  écus  en  Hollande, 
n'acheteroit  de  marchandises  que  pour  cin- 
quante mille  ;  et  que ,  d'un  autre  côté ,  la  Hol- 
lande envoyant  la  valeur  de  cinquante  mille  écus 
en  France ,  en  acheteroit  pour  cinquante-quatre 
mille  :  ce  qui  feroit  une  différence  de  huit  cin- 
quante-quatrièmes ,  c'est-à-dire ,  de  plus  d'un 
septième  de  perte  pour  la  France  ;  de  sorte  qu'il 
faudroit  envoyer  en  Hollande  un  septième  de 
plus  en  argent  ou  en  marchandises  9  qu'on  ne 
faisoit  lorsque  le  change  étoit  au  pair  :  et  le 
mal    augmentant  toujours ,  parce  qu'une  pa« 
reille  dette  feroit  encore  diminuer  le  change, 
la  France  seroit,  à  la  fin,  ruinée.  II  semble, 
dis-je,  que  cela  devroit  être 4  et  cela  n'est  pas, 
à  cause  du  principe  que  j'ai  déjà  établi  ail* 
leurs  (*) ,  qui  est  que  les  états  tendent  toujours 
à  se  mettre  dans  la  balance ,  et  à  se  procurer 
leur  libération;  ainsi  ils  n'empruntent  qu'à 
proportion  de  ce  qu'ils  peuvent  payer ,  et  n'a* 
chètent  qu'à  mesure  qu'ils  vendent.  Et ,  en  pre* 
nant  l'exemple  ci-dessus ,  si  le  change  tombe 
en  France  de  cinquante-quatre  à  cinquante ,  le 
Hollandois ,  qui  achetoit  des  marchandises  de 
France  pour  mille  écus ,  et  qui  les  pay  oit  cin« 

(*)  Voycï  le  Uv.  XX,  chap.  XXI, 
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quante-quatre  mille  gros ,  ne  les  paieroît  plus 
que  cinquante  mille  y  si  le  François  y  vouloit 
consentir  ;  mais  la  marchandise  de  France  haus- 
sera insensiblement  >  le  profit  se  partagera  entre 
le  François  et  le  HoUandois  ;  car ,  lorsqu'un 
négociant  peut  gagner,  il  partage  aisément 
son  profit:  il  se  fera  donc  une  communication 
de  profit  entre  le  François  et  le  HoUandois. 
De  la  même  manière  ,  le  François  ,  qui  ache- 
toit  des  marchandises  de  Hollande  pour  cin- 
quante-quatre mille  gros ,  et  qui  les  payoit 
avec  mille  écus  lorsque  le  change  étoit  à  cin- 
quante-quatre,  (eroit  obligé  d'ajouter  quatre 
cinquante  -  quatrièmes  de  plus  en  écus  de 
France  ,  pour  acheter  les  mêmes  marchan- 
dises :  mais  le  marchand  François ,  qui  sentira 
kl  perte  quTil  feroit ,  voudra  donner  moins  de 
la  marchandise  de  Hollande  ;  il  se  fera  donc 
une  communication  de  perte  entre  le  mar- 
chand François  et  le  marchand  Hoîlandois; 
Uétat  s6  mettra  insensiblement  dans  la  balance, 
et  l'abaissement  duchatîge  n'aura  pa$  tous  les 
inconvéï^iens  qu'on  devoit  craindre. 
.  Lorsque  le  change  est  plus  bas  que  le  pair  , 
itn  négociant  peut,  sans  diminuer  sa  fortime, 
lemettre  ses  fonds  dans  les  pays  étrangers; 
parce  qu'en  les  faisant  revenir ,  il  regagne  ce 
qa'il  a  perdu  tmais  tin  prince  qui  n'envoie, 
dans:  les  pays  étrangers ,  qu'im  argent  qui  ne 
doit  jamais  revenir ,  perd  tdu joor$. 

Lorsque  les  négocians  font  beaucoup  d'af- 
faires dans  un  pays ,  le  change  y  hausse  infaiUir 
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blement.  Cela  vient  de  ce  qu'on  y  prend 
beaucoup  d'engagemens ,  et  qu'on  ^  achète 
beaucoup  de  marchandises  ;  et  Fon  ture  Mr  le 
pays  étranger  pour  les  payer. 

Si  un  prince  fait  de  grands  amas  d'argent 
dans  son  état ,  l'argent  y  pourra  être  rare  réel* 
lement»  et  commun  relativement;  par  exemple , 
^ ,  dans  le  même  temps»  cet  étal  avoit  à  payer 
beaucoup  demarchandise^dansle  payiétrafiger^ 
le  change  bais^erok ,  quoique  l'argem  fut  rareé 

Le  change  de  toutea  les  places  tend  toujout» 
à  se  mettve  à  une  certaine  proportioa  ;  et  cela 
f9t  dana  la  nature  de  la  chose  mêMe.  Si  le 
^ngie  de  l'Irlande  à  l'Âf^lecerre  est<  plus-  ba» 
qpie  k  pair  »  et  que  ceUii  de  l'Angleterre  à  lai 
HoUande  soit  ausai  plus  bas  que  le  ^k^cebit 
de  llrkmde  à  lia  Holkmde  sma  eteore  plut; 
baa»  c'es^^dtfe  ^  en  raison  conaposée.  de  celuâ 
d'Iil^nde  à  l'An^etenra,  et  de  ceUû  de  TA»- 
gle^nre  à  la  HoUaade  ;  car  un  UoUandoi»  ^ 
qui  peut  faire  venir  ses  &>ods  indôeicteiMat 
d'Itlw^e  par  l'Aogiletesre  r  Mvoud»»  pai»  payer 
plus  cher  pow  ^  fiiîfe  i^enir  directement.  Je 
dis  que  o^  devrait  être  ainsi  rmaitS' cela  n'est 
y^urtampas  euctemeni  ainsi  ;e  il  y  a  toujours 
des  circonstances  ^i  font  varier  ces  choses  ;. 
et.U  dffi&reitce  du  profil  ^i'ib  y  a  à  tiverpw 
ipe  place,  on»  étirer  pac  une  autoef».  fiât  L^arir 
o»ii  IThabîl^é^  paitÛKuliéfe  dejS-teuu|tMrs>  dont, 
il  n'est  point  quMftion  ioi^ 

Lortqir'un  état  faaaussiei  sa  motfneîe  ;  par 
4«  »  lofsqur'il  appelk  siii  livres  ou  deux 

écus^ 
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ictts  9  ce  qu'il  n'appelloit  que  trois  livres  ou  ua 
écuy  cette  dénomination  nouvelle  ,  qui'n'a^ 
joute  rien  de  réel  à  Técu  «  nd  doit  pa&  prox:ùcef 
un  seul  gros  de  plus  par  le  change.  On  ne 
devroit  avoir  pour  les  deux  écus  nouveaux  ^ 
que  la  même  quantité  de  gros  que  Ton  rece* 
voit  pour  l'ancien  ;  si  cela  n*est  pas  >  ce  n'est 
point  l'eâFet  de  la  fixation  en:  ;  elle-même 
mais  de  celui  qu'elle  produit  coinme  nouvelle  ^ 
et  de  celui  qu'elle  a  comnie  subite.  Le  change 
tient  à  des  affaires  commencées  ,  et  ne  se  met 
en  règle  qu'après  un  certain  temps. 
•   Lorsqu'un  état,  au  lôeu  de  hausser  simplet 
ment  sa  monnoie  par  une  Idi ,  £iit  uiie  roim 
yelle  refonte  afin  de  faire  d!une:  monnoie  forte 
une  monnoie  plus  fbîble,  il  arrive  que,  pea<< 
daut  le  temps  de  l'opératioa,  il.y^deux  sortes 
de. monnoie  9  la  forte,  qui  est  là  vieille  ^  et  la 
ficnble  9  qui  t^  la  nouvelle  t  et  comme  la  forte 
est  décriée  j  et  ne  se  reçoit  qu'à  la  mqnnoie  ^ 
et  qtte>  par  conséquent ,  lés  lettres  de  change 
doivent  se  payer  en  espèces  nouvelles,  il  semblé 
que  le  change  devroit  se  régler  sur  l'espèce 
nouvelle.  Si ,  par  exemple ,  raffi>iblissement , 
en  France,  étoit  de  moitié  ,.  et  que  l'ancieiï 
écu /de  trois  livres  donnât  soîxmte  gros  en 
Ho^ande,  le  nouvel  >éçu  ne  dèvrqi(  donnev 
<pie;  trente  gros;  DHia  autre  c6té,  il  semble 
qoe  le  change  devroit  se  régler  surl^  valeur  de 
l'espèce  vieille  i  parce  que  le  banquier ,  qui  a 
de  l'argent  et  qui  prend  des  lettres ,  est  obligé 
d'aller  porter  à  laAonaoie  des  es^qces  vieilles  ^ 
Tomt  II.  li 
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pour  en  -  «voir  de  nouvelles,  suif  lesquelles  il 
pferdw  Le  change  se  mettrs  donc  entre  la  valeur 
de  l'espèce  nouvelle  et  celle  dei'es^èce  vieiUev 
La  valeur  de  l'espèce  vieille  totnbe»  pour  ainsi 
dire  ,  et  parcequ'il  y  a  déjà  dans  le  commerce 
de  l'espèce  nouvelle  ;  et  parce  que  le  banquier 
lie  peut  pas  tenir  rigueur;,  ayant  intérêt  de 
faire  sortir  promptement  Targesnt  vieux  de  s^ 
caisse  pour  le  faire  travailler ,  et  y  itam.mêmQ 
forcé  pour  faire  ses  paiemens  :  d'un  autre  côté  ^ 
la  valeur  de  l'espèce  nouvelle  s'élève  »  pour 
ainsi   dire  ;   parce  que  le  banquier ,  avec  de 
l'espèce  nouvelle^  se  trouve  dans  onecircons* 
tance  oh  noufc  allons  faire  voir  qu'il  peut ,  avec 
un  grand  avantage  '»  s'en  procurer  de  la  vieilles 
Le  change  se  mettra  donc  ^  comme  j'ai  dit  ^ 
entre  l'espèce  nouvelle  et  l'espèce  vieillei  Poiur 
lors  les  banquiers  ont  du  profit  à  faire  sortir 
l'espèce  vieille  de  l'étal  ;  parci  qu'ils  se  j»ro4 
curent  ^  pai^là  ^  le  mâme  avantage,  quie  dona& 
roit  uh  change  réglé. surrespèce  vieille ,,  c'fesis% 
è«dire  ^  beaucoupide  gros  en  Hollande  i  et  tpi'îb 
ont  un  retour  en  change  réglé  entre  l'espèce 
liouvelle  et  l'espèce  vieille  ^  c'est-à-dire ,  plus 
bas  i  ce  qui  procure  beaucoup  d'écus  en  France^ 
.'  Je  suppose  que  trois  livres, df espèce  vieille 
rendent,  par  le  change  actuel^. quarailte-idnt} 
gros,  et  qu'en  >ttan8portàAt  ceomême  écu  eç» 
Hollande  y.  on  en  ait  soixante  rmais  avec  une 
lettre-  de -quarante-cinq  gros ,  on  se  procurera 
un  écu  de  trois  livres  en.France,  leqnd,  trans- 
porté en  espèce  vietUe  en  Hollande»  domièrâ 
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encore  soixante  gros  :  toute  l'espèce  vieille  sor- 
tira donc  de  Tétit^qui  fait  la  refonte  »  et  le 
profit  en  iera  pour  les  banquiers. 

Pour  remédier  à  cela ,  on  sera  forcé  de  faire 
une  opération  hotiTelle.  L'état ,  qui  fkit  la 
refonte ,  enverra  lui-même  une  grande  quan- 
tité d'espèces  vieilles  chez  la  nation  qui  règle  le 
change  ;  ec  ^  s'y  procurant  tiâ  crédit ,  il  Itéra 
monter  le  chtinge  àii  point ,  qu'on  aura,  ft  peU 
de  tçhose  ^rès,  autant  dé  gros  -par  le  change 
â\ih  écu  de  trois  livrée ,' qu'un  en  àvroit  eii 
faisant  sortir  un  écù  de  trois  livres  en  espèces 
vieilles  hors  du  pays,  f  e  dis  a  peu  de  chose  près  ; 
parce  que  9  lorsque  te  profit  sera  modique ,  oû 
ne  sera  point  tenté  de  iaire  sortie Tespèce ,  fit 
cause  des  fyais  de  la  voiture ,  et  àe%  risques  dé 
la  confiscatibn.  '' 

\\  est  bon  de  donner  une  idée  bien  claire  éé 
ceci.  Lé  sieur  Bernard^  ou  tout  autre  banquier 
que  l'état  voudra  employer ,  propose  ses  lettres 
^ur  la  Hollande ,  et  les  donne'à  un,  deux ^  trois 
gros  plus  haut  que  le  thange  actuel  ;  il  a  fait 
une  provision  dans  les  pays  étrangers" ,'  par  le 
tnoyen  des  espèces  vieilles  qu*il  a  fait  conti* 
liuellement  voiturer;  il  a  donc  fait  hausser  le 
change  au  point  que  nous  venons  de  le  dire  i 
cependant,  à  force  de  donner  de  ses  lettres  ^ 
il  se  saisit  de  toutes  les  espèces  nouvelles  *,  ei 
force  les  autres  banquiers ,  qui  pnt  des  paie- 
mens  à  faire,  à  porter  leurs  espèces  vieilles  ft 
la  monnoie  ;  et  de  plus ,  comme  il  a  eu  insensr- 
filement  toiK  l'argent ^  il  conttàint ,  à  leur  tour  ^ 

li  1 
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les  autres  banquiers  à  lui  donner  des  lettres  ) 
un  change  très^hauf-:  lepvMt  de  la  fin  rindem?' 
nise  en  grande  partie  de  la  perte  du  conunen* 
cernent. 

On  sent  que,  pepdant  toute  cette  opération, 
rétat  doit  souffrir  une  violente  crise.  L'argent 
Y  deviendra  très-rare,  i^.  parce  qu'il  faut  en 
Récrier  la  plus  grande  partie  ;  2^*  parce  qu'il 
en  faudra  transporter  une  partie  Jans  les  pays 
étrangers  ;  3  ^.  parce  que  tout  le  monde  le  resr 
ferrera ,  personne  pe  voulant  laisser  au  prince 
le  profit  qu'on  espère  avoir  soi-même.  Il  est 
dangereux  de  la  faire  avec  lenteur  :  il  est  dan* 
gereux  de  la  faire,  avec  promptitude.  Si  le  gain 
qu'on  suppose  fst  immodéré ,  les  inconyénien^ 
augmentent  à  mesure^ 

On  a  vu  ci-dessùs  que  quand  le  change  étoit 
plus  bas  que  l'espèce,  il  y  avoit  du  profit  à* 
faire. sortir  l'argent  :  par  la  même  raison ,  lors- 
qu'il est  plus  haut  que  l'espèce  ^  il  y  a  du  profit 
^  ÎS 'faire  revenir:  ,  .  .,  . 
. ,  Mais  il  y  a  un  cas  oii  on  trouvç  du  profit 
à  faire. sortir  l'espècje,  quoique  le  change  soit 
ai)  pair  :  c'est  lorsqu'on  l'envoie  dans  les  pays 
étrangers  pour  la  fa^re  remarquer  ou  refondre* 
Quand  elle  osi  revenue ,  on  fait ,  soit  qu'on 
Templpie  dans  le  p<iys ,  soit  qu!on  prenne  des 
lettres ;po^f  l'étranger ,  le  pr.pfit  de  la  monnoie* 
.  S'il  arrivoit  quç ,'  dans  un  état ,  on  fît  une 
compagnie  qui  eut  un  nombre  très-considérable 
d'actions ,  et  qu'on  eût  fait ,  dans  quelques  mois, 
de  temps  i  hai^sser  ces  actions  vingt  ou  vingt? 
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cinq  fois  au-delà  de  la  valeur  du  premier  achat; 
et  que  ce  même  état  eût  établi  une  banque  dont 
les  billets  dussent  faire  la  fonction  de  monnoie; 
et  que  la  valeur  numéraire  de  ces  billets  fut 
prodigieuse,  pour  répondre  à  la  prodigieuse 
valeur  numéraire  des  actions  (c'est  le  système 
de  M.  Law)  :  il  suivroit  de  la  nature  de  la  chose | 
que  ces  actions  et  billets  s'anéantiroient  de  la 
même  manière  qu'ils  seroient  établis.  On  auroit 
pu  faire  monter  tout-àTCOup.  les  actions  vingt 
ou  vingt-cinq  fois  plus  haut  que  leur  première 
valeur  y  sans  donner  à  beaucoup  de  gens  le 
moyen  de  se  procurer  d'immenses  richesses  en 
papier  :  chacun  chercheroit  à  assurer  sa  for- 
tune; et^  comme  le  change  donne,  la  voie  là 
plus  facile  poiir  la  dénaturer,  ou  pour  I4  t<rans« 
porter  oii  l'on  veut ,  on  remettroit.  sans  cesse 
une  partie  de  ses  effets  chez  la  nation  quixègLç 
le  change.  Un  projet  continuel  de  remettre  dans 
les  pays  étrangers,  feroit  baisser  le  change* 
Supposons  que ,  du  temps  du  système,  dans  Ijç 
rapport  du  tit^-e  et  du  poids  de  la  njonnoie 
d'argept,  le  taux  du  change  fut  dç  quarantç 
gros  par  éçu  ;'  lorsqu'un  papier  innombrable 
fut  devenu  monnoie,  on  n'aura  plus  voulu 
donner  que  trente-neuf  gros  par  écu  ;  ensuit^ 
que  trente-huit ,  treqt^-sept ,  &c.  Cela  alla  s\ 
loin ,  que  y  on  ne<Ipnnaplus  que  huit  gros,  et 
qu'enfin  il  n'y  eut  plus  de  change.  •    ^ 

Cétoit  le  change  qui  de  voit ,  en  ce  cas ,  régler 
en  France  la  proportion  de  ^argent  avec  le 
papier.  Je  suppose  que,  par  le  poids  et  Ic^ titre 
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de  Targent,  l'écu  de  trois  livres  d'argent  valût 
quarante  gros ,  et  que  le  change ,  se  faisant  en 
papier ,  Técu  de  trois  livres ,  en  papier ,  ne 
valût  que  huit  gros ,  la  différence  étoit  de  quatre 
cinquièmes.  L'écu  de  trois  livres  ^  en  papier  ^ 
valoit  donc  quatre  cinquièmes  de  moins  que 
l'écu  de  trois  livres  en  argent. 


CHAPITRE    XL 

Dts  opérations  que  tes  Romains  firent  sur  Us 

monnaies» 

Quelques  coups  d'autorité  que  Ton  ait 
faits  ;  de  nos  jours  9  en  France ,  siu*  les  monnoies 
dans  àcax  ministères  consécutifs  j  les  Romains 
en  firetit  de  plus  grands,  non  pas  dans  le  temps 
de  cette  république  corrompue,  ni  dans  celui 
de  cette  république  qui  n'étoit  qu'une  anarchie^ 
mstis  lorsque ,  dans  la  force  de  son  institution  ^ 
par  sa  sagesse  comme  par  son  courage,  après 
avoir  vaincu  les  villes  dltalie,  elle  dispiitoit 
l'empire  aux  Carthaginois. 

Et  \t  suis  bien  aise  d'approfondir  un  peu 
cette  matière ,  afin  qu*on  ne  fasse  pas  un  exemple 
de  ce  qai  ifen  est  point  un. 

Dans  la  première  guerre  Punique  (*) ,  l'as^ 
qui  devoit  èttt  de  douze  onces  de  cuivre ,  n'en 
pesa  plus  que  deux  ;  et  dans  la  seconde  ^  il  ne 

(«)  PDm,  hist  oar.  Uv.  XXXHI,  art.  13. 
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fut  plus  que  d'une.  Ce  retranchement  i^pond 
à  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui  augmen- 
tation  de  monnoie.  Oter  d  un  écu  de  six  livres 
la  moitié  de  Targent  pour  en  faire  deux ,  ou  le 
faire  valoir  douze  livres ,  c'est  précisément  la 
même  chose. 

Il  ne  nous  reste  point  de  monument  de  là 
faianière  dont  les  Romains  firent  leur  opération 
dans  la  première  guerre  Punique  ;  mais  ce  qu'ils 
firent  dans  la  seconde ,  nous  marque  une  sagesse 
admirable.  La  république  ne  se  trouvoit  point 
en  état  d^acquitter  ses  dettes  ;  l'as  pesoit  deux 
onces  de  cuivre';  et  le  deniep ,  valant  4ix  as , 
valoit  vingt  onces  de  cuivre.  La  république  fit 
des  as  d'une  once  de  cuivre  (i);  ellç  g^n» 
la  moitié  sur  ^s  créanciers  ;  elle  paya  un  denier 
avec  ces  dix  onces  de  cuivre.  Cette  opération 
donna  une  grande  secousse  à  l'état;  il  falloit 
ia  doioner,  la  moindre  qu'il  étoit  possible  ;  elle 
coi>tenpit  une  injustice  ',  il  falloit  qu'elle  fut  la 
moindre  qu'il  étoit  possible  ;  die  piyoit  pour 
pbqetla  libératiofi  de  la  république  envers  ses 
citoy^  9  il  ne  falloit  donc  pas  qu'elle  eût 
celui  de  la.  libération  des  citoyens  entre  eux  : 
<;ela,  fit  ^ire  une  seconde  opér^ion»  et  l'oii 
ordonna  quç  le  denier  >  qui  n'a  voit  .^é  îuj^ues- 
^  que  dj?  dix  a^s,  ea  c;9iitie94roit  s^e^  \\ 
téf  lûta  de  cette  dquble  opération^  que  »  pendant 
que  les  créanciers  de  la  république  perdoient 
la  moitié  (i)»  ceux  des  particuliers  ne  per- 


(i)  Pfifl^fci$r.n5tt..Ùy^XXXIU,aruij.      *' 
^  (2)  Ils  reievoieac  dix  onces  d^  ^*'*vre  pour  vinen 
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doientqa'iin  cinquième  (i)  »  les  marchandises 
n'augmentoient  que  d'un  cinquième ,  le  chan- 
gement réel  dans  la  monnoie  n*étoit  que  d'un 
cinquiène  :  on  voit  les  autres  conséquences. 

Les  Romains  se  conduisirent  donc  mieux 
que  nous ,  qui ,  dans  nos  opérations ,  avons 
enveloppé  et  les  fbrtunes«publiques  ^.et  les  for- 
tunes particulières.  Ce  n'est  pas  tout  :  on  va 
voir  qu'ils  les  firent  dans  des  circonstances 
plus  favorables  que  nous. 


CHAPITRE    XII. 

Circonstances  dans  lesquelles  Us  Romains  firtm  " 
leurs  opérations  sur  la  monnoie. 

1  L  y  avoit  anciennement  très  -  peu  d'or  et 
d'argent  en  Italie  ;  ce  pays  a  peu  ou  point  de 
mines  d'or  et  d'argent  :  lorsque  Rome  flit  sur« 
prise  par  les  Gaulois ,  il  ne  s'y  trouva  que 
mille  livres  d'or  (x).  Cependant  les  Romains 
avoient  saccagé  plusieurs  villes  puissantes ,  et 
ils  en  avoient  transporté  les  richesses  chez  eux* 
Us  ne  se  servirent  long^temps  que  de  monnoie 
de  cuivre  :  ce  ne  fut  qu'après  la  paix  de  Pyr^ 
rhiis  I  qu'ils  eurent  assez  d'argent  pour  en  faire 
de  la  moiinoie  (3)  :  ils  firent  des  deniers  de 


(  I  )  Ils  recevoient  seize  onces  de  cuivre  pour  vingt; 
a)  Pline,  liv.  XXXIH.  art.  5. 
)  )  Frànêhemius ,  Ity.  V  de  la  seconde  décade* 

ce 


\ 


Livre  XXII,  Chap.  XII.    257 

ce  métal,  qui  valoient  dix  as  (i)  »  ou  dix  livres 
de  cuivre.  Pour  lors ,  la  proportion  de  l'argent 
au  cuivre  étoit  comme  i  à  960  ;  car  le  denier 
Romain  valant  dix  as  ou  dix  livres  de  cuivre, 
il  valoit  cent  vingt  onces  de  cuivre  ;  et  le  même 
denier  valant  un  huitième  d'once  d'argent  (z) , 
cela  fai$oit  la  proportion  que  nous  venons  de 
dire. 

Rome  9  devenue  maîtresse  de  cette  partie  de 
fltalie  >  la  plus  voisine  de  la  Grèce  et  de  la 
Sicile ,  se  trouva  peu  à  peu  entre  deux  peuples 
riches ,  les  Grecs  et  les  Carthaginois  ;  l'argent 
augmenta  chez  elle;  et  la  proportion  de  i  à 
960  entre  l'argent  et  le  cuivre  ne  pouvant  plus 
se  soutenir ,  elle  fit  diverses  opérations  sur  les 
monnoies ,  que  nous  ne  connoissons  pas.  J>îous- 
savons  seulement  qu'au  commencement  de  la 
seconde  guerre  Punique ,  le  deiiier  Romain  ne 
valoit  plus  que  vingt  onces  de  cuivre  (3);  et 
qu'ainsi  la  proportion  entre  l'argent  et  le  cuivre 
n'étoit  plus  que  comme  i  est  à  160.  La  réduc- 
tion étoit  bien  considérable,  puisque  la  répW 
blique  gagna  cinq  sixièmes  sur  toute  la  monnoîe 
decuivre  ;  mais  on  ne  fit  que  ce  que  demandoit 
la  nature  des  choses,  et  rétablir  la  proportion 
entre  les  métaux  qui  servoient  de  monnoie. 

(  I  )  Ibld,  loco  chato.  Us  frappèrent  aussi ,  dit  le  même 
auteur^  des  demi  appelles  auinalrcs  »  et  d^s  quarts  appelles 
sesterces. 

(2  )  Un  huitième  4  selon  Budie;  un  septième  ^  selon 
d'autres  auteurs. 

(3)  Plin^,  hist.  nat.  liv*  XXXIII,  art.  13. 

Tome  IL  Kk 
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La  paix ,  qui  termina  la  première  guerre 
Punique,  avoit  laissé  les  Romains  maîtres  de 
la  Sicile.  Bientôt  ils  entrèrent  en  Sardaigne^ 
et  ils  commencèrent  à  connoître  TEspagne  :  la 
masse  de  Targent  augmenta  encore  à  Rome  ;  on 
y  fît  l'opération  qui  réduisit  le  denier  d'argent 
de  vingt  onces  à  seize  (*);  et  elle  eut  cet  effet, 
qu'elle  remit  en  proportion  l'argent  et  le  cuivre  : 
cette  proportion  étoit  comme  i  est  à  160;  elle 
fut  comme  i  est  à  1 28. 

Examinez  les  Romains ,  vous  ne  les  trouverez 
jamais  si  supérieurs ,  que  daiK  le  choix  des 
circonstances  dans  lesquelles  ils  firent  les  biens 
et  les  maux. 


CHAPITRE    XIII. 

Opérations  sur  les  monnaies  ,    du  temps  des 

empereurs. 

J^ANS  les  opérations  que  Ton  fit  sur  les 

monnoies  du  temps  de  la  république  y  on  pro- 
céda par  voie  de  retranchement  :  l'état  confiott 
au  peuple  ses  besoins ,  et  ne  prétendoit  pas  le 
séduire.  Sous  les  empereurs ,  on  procéda  par 
voie  d'alliage  :  ces  princes,  réduits  au  désespoir 
par  leurs  libéralités  même,  se  virent  obligés 
d'altérer  les  monnoies  ;  voie  indirecte ,  qui 
diminuoit  le  mal,  et  sembloitne  le  pas  toucher: 

(♦)  PUne^  hist.  nat.  lîv.  XXXIII,  art.  13. 
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on  retiroit  une  partie  du  don ,  et  on  cachoit 
la  main  ;  et ,  sans  parler  de  diminution  de 
la  paie  ou  des  largesses ,  elles  se  trouvaient 
diminuées. . 

On  voit  encore  dans  les  cabinets  (i),  des 
médailles  qu'on  appelle  fourrées,  qui  n'ont 
qu'une  lame  d'argent  qui  couvre  le  cuivre.  Il 
est  parlé  de  cette  monnoie  dans  un  fragment 
du  livre  LXXVII  de  Dion  (i). 

DidiusJtUUn  commença  raffoiblissement.  On 
trouve  que  la  monnoie  (3)  de  Caratalla  a  voit 
plus  de  la  moitié  d'alliage;  celle  ^Alexandre 
Sévirc  (4)  les  deux  tiers  :  raffoiblissement  con- 
tinue; et,  sous  GalUn  (5),  on  ne  voyoit  plus 
que  du  cuivre  argenté. 

On  sent  que  ces  opérations  violentes  ne 
sauroient  avoir  lieu  dans 'ces  temps -ci;  uil 
prince  se  tromperoit  lui-même,  et  ne  trom- 
peroit  personne.  Le  change  a  appris  au  banquier 
à  compter  toutes  les  monnoies  du  monde ,  et 
à  les  mettre  à  leur  juste  valeiur^  le  tkre  des 
monnoies  ne  peut  plus  être  un  secret.  Si  uit 
prince  commence  le  billon ,  tout  le  mondô 
continuel  et  le  fait  pour  loi-;  les  espèces  fortes 

(  I  )  Voyez  la  science  des  médailles  du  P.  Joubtrt^ 
édit.de  Paris,  1739,  page  Ç9. 

(2)  Extrait  des  vertus  et  des  vices. 

(3)  VoyciSiiw^ypart.  4,  chap. XI; et  le  jouroal 
des  savanst  du  a8  juillet  16S1.1  sur  une  découverte  de 
joooo  médailles. 

(4)  Id.  mi. 

(5)  Id.lbid. 

Kk  1 
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sortent  d'abord  »  et  on  les  lui  renvoie  foibles. 
Si ,  comme  les  empereurs  Romains  y  il  afFoi- 
blissoit  l'argent  sans  afFoibUr  For ,  il  verroit 
tout-à-coup  disparoître  Tor ,  et  seroit  réduit  à 
son  mauvais  argent.  Le  change,  comme  j'ai 
dit  au  livre  précédent  (^^^  a  ôté  les  grands  coups 
d'autorité ,  ou  du  moins  le  succès  des  grands 
coups  d'autorité. 


CHAPITRE    XIV. 

Comment  U  change  gène  Us  états  despotiques. 

JLâ  Moscovie  voudroit  descendre  de  son 
despotisme ,  et  ne  le  peut.  L'établissement  du 
commerce  demande  celui  du  change;  et  les 
opérations  du  change  contredisent  toutes  %ts 
loix. 

En  1745  »  la  Czarine  fit  une  ordonnance 
pour  chasser  les  Juifs  ^  parce  qu'ils  avoient 
remis  dans  les  pays  étrangers  l'argent  de  ceux 
qui  étoient  relégués  en  Sibérie ,  et  celui  des 
étrangers  qui  étoient  au  service.  Tous  les  sujets 
de  l'empire,  comme  des  esclaves ,  n'en  peuvent 
sortir  ni  faire  sortir  leurs  biens,  sans  permis- 
sion. Le  change ,  qui  donne  le  moyen  de  trans- 
porter l'argent  d'un  pays  à  un  autre ,  est  donc 
contradictoire  aux  loix  de  Moscovie. 

(»)  Chap.  XVL 
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Le  commerce  même  contredit  ses  loix.  Le 
peuple  n'est  composé  que  d'esclaves  attachés 
aux  terres ,  et  d'esclaves  qu'on  appelle  ecclé- 
siastiques ou  gentilshommes ,  parce  qu'ils  sont 
les  seigneurs  de  ces  esclaves.  Il  ne  reste  donc 
guère  personne  pour  le  Tiers -état,  qui  doit 
former  les  ouvriers  et  les  marchands. 


CHAPITRE    XV.. 

Usage  de  quelques  pays  (T Italie. 

J^ANS  quelques  pays  d'Italie,  on  a  fait  des 
loix  pour  empêcher  les  sujets  de  vendre  les 
fonds  de  terre  pour  transporter  leur  argent 
dans  les  pays  étrangers.  Ces  loix  pouvoient 
être  bonnes,  lorsque  les  richesses  de  chaque 
état  étoient  tellement  à  lui»  qu'il  y  avoit  beau- 
coup de  difficulté  à  les  faire  passer  à  un  autre. 
Mais  depuis  que ,  par  l'usage  du  change  »  les 
richesses  ne  sont ,  en  quelque  façon ,  à  aucun 
état  en  particulier ,  et  qu'il  y  a  tant  de  facilité 
à  les  transporter  d'un  pays  à  un  autre ,  c'est 
une  mauvaise  loi  que  celle  qui  ne  permet  pas 
de  disposer ,  pour  ses  affaires ,  de  s^s  fonds  de 
terre,  lorsqu'on  peut  disposer  de  son  argent. 
Cette  loi  est  mauvaise ,  parce  qu'elle  donne  de 
l'avantage  aux  effets  mobiliers  sur  les  fonds  de 
terre,  parce  qu'elle  dégoûte  les  étrangers  de 
venir  s'établir  dans  le  pays ,  et  enfin ,  parce 
qu'on  peut  l'éluder. 
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CHAPITRE    XVI. 

Du  secours  que  Vitat  peut  tirer  des  banquiers. 

XjES  banquiers  sont  faits  pour  changer  de 
l'argent ,  et  non  pas  pour  en  prêter.  Si  le  prince 
ne  s'en  sert  que  pour  changer  son  argent , 
comme  il  ne  fait  que  de  grosses  affaires ,  le 
moindre  profit  qu'il  leur  donne  pour  leurs 
remises,  devient  un  objet  considérable;  et,  si 
on  lui  demande  de  gros  profits ,  il  peut  être  sûr 
que  c'est  un  défaut  de  l'administration.  Quand ^ 
au  contraire ,  ils  sont  employés  à  faire  des 
avances,  leur  art  consiste  à  se  procurer  de  gros 
profits  de  leur  argent,  sans  qu'on  puisse  les 
accuser  d'usure. 


CHAPITRE    XVI  L 

Des  dttus  publiques. 

V^UELQUES  gens  ont  cru  qu'il  étoit  bon 
qu'un  état  dût  à  lui-même  :  ils  ont  pensé  que 
cela  multiplioit  les  richesses ,  en  augmentant  la 
circulation. 

Je  crois  qu'on  a  confondu  un  papier  circu* 
lant ,  qui  représente  la  monnoie ,  ou  un  papier 
circulant  qui  est  le  signe  des  profits  qu'une; 
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compagnie  a  faits  ou  fera  sur  le  commerce  ^ 
avec  un  papier  qui  représente  une  dette.  Les 
deux  premiers  sont  très-avantageux  à  Tétat  ;  le 
dernier  ne  peut  Têtre  ;  et  tout  ce  qu'on  peut 
en  attendre  9  c'est  qu'il  soit  un  bon  gage  pour 
les  particuliers  de  la  dette  de  la  nation ,  c'est-à* 
dire  9  qu'il  en  procure  le  paiement.  Mais  voici 
les  inconvéniens  qui  en  résultent. 

i^.  Si  les  étrangers  possèdent  beaucoup  de 
papier  qui  représentent  une  dette ,  ils  tirent , 
tous  les  ans  9  de  la  nation ,  une  somme  consi- 
dérable pour  les  intérêts. 

2^.  Dans  une  nation  ainsi  perpétuellement 
débitrice  9  le  change  doit  être  très-bas. 

3^.  L'impôt  levé  pour  le^aiement  des  imérêtsr 
de  la  dette ,  fait  tort  aux  manufactures ,  en  ren- 
dant la  main  de  l'ouvrier  plus  chère. 

4*^.  On  ôte  les  revenus  véritables  de  l'état  à 
ceux  qui  ont  de  l'activité  ou  de  l'industrie  » 
pour  les  transporter  aux  gens  oisifs  ;  c'est-à- 
dire,  qu'on  donne  des  commodités  pour  tra- 
vailler à  ceux  qui  ne  travaillent  point ,  et  des 
difficultés  pour  travailler  à  ceux  qui  travaillent.' 

Voilà  les  inconvéniens  ;  je  n'en  connois 
point  les  avantages.  Dix  personnes  ont  chacune 
mille  écus  de  revenu  en  fonds  de  terre  ou  en 
industrie  ;  cela  fait  pour  la  nation ,  à  cinq  pour 
cent,  un  capital  de  deux  cent  mille  écus.  Si 
ces  dix  personnes  emploient  la  moitié  de  leur 
revenu ,  c'est*à-dire  9  cinq  mille  écus ,  pour 
payer  les  intérêts  de  cent  mille  écus  9  qu'elles 
ont  empruntés  à  d'autres  9  cela  ne  fait  encore  9 
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pour  l'état ,  que  deux  cent  mille  écus  :  c'est  ^ 
dails  le  langage  des  algébristes,  100000  écus 
—  1 00000  écus  +  1 00000  écus  =  100000  écus. 
Ce  qui  peut  jetter  dans  l'erreur^  c'est  qu'un 
papier  qui  représente  la  dette  d'une  nation,  est 
un  signe  de  richesse;  car  il  n'y  a  qu'un  état 
riche  qui  puisse  soutenir  un  tel  papier  sans 
tomber  dans  la  décadence  :  que  s'il  n'y  tombe 
pas ,  il  faut  que  l'état  ait  de  grandes  richesses 
d'ailleurs.  On  dit  qu'il  n'y  a  point  àe  mal , 
parce  qu'il  y  a  des  ressources  contre  ce  mal  ; 
et  on  dit  que  le  mal  est  un  bien,  parce  que  les 
ressources  surpassent  le  mal. 


CHAPITRE     XVII  L 

Du  paiement  des  dettes  publiques. 

1  L  faut  qu'il  y  ait  une  proportion  entre  l'état 
créancier  et  l'état  débiteur.  L'état  peut  être 
créancier  à  l'infini  ;  mais  il  ne  peut  être  débi« 
leur  qu'à  un  certain  degré  :  et ,  quand  on  est 
parvenu  à  passer  ce  degré ,  le  titre  de  créancier 
s'évanouit. 

Si  cet  état  a  encore  un  crédit  qui  n'ait  point 
reçu  d'atteinte ,  il  pourra  faire  ce  qu'on  a  pra- 
tiqué si  heureusement  dans  un  état  (*)  d'Eu- 
rope :  c'est  de  se  procurer  une  grande  quantité 

(*)  L'Ançlctcrrç. 

d'espèces  ^ 
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-d'espèce^  9  et  d'offrir  à  tous  les  particuliers  leur 
remi^Mr^ement  9  à  moms  qu!ils'  ne  veuillent 
récbiire  l'intérêt.  &n  effet ,  comme  lorsque  t'ét^ 
emprunte,  ce. sont  les  particuliers  qui  fixent 
le  taux  de  l'iotérât  ;  lorsque  l'état  veut  payera 
c'est  à  lui  à  le. fixer. 

Il  ne  suffit  pas  de .  réduire  l'intérêt  9  il  faut 
que  le  bénéfice  de  la  réduction  forme  un  fonds 
d'amortissement  pour  payer ,  chaque  année  ^ 
une  partie  des  capitaux;  opération  d'autant 
plus  heureuse  y  que  le  succès  en  augmente  tous 
les  jours. 

Lorsque  le  crédit  de  l'état  n'est  pas  entier , 
c'est  tme  nouvelle  raison  pour  chercher  à 
former  un. fonds  d'amortissement;  parce  que 
fe  fonds  .une  foi^  établi ,  rend  bientôt  la 
confiance. 

Si  l'état  est  une  république  *,  dont  le  gou<» 
vernement  comporte  »  par  sa  nature  j  que  l'on 
y  fasse  des  projets  pour  long-temps 9  le  capital 
du  fonds  d'amortissement  peut  être  peu  consi- 
dérable :  il  faut ,  dans  une  monarchie  y  que  ce 
capital  soit  plus  grand, 

x^;  Les  réglemens  doivent  être  tels,  que 
tous  les  citoyens  de  l'état  portent  le  poids  de 
l'établissement  de  ce  fonds ,  parce  qu'ils  ont 
tous  le  poids  de  l'établissement  de  la  dettes  le 
tréahcier  dé  l'état ,  par  les  sommes  qu'il  con« 
fribue  9  payant  lui'-même  à  lui-même. 

3°.  Il  y  a  quatre  dasses  de  gens  qui  paient 
les  dettes  de  l'état  :  les  propriétaires  des  fonds 
de  terre  y  ceux  qui  exercent  leur  industrie  pair 

Tome  IL  lui 
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Je  négoce,  les  laboureurs  et  artisans,  enfin  les 
rentiers  de  l'état  ou  des  particuliers.  De  ces 
quatre  classes ,  la  dernière ,  dans  un  cas  de 
nécessité ,  sembleroit  devoir  être  la  moins  mé- 
liagée  ;  parce  que  c'est  une  classe  entièrement 
passive  dans  l'état ,  tandis  que  ce  même  état  esc 
soutenu  par  la  force  active  des  trois  autres. 
Mats,  comme  on  ne  peut  la  charger  plus,  sans 
détruire  la  confiance  publique ,  dont  l'état  en 
général ,  et  ces  trois  dassei  en  particulier,  ont 
Mn  souverain  besoin  ;  comme  la  foi  publique 
ne  peut  manquer  à  un  certain   nombre  de 
«itoyens ,  sans  parohre  manquer  à  tous  ;  comme 
la  classe  des  créanciers:  est  toujours  la  plus 
exposée  aux  projats  des  ministres ,  et  qu'elle 
e$t  toujours  sous  les  yeux  et  sous  la  main, 
il  faut  que  l'état  lui  accorde  une  singulière 
protf  ttion ,    et  que  la  partie  débitrice  n'ait 
famais  le  moindre  avantage  ^ur  celle  qui  est 
créandèf  e» 


CHAPITRE    XIX. 

Des  prits  à  intérêt, 

ARGSH^.est  le^igne  des  valeurs.;  H  est 
clair  que  çel^i  q^i  «  besoin  de  ce  signe  ,  doit 
le  louer ,  comme  il  fait  toutes  les  choses  dont 
il  peut  avoir  besoin.  Toute  la  différence  est 
que  les  9utr«5  skovi^  piiwv^At  Qii  «e  loiter>  qu 
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s'acheter;  au  lieu  que  l'argent,  qui  est  le  prix 
dès  choses ,  se  loue  et  ne  s'achète  pas  (*). 

C'est  bien  une  action  ttèd4>qitine  de  prêter  à 
un  autre  son  argent  sans  intérêt,  mais  on  sent 
que  ce  ne  pçut  être  qu'un  conseil  de  religion ,. 
et  non  une  loi  civile. 

Poiir  que  le  commerce  puisse  se  bien  fisiire , 
il  faut  que  l'argent  ait  un  prix^  mais  qite  ce  prix 
soit  peu  considérable.  S'il  est  trop  haut,  te 
négodant  ^  qui  voit  quil  lui  etl  coÀtèfoit  pAus 
en  intérêts  qu'il  ne  pourroit  gagner  dans  son 
commerce ,  n'entreprend  rien  ;  si  l'argent  n'a 
point  de  prix ,  personne  n'en  prête ,  et  le  négO« 
ciant  n'entreprend  rien  non  plus^ 

Je  me  trompe,  quand  je  dis  que  personne 
n'en  prête.  Il  fiant  toujours  qUe  les  afiàires  de 
la  société  aillent  ;  l'usure  s'établit  ^  mais  avec 
les  désordres  que  Ton  a  éprouvés  dans  tous  ies 
temps* 

La  loi  de  Mahomet  confond  l'usure  avec  le 
prêt  à  intérêt,  L'usui'è  augmcnee  dans  lès  pays 
Mahométans  à  proportion  de  la  sévérité  de  la 
défense  2  le  {Mrêteuif  s'kiéeiiEUiisfc  du  péril  de  la 
contravention. 

Dans  ces  pays  d'Orient ,   la  plupart  des 

hommss  n'ont  riea  cTassiiré  $  il  n^y  a  presque 

point  de  rapport  entre  la  possession  attuellè 

d'une  soomie ,  et  l'espérance  dé  la  ravoir  après 

l'avoir  prêtée  :  l'usure  y  augmente  donc  à  pro^ 

portion  du  péril  de  l'insolvabilité. 

(*)  On  ae  parle  point  des  cas  crà  Tdr  ^  rargeht  sont 
fonsidèris  c^iimic  tasurcbandioes. 
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CHAPITRE    XX. 

UiS  usures  marUimes. 

J^  A  gratidcrur  de  l'usure  maritime  est  fondée 
sur  deux  choses  ;  le  péril  de  la  mer ,  qui  fait 
qu*on  ne  «'expose  à  prêter  son  argent  que  pour 
en  avoir  beaucoup  davantage  ;  et  la  facilité 
que  le  commerce  donne  à  l'emprunteur  de  faire 
promptement  de  grandes  affaires ,  et  en  grand 
nombre:  au  lieu  que  les  usures  de  terre ,  n'étant 
fondées  sur  aucune  de  ces  deux  raisons,  sont 
ou  proscrites  par  les  législateurs ,  ou ,  ce  qui 
est  plus  sensé ,  réduites  à  de  justes  bornes. 


CHAPITRE    XX  I. 

4 

Du  préipar  comrae^  et  de  C usure  the[  là  RomainSm 
^^^  '     ■  ■  ■* 

Vy  UTRC  le  prêt  fait  pour  le  commerce  9  il  yit 
encore  une  espèce  de  prêt  fait  par  un  contrat 
civil*  i  d^oh  résulte  un  iîiférêt  Ou  usure. 

Le  penple,  chez  les  Romains,  augmentant 
toasîies  jours  sa  puissance  v  1^  magiitrât) 
cherchèrent  à'  lé)  flatter!,  et  à:lui  faire  faire  les 
loix  qui  lui.éfoient  les  plus  agréables.  Il  retran-^ 
cha  les  capitaux  ;  il  diminua  les  intérêts  ;  il  dé« 
fendit  d'en  prendre  ;  il  ôta  les  contraintes  par 
corps  i  enfin  Tabolitio»  des  dettes  Ait  mise  en 
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question  toutes  les  fois  qu'un  tribun  voulut  se 
rendre  populairet 

Ces  continuels  changemens  ,  soit  par  des 
loix  9  soit  par  des  plébiscites  >  naturalisèrent  à 
Rome  l'usure  ;  car  les  créanciers  voyant  le 
peuple  leur  débiteur ,  leur  législateur  et  leur 
juge  9   n'eurent  plus   de    confiance  dans  les 
contrats.  Le    peuple  ,    comme   un    débiteur 
décrédité ,  ne  tentoit  à  emprunter  que  par  de 
gros  profits  ;  d'autant  plus  que ,  si  les  loix  ne 
venoient  que  de  temps  en  temps  ,  les  plaintes 
du  peuple  étoient  continuelles  et  intimidoient 
toujours  les  créanciers.  Cela  fît  que  tous  les 
moyens  honnêtes  de  prêter  et  d'emprunter  fu- 
rent abolis  à  Rome,  et  qu'une  usure  affreuse  » 
toujours  foudroyée  (*)  et  toujours  renaissante, 
sY  établit.  Le  mal  venoit  de  ce  que  les  choses 
n'avoient  pas  été  ménagées.  Les  loix  extrêmes 
dans  le  bien  font  naître  le  mal  extrême  :  il  fallut 
payer  pour  le  prêt  de  l'argent ,  et  pour  le  dan« 
ger  des  peines  de  la  loi. 

(•)  Taeitt^  AnnaU  Ut.  VL 
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CHAPITRE    XXI  I. 

Continuation  du  même  iùjtt. 

JLès  premiers  Komains  n'eurent  point  de 
loix  pour  régler  le  taux  de  (i)  l^isure.  Dans  les 
démêlés  qui  se  formèrent  là-dessus  entre  les 
plébéiens  et  leà  patriciens ,  dans  la  sédition  (i) 
même  du  mont  sacré ,  on  n'allégu£t  d*un  côté 
que  la  foi ,  et  de  l'autre ,  que  la  dureté  des 
contrats. 

On  suivoit  donc  les  conventions  particu- 
lières ;  et  je  crois  que  les  plus  ordinaires  étoient 
de  douze  pour  cent  par  an.  Ma  raison  est  due, 

Jlans  le  langage  (3)  ancien  chez  les  Romams  , 
'intérêt  à  six  pour  cent  étoit  appelle  la  moitié 
de  fusure ,  l'intérêt  à  trois  pour  cent  le  quart 
de  l'usure  :  Pusure  totale  étoit  donc  Fintérêt  à 
douze  pour  cent. 

Que  si  l'on  demande  commeqt  de  si  grosses 
usures  avoient  pu  s'établir  chez  un  peuple  qui 
étoit  presque  sans  commerce  >  je  dirai  que  ce 

(  I  )  Usure  et  intérêt  signifioient  la  mkmt  chose  chez 
les  Romains. 

(  2  )  Voyez  Dtnys  ^HaRcamasse  qui  Ta  si  bien  décrit. 

(3)  Usurât  senùssesf  trUnus^  quadrames.  Voyez  là- 
dessus  les  divers  traités  du  Digeste  et  du  code  de 
usuîis;  et  sur^'tout  la  loi  }CVII,  avec  sa  note,  au  £  4^ 
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peuple  f  très-souvent  obligé  d'aller  sans  solde 
à  la  guerre ,  a  voit  très<»sou  vent  besoin  d*em« 
prunter  ;  et  que  faisant  sans  cesse  des  expéditions 
heureuses  y  il  avoir  très*sou vent  la  facilité  de 
payer.  Et  cela  se  sent  bien  dans  le  récit  des  dé- 
mêlés qui  s'élevèrent  à  cet  égard  ;  on  n*y  dis- 
convient point  de  l'avarice  de  ceux  qui  prê^ 
toient;  maison  dit  que  ceux  qui  se  plaignoient , 
guroient  pu  payer  s'ils  avoient  eu  une  conduite 
réglée  (•). 

On  faisoit  donc  des  loix  qui  n'influoient  que 
$ur  la  situation  actuelle  :  on  ordonnoit  y  par 
eiremple  9  que  ceux  qui  s'enrôleroient  pour  la 
guerre  que  l'on  a  voit  à  soutenir  «  ne  seroient 
point  poursuivis  par  leurs  créanciers  ;  que 
ceux  qui  étoient  dans  les  fers  seroient  délivrés  ; 
que  les  plus  indigens  seroient  menés  dans  les 
colonies  :  quelquefois  on  ouvroit  le  trésor 
public.  Le  peuple  s'appaisoit  parle  soulagement 
des  maux  présens  jet,  comme  il  ne  demandoit 
rien  poiir  la  suite  9  le  sénat  n'avoit  garde  de  le 
prévenir. 

Dans  le  temps  que  le  sénat  défendoit  avec 
tant  de  constance  la  cause  des  usures ,  l'amour 
de  la  pauvreté  »  de  la  frugalité ,  de  ûi  médio- 
crité étoit  extrême  chez  les  Romains  :  mais 
telle  étoit  la.  constitution ,  que  les  principaux 
citoyens  ponoient  toutes  les  charges  de  l'état  ^ 
et  que  le  bas  peuple  ne  payoit  riem  Qqel 

(^)  Voyez  les  discours  ifAppms  là-dessus  >  dans  Dcnys 
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moyen  de  priver  ceux-là  du  droit  de  poursuivre 
leurs  débiteurs ,  et  de  leur  demander  d'acquitter 
leurs  charges  ,  et  de  subvenir  au^  besoins 
pressans  de  la  république  ? 

Taciu  (i)  dit  que  la  loi  des  douze-tables 
fixa  l'intérêt  à  un  pour  cent  par  an.  Il  est 
visible  qu'il  s'est  trompé ,  et  qu'il  a  pris  pour  la 
loi  des  douze*tables  une  autre  loi  dont  je 
vais  parler.  Si  la  loi  des  douze-tables  avoit 
réglé  cela ,  comment  ,  dans  les  disputes  qui 
s'élevèrent  depuis  entre  les  créanciers  et  les 
débiteurs  »  ne  se  seroit-on  pas  servi  de  son 
autorité  ?  On  ne  trouve  aucun  vestige  de  cette 
loi  sur  le  prêt  à  intérêt  :  et ,  pour  peu  qu'on 
soit  versé  dans  l'histoire  de  Rome ,  on  verra, 
qu'une  loi  pareille  ne  devoit  point  être  l'ou* 
vrage  des  décemvirs. 

La  loi  Licinienne  (i)  faite  quatre-vin'gt«cinq 
ans  après  la  loi  des  douze-tables ,  fiit  une  de 
ces  loix  passagères  dont  nous  avons  parlé.  Elle 
ordonna  qu'on  retrancheroit  ^  du  capital  ^  ce 
qui  avoit  été  payé  pour  les  intérêts ,  et  que 
le  reste  seroit  acquitté  en  trois  paiemcns 
égaux. 

L'an  398  de  Rome ,  les  tribuns  DutlUus  et 
Mcnenius  firent  passer  une  loi  qui  réduisoit  les 
intérêts  à  un  (3)  pour  cent  par  an.  C'est  cette 

(  I  )  Annal,  lîv.  VL 

(2)  L*an  de  Rome  388.  Tae-live^  liv.  VL 
^j)  Unciarîa  mura.  TiU^IÀve^  liv.  VII.  Voycz  la 
Pcfenst  d€  F  Esprit  da  Lçix^  an.  (/surt. 
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'  loi  que  Tacue  (i)  confond  avec  la  loi  des 
douze-tables  ;  et  c'est  la  première  qui  ait  été 
faite  chez  les  Romains  pour  fixer  le  taux  de 
l'intérêt.  Dix  ans  après  (i),  cette  usure  fut 
réduite  à  la  moitié  (3)  ;  dans  la  suite  on  l'ôta 
tout-à-fait  (4)  :  et ,  si  nous  en  croyons  quelques 
auteurs  qu'avoit  vus  TUe^Live ,  ce  fut  sous  le 
consulat  (5)  de  C.  Martius  RmUius  et  de  Q. 
ServUius ,  Tan  41 3  de  Rome, 

Il  en  fut  de  cette  loi  comme  de  toutes  celles 

oii  le  législateur  a  porté  les  choses  à  l'excès  : 

on  trouva  un  moyen  de  Téluder.  Il  en  fallut 

faire  beaucoup  d'autres  pour  la  confirmer  , 

corriger ,  tempérer.  Tantôt  on  quitta  les  loix 

pour  suivre  les  usages  (6) ,  tantôt  on  quitta  les 

usages  pour  suivre  les  loix  :  mais ,  dans  ce  cas^ 

Tusage  devoit  aisément  prévaloir.  Quand  un 

homme  emprunte  y  il  trouve  un  obstacle  dans 

la  loi  même  qui  est  faite  en  sa  faveur  :  cette  loi  a 

contre  elle  9  et  celui  qu'elle  secourt ,  ^t  celui 

qu'elle  condamne.  Le  préteur  Scmpronius  AstUus 

(1)  Annal.  lîv.VL 

(»)  Sous  lo  consulat  de  £.  ManUus  Torquamsy  et  de 
C.  PÛuùus^  selon  Tue-Llve^  Uv.  VII;  et  c'est  la  loi 
dont  parle  TMÔe,  Annal.  Uv.  \U 

(^)  Semhtnciaria  usura, 

(4)  Comme  le  dit  Tacîu^  Annal,  liv.  VU 

(  5  )  La  loi  en  fiit  faite  à  la  poursuite  de  Af,  G^midu^, 
tribun  du  peuple.  Tue-Livc  ^  liv*  VII,  â  la  /bu 

(6)  Veurijâni  mort  fmu4  rtceptum  erak  Appien ,  Je 
la  fftirrt  civîle^  Uv.  I» 

Tom^  IL  Mm 
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ayant  permlis  (i)  aux  débiteurs  d*agîr  en  con- 
séquence des  loix,  fut  tiié par  Ifcs  créanciéris  (i) 
pour  avoir  voulu  rappefler  la  tn'émoîre  d'une 
rigidité  qu'on  ne  pouvoitplus  soutenir. 

Je  quitte  la  ville  pbiir  jetter  un  peu  les  yeux 
sur  les  provinces, 

Pai  dit  ailleurs  (3)  que  les  provinces  Romaines 
étoient  désolées  par  un  gouvernement  deispoti* 
que  et  dur.  Ce  n'est  pas  tout:  elles  l'étoient 
encore  par  cfes  usures  affreuses. 

Cîcéroh  dit  (4)  que  ceux  de  Salamine  vou- 
l^oient  emprunter  de  Pargent  à  Roilie ,  et  qu'ils 
ûe  le  pouvoient  pas  à  cause  de  la  loi  Gabîniehne. 
Il  faut  que  je  cherche  ce  que  c'étoit  que  cette 
loi. 

Lorsque  les  prêts  à  intérêt  eurent  été  défen* 
dus  à  Rome  ,  on  imagina  toutes  sortes  de 
moyens  pour  éluder  la  loi  (5)  :  et ,  comme  les 
alliés  (6)  et  ceilx  de  la  nation  Latine  n'étoiédt 
point  assujettis  aux  loix  civiles  des  Romains  » 
on  se  servit  d'un  Latin  ou  d'un  affié ,  qui  prétoit 
son  nom ,  et  paroissoit  être  le  créancier.  La 
loi  n'avoit  donc  fait  que  soumettre  les  créan- 
ciers à  une  formalité  9  et  le  peuple  n'étoit  pas 
soulagé. 

(1)  Pcrmish  eus  Upbus  agtre*  Appi^h,  de  I4  guerre 
€ÏvîU ,  liv,  I;  et  l'épitorae  de  Tue-Uve ,  liv.  LXXIV. 

(2)  L*an  de  Rome  663. 

(3)  Uv.  XI ,  chap.  XIX. 

(4)  Lettres  à  Atûcus^  liv.  V,  Ictt.  iu 

(5)  TiU-Uvc, 

(6)  Ibïd. 
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Le  peuple  se  plaignit  de  cette  fraude  ;  et 
Marcus  Scmpronius ,  tribun  du  peuple ,  par  l'au- 
torité du  sénat  9  fît  faire  un  plébiscite  (i)  qui 
portoit,  qu'en  fait  de  prêt ,  les  loix^  qui  défen- 
doient  les  prêts  à  usure  entre  un  citoyen  Ro- 
main et  un  autre  citoyen  Romain,  auroient  éga* 
lement  lieu  entre  un  citoyen  et  un  allié ,  ou  un 
Latin. 

Dans  ces  temps- là,  on  appelloit  alliés  les 
peuples  de  l'Italie  proprement  dite  »  qui  s'éten- 
doit  jusqu'à  l'Arno.  et  le  Rubicon  ,  et  qui 
n'étoit  point  gouvernée  en  provinces  Ro« 
maines. 

Taciu  (x)  dit  qu'on  ^soit  toujours  de  nou- 
velles fraudes  aiuc  loix  faites  pour  arrêter  les 
usures.  Qu^nd  on  ne  put  plus  prêter  ni  emprun- 
ter sous  le  nom  d'un  alliée  il  fut  ais^  de  faire 
paroitre  un  homme. des  provinces ,  quiprêtoit 
son  nom. 

nf^lloit  une  npuy.elle  loi  contre  ces  abus:  et 
Gabinius  (3)  faiscint  la  loi  fameuse  qui  avoit 
pour  Ql>ift  d'arrêter  la  corruption  '  dans  les 
isuffirages ,  dut  naturelleinent  penser  que  le 
ingilleùr  moye/i.pour  y  parvenir,  étoit  de  dé<> 
ppuf  ager  les^eroprun(s  :  ces  deux  choses  étoient 
naturellement  liées  ;  car  les  usures  augmen- 
toient  (4)  toujoiirs  au  temps  des  élections , 


(i)  L*an  de  Rome  561.  .Voyez  Tiu-lâvt. 
Annal  liv.  VL 
L*an  615  de  Rome. 
(4)  Voyelles  lettres  de  Çkiron  \Amcusy  liv,  IV, 
lett.  15  et  1 6. 
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parce  qu'on  avoit  besoin  d'argent  pour  gagner 
des  voix.  On  voit  bien  que  la  loi  Gabinienne 
avoit  étendu  le  sénatus<*co'nsuIte  Sempronien 
aux  provinciaux  y  puisque  les  Salaminiens  ne 
pouvoient  emprunter  de  l'argent  à  Rome  à 
cause  de  cette  loi.  Brutus ,  sous  des  noms  em* 
pruntés,  leur  en  prêta  (i)  à  quatre  pour  cent 
par  mois  (i)  ,  et  obtint  pour  cela  deux  sénatus- 
consultes ,  dans  le  premier  desquels  il  étoit  dit 
que  ce  prêt  ne  seroit  pas  regardé  comme  une 
fraude  faite  à  la  loi ,  et  que  le  gouverneur  de 
Cilicie  jugeroit  en  conformité  des  conventions 
portées  par  le  billet  des  Salaminiens  (3). 

Le  prêt  à  intérêt  étant  interdit  par  la  loi 
Gabinienne ,  entre  les  gens  des  provinces  et  les 
citoyens  Romains ,  et  ceux-ci  ayant  pour  lors 
tout  l'argent  de  l'univers  entre  leurs  mains ,  il 
fallut  les  tenter  par  de  grosses  usiires ,  qui  fissent 
disparoître  aux  yeux  de  l'avarice  »  le  danger  de 
perdre  la  dette.  Et ,  comme  il  y  avoit  à  Rome 
des  gens  puissans ,  qui  intimidoient  les  magis* 
trats ,  et  faisoient  taire  les  loix ,  ils  furent  plus 
hardis  à  prêter  et  plus  hardis  à  exiger  de  grosses 
usures.  Cela  fit  que  les  provinces  furent  tour  à 
tour  ravagées  par  tous  ceux  qui  avoient  du 

(1)  Ciciron  à  Jtdcus,  liv.  VI,  Ictt.  i. 

(1)  Pompée,  qui  avoit  prêté  au  roi  Ariobarsane  six 
cent  talens ,  se  faisoit  payer  trente-trois  talent  attiques 
tous  les  trente  jours.  Cicéron  à  Atticus ,  liv.  III ,  lett.  21  ; 
liv.  VI ,  lett.  1. 

(3)2//  nequc  Salammt ^  nequt  qui  m  deUssa^fraudi 
isstu  Ibid» 
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crédit  à  Rome  :  et  comme  chaque  gouverneur 
faisoit  son  édit  en  entrant  dans  sa  province  (i) , 
dans  lequel  il  mettoit  à  l'usure  te  taux  qu'il  lui 
plaisoit ,  Tavarice  prêtoit  la  main  à  la  législa* 
tion  ;  et  la  législation  à  ravarice. 

Il  faut  que  les  affaires  aillent  ;  et  un  état  tst 
perdu ,  si  tout  y  est  dans  Tinaction.  Il  y  avoit 
des  occasions  où  il  falloit  que  les  villes ,  les 
corps ,  les  sociétés  des  villes ,  les  particuliers 
empruntassent  :  et  on  n'avoit  que  trop  besoin 
d'emprunter ,  ne  fut-ce  que  pour  subvenir  aux 
ravages  des  armées  »  aux  rapines  des  magistrats  , 
aux  concussions  des  gens  d'affaires,  et  aux  mau- 
vais usages  qui  s'établissoient  tous  les  jours  ; 
car  on  ne  fut  jamais  ni  si  riche ,  ni  si  pauvre. 
Le  sénat ,  qui  avoit  la  puissance  exécutrice , 
donnoit ,  par  nécessité ,  souvent  par  faveur  , 
la  permission  d'emprunter  des  citoyens  Ro- 
mains ,  et  faisoit  là-dessus  des  sénatus-consultes. 
Mais  ces  sénatus-consultes  même  étoient  dé- 
crédités par  la  loi  :  ces  sénatus-consultes  (2) 
pouvoient  donner  occasion  au  peuple  de  de- 
mander de  nouvelles  tables  ;  ce  qui ,  augmentant 

(  X  )  L'édit  de  Cicèron  la  fixoit  à  un  pour  cent  par 
mois,  avec  Tusure  de  Tusure  au  bout  de  Tan.  Quant 
aux  fermiers  de  la  république ,  il  les  engageoit  à  donner 
un  dilai  à  leurs  débiteurs  :  si  ceux-ci  ne  payoient  pas 
au  temps  fixé,  il  adjugeoit  l'usure  portée  par  le  billet.' 
Ctcéron  à  Atûcus,  liv.  VI,  lett.  x. 

(2)  Voyez  ce  que  dit  Lucc&is^  lett.  21  à  Attîcnst 
liv.  V.  Il  y  eut  même  un  sénatus-consulte  général  pour 
fixer  Pusure  à  un  pour  cent  par  mois.  Voyez  la  même 
lettre. 
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le  danger  de  la  perte  du  capital ,  augmentoit 
encore  l'usure.  Je  le  dirai  toujours,  c'est  la 
modération  qui  gouverne  les  hommes ,  et  non 
pas  les  excès. 

Celui-là  paie  moins ,  dit  Vlpïtn  (*),  qui  paie 
plus  tard.  C'est  ce  principe  qui  conduisit  les 
législateurs  après  la  destruction  de  la  répu^ 
blique  Romaine. 

[T)  Leg.  XH.  %  ii  9$rb9r.  s\ 
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LIVRE     X  X  I  I  I. 

Des  loiXy  dans  le  rapport  qu' elles  ont  avec 
le  nombre  des  kabitans. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Dts  hommes  et  des  animaux  ^  par  rapport  à  là 
multiplication  de  leur  espïce. 

O  Véniïs  I  ô  mère  de  TAinoiir. 

».        •>        tM        -         •> 

Dès  le  premier  beau  jour  qtie  ton  astre  ramène  , 
Les  zéphyrs  font  sentir  leur  amoureuse  baleine^ 
La'tecre  orne  sdn  sem  de  brillantes  couleurs  »    . 
Et  IVir  est  parfiifhé  du  doux  esprit  des  fleurs. 
On  entend  les  oiseaux^  frappés  de. ta  puissance^ 
Par  mille  soils  lascifs  célébrer  ta  prfasenCe  : 
Pour  la  beUe  génisse ,  on  vx)ît  les  fieJ^  tatireàiix>. 
Ou  bondir  dans  la  plaine  »  ou  traverser  les  eaux  : 
.  Enfin  y  ks  habttans  des  bçHS  et  dès  montagnes , 
pes  fleuves  et  des  mers,  et  des  ver  tes. campagnes  t 
Brûlant  a  ton  aspect  d'amour  et  de  désir  » 
VeJDgagent  à' peupler  par  Tattraît  du  plaisfr  : 
Tant  on  aiine  à  te  suivit,  ^t  ce  diarmatit  eitipîi«; 
Que  donne  la  beauté  sur  tout  ce  qui  respire  (*)* 

li£$  femelles  des  animaux  ont  à-peu-prè$;une 
fécondité  consfante^  Mais  dans  l'espèce  hu<» 
snfâne,  la.  manière  de  penser^  le  caractèfe ,  les 
passions ,  les  fantaisies ,  le^  caprices ,  Tid^  d« 
conserver  sa  beatité,  rembarras  de  la  grossesse^ 
celui  d'une  famille  trop  nombreuse ,  troublent 
la  propagation  de  mille  manières. 

(*)  Traduction  du  commencement  tt  Imaice^  |)ar 
k/sîeur  d'HesnSiiit. 
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CHAPITRE    IL 


Des 


manages. 


JL'OBLiGATiON  naturelle  qu'si  le  pè^e  de 
nourrir  ses  enfans ,  a  fait  établir  le  mariage  » 
qui  déclare  celui  qui  doit  remplir  cette  obli- 
gation. I^es  peuples  (i)  dont  parle  Pomponius 
Mêla  (i)  ne  le  fixpient  que  par  la  ressemblance. 

Chez  les  peuples  bien  policés,  le  père  est 
celui  que  les  loix,  par  la  cérémonie  du  mariage  » 
ont  déclaré  devoir  être  tel  (3) ,  parce  qu'elles 
trouveilt  en  lui  la  personne  qu'elles  cherchent. 

Cette  obligation  ^  chez  les  animaux ,  est  telle , 
que  la  mère  peut  ordinairement  y  suffire.  Elle 
a  beaucoup  plus  d'étendue  chez  les  hommes: 
leurs  enfens  ont  de  la  raison;  mais  elle  ne  leur 
vient  que  par  degrés  :  il  ne  suffit  pas  de  les 
nourri;* ,  il  faut  encore  les  conduire  :  déjà  ils 
ppurroient  yivre,  et  ils  ne  peuvent  pas  se 
gouyerneff 

Les  conjonctions  illicites  contribuent  peu  à 
la  propagation  de  Pespèce.  Le  père  9  qui  a 
l'obligation  naturelle  de  nourrir  et  d'élever  les 
enfans ,  n'y  est  point  fixé  ;  et  la  mère  »  à  qui 
l'obligation  reste ,  trouve  mille  obstacles ,  par 
la  honte  ^  les  remords  ^  la  gêne  de  son  sexe , 

(i)  Les  Garamantes^ 
(1)  |.iv.  I  «  chap.  IIL 

\x\  Pater  est  ^uem  nupûm  demonstréfm^ 
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la  rigueur  des  loix  :  la  plupart  du  temps  elle 
manque  de  moyens. 

Les  femmes  qui  se  sont  soumises  à  une  pros- 
titution publique  j  ne  peuvent  avoir  la  com- 
modité d'élever  leurs  enfans;  Les  peines  de 
cette  condition  sont  même  incompatibles  avec 
leur  éducation  i  et  elles  sçnt  si  corrompues  ^ 
qu'elles  ne  sauroient  avoir  la  confiance'  de 
la  loi. 

n  suit  de  tout  ceci^  que  la  continence  pu- 
blique est  naturellement  jointe  à  la  propagation 
de  Tespèce. 


CHAPITRE    IIL 

Dt  la  condition  des  en/ans» 

V^'est  la  raison  qui  dicte  que^  quand  il  y 
a  un  mariage ,  les  enfans  suivent  la  condition 
au  père;  et  que^  quand  il  n'y  en  a  point»  ils 
ne  peuvent  concerner  que  la  mère  (*)• 

(  *)  Cest  poitf  cela  que ,  chez  les  nadons  qui  ont  des 
daves»  l'eiiÊutt  suit  presque  toujours  la  condition  de 


esdaves 
larnére* 
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CHAPITRE     IV. 

Des  famtUs. 

1 L  est  presque  reçu  par-tout  que  la  hmtmi 
passe  dans  la  famille  du  marL  Le^cootraire^ 
est ,  sans  aucun  inconvénient  ^  établi  à  For^ 
mose  (*)  9  où  le  mari  va  former  celle  de  la 
femme- 
Cette  loi  9  qui  fixe  la  famille  dan&  une  suito 
de  personnes  du  même  sexe ,  contribue  beau- 
coup 9  indipendamment  des  premiers  motifs  9 
à  la  propagation  de  l^(spèce  hiimai«e,  La  fa- 
mille est  une  sorte  de  propriété  :  un  liomme 
qui  a  des  Ç9&o$  du  s;eye  qui  ne  la  pe^étue  pas, 
n'est  jamais  content  qu'il  n'en  ait  de  celui  qui 
IfL  perpé^e.. 

Lès  noms  qui  domtent  ami  honôusi  Tidét 
dTuçe  ciiase  qui  semble^  iie>  ^cffoin  pai  périr  # 
sont  très-propres,  i  inspirée  à  idiaquev  fimilb 
le  désir  d'étendre  sa  durée.  Il  y  a  des  peuples 
chez  lesquels  les  noms  distinguent  les  nmiîlles  : 
il  y  en  a  où  ils  ne  distinguent  que  les  personnes  ; 
ce  qui  n'est  pas  si  bien. 

O  heP.  du  HaUt^  toin#I,  page  if6. 
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CHAPITRE    V. 

Dts  dirers  ùrdfcs  .  dt^  ftmmes  idguiaus. 


Q 


UELQUEFOis  let  lôix  «t  h  religion xHit 
^bli  plusieurs  sortes  de  con^onetîoBS  civiles  ) 
et  ^ela  <$t  ^n  ctez  les  Mahomctai»  »  oit  il  y 
a  <Uvers  orckeft  de  femmes^»,  dont  les  cnfans  se 
reconnoisseot  par  ht  naissance  dans  b  mûson  ^ 
00  par  des  oantmts»  civils  t  cm  mftÉie  par  l'es^ 
clavagedelamàre»  et  la.reooanoifiaànce  stil> 
séquente  du  père. 

Il  seroit  contre  la  raison  ^  que  la  loi  flétrit 
dans  tes  eiifans  ce  qu^eTTé  a  approuvé  dans  le 
père  :  tous*  ces  enfans  y  doivent  doiMT  stiocéder  , 
à  moins  que  quelque  raison  particulière  ne  s*y 
oppose  ^  comme  au  Jofùn  ,  eii-  il  n^y  a  %ue 
les  enfans  de  la  femme  donnée  par  Tempereur 
qiui  succèdent.  La.  politique  y  exige  que  les 
biens  que  rempereur  donne  ne  soient  pas  troff 
partagés  y  parce  qu'ils  sont  soumis  à^uai  service  p 
comme  étoient  autrefois  nos  fiefs. 

U  y  a  des  pays  où  une  femme  légitime  jouiff 
dans  la  maison ,  à-peu-près  ,  des  honaeâfa 
qu'a  dans  nos  climats  une  femme  unique  :  là  « 
les  enfans  des  concubines' sont  censés  ^par* 
tenir  à  la  première  femme.  Cela  esc  ainsi  éfSa&Ii 
à  la  Chine.  Le  respect  filial  (*) ,  la  cérémonie 
d'un  deuil  rigoureux  ^  ne  sont  point  dus  à 

{*)  LcP,  du  Haldty  tome  H^  p.  124. 

Nn  X 
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la  mère  naturelle  9  mais  à  cette  mère  que  donne 
la  loi. 

A  Taîde  d'une  telle  fiction  (^ ,  il  n*y  a  plus 
d'en  fans  bâtards  :  et  dans  les  pays  oii  cette 
fiction  n'a  pas  lieu ,  on  voit  bien  que  la  loi  qui 
légitime  les  enfans  des  concubines ,  est  une  loi 
forcée  ;  car  ce  seroit  le  gros  de  la  nation  qui 
seroit  flétri  par  la  loi.  Il  n'est  pas  question  non 
plus ,  dans  ces  pays ,  d'enfans  adultérins*  Les 
séparations  des  femmes ,  la  clôture,  les  eunu* 
ques  ^  les  verroux ,  rendent  la  chose  si  difficile  9 
que  la  loi  la  juge  impossible.  D'ailleurs,  le 
même  glaive  extermineroit  la  mère  et  l'en*- 
Êint. 


CHAPITRE    VI. 

Des  hâiards  dans  Us  divers  gouvememens. 

\J  N  né  connoit  donc  guère  les  bâtards  dans 
les  pays  oh  la  polygamie  est  permise  ;  on  les 
connoit  dans  ceux  où  la  loi  d'une  seule  femme 
est  établie.  Il  a  fallu  ,  dans  ces  pays  ,  flétrir 
k  concubinage  ;  il  a  donc  fallu  flétrir  les  enfans 
qui  en  étoient  nés. 
•  Dans  les  répitbliquês ,  où  il  est  nécessaire 

(*)  Qa  (Ustiague  les  femmes  en  grandes  et  petites  ; 
c^^st-à-dire ,  en  légitimes  ou  non;  mais  il  n*y  a  point 
une  pareille  distinction  entre  les  enfans.  Cest  la  grande 
doctrine  de  Tempire ,  est-il  dit  dans  un  ouvrage  Chinois  , 
sur  la  morale,  traduit  par  le  même  pjècc»  p.  140. 
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que  les  mœurs  soient  pures ,  les  bâtards  doivent 
être  encore  plus  odieux  que  dans  les  monarchies; 

On  fit  peut-être  ,à  Rome,  de?  dispositions 
trop  dures  contre  eux.  Mais  les  institutions 
anciennes  mettant  tous  les  citoyens  dans  la 
nécessité  de  se  marier  ,  les  mariages  étant 
d'ailleurs  adoucis  par  la  permission  de  répudier 
ou  de  faire  divorce ,  il  n'y  avoit  qu'une  très* 
grande  corruption  de  r  mœurs  qui  pût  porter  au 
concubinage. 

Il  faut  remarquer  que  la  qualité  de  citoyen 
étant  considérable  dans  les  démocraties^  où 
elle  emportoit'  avec  elle  la  souveraine  puis- 
sance ,  il  s*y  iaisoit  souvent  des  loix  sur  Tétat 
des  bâtards ,  qui  avoient  moins  de  rapport  i  la 
chose  même  et  à  l'honnêteté  du  mariage ,  qu'à^ 
la  constitution  particulière  de  là  république; 
Ainsi  ,  le  peuple  a  quelquefois  reçu  pour* 
citoyens  (i)  \t^  bâtards  ^  afin  d*augmenter  sa 
puissance  contre  les  grands.  Ainsi ,  à  Athènes 
le  peuple  retrancha  les  bâtards  du  noiiibre  des 
citoyens  I  pour  avoir  une  plus  grande  portion  ' 
du  bled  que  lui  avoit  envoyé  té  roi  d'Egypte;* 
Enfin  «9  ArUtou  (i)  nous  apprend  (pie  ,  dans 
plusieurs  villes  »  lorsqu'il  n'y  avoit  pas  assez 
de  citoyens ,  les  bâtards  succédoient ,  et  que ,  - 
cptand  il  y  en  avoit  assez  ,  ils  ne  succédoient 
pas.  -• 

(i)  Voyez  Ariftou ,  politique ,  llr.  VI ,  ch.  IV, 
(a)  i«/i.liT.m,ch.m. 
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4 

t  ^  •  > 
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S  ^MSentemciKt  des  pèt^.  est  foiH^.»9  lew 
f«^^Q«e  r.  ç'e$i^àr4ke'>  >siir  Iwt  irek  do 
propriété;  il  est  encore  fondé  sur  kiv  ailiowr ^ 
sfxc  Uur  raison  »  et  sur  rjficertkiide:  de  cette  de 
leurs  enfans  »  que  l'âge  tient  dam  ITétat  d*igno^ 
tance ,  et  \^  passions  dansc  l'^t  â'ijifresae* 

Dans  les- petites  république^  du  insiîtpdoi» 
singulières  dont  nous  wonsf  ptàAé^j^  il  penty^ 
savoir  des  loix  qui  donisent  anx  magistrats  une 
inspectioa  sur  Us  aiasriages  des  eeâas  de« 
citoyens ,  <|iie  la  nature  avoit  déjà  donnée  aum 
pères.  L'amour  du  bien  puUic  y  pf  ut  âtye  tel  ^ 
qfi'il  égjilo'  ou  swp^ss^  tout  au^  amour»  Auisi. 
FUfw  vcHiloîA  .q  w  les  magi^ttfatSf  cessent  Ie$/ 
ni^riages  :  ?kwt  les  mag^tracs  iMéd^omuenai 
l^dirîgf^Qieni*îl$. 

Mais  t,  dans  les.  iastîMMnSr  otdinaiaes  ^  e^esi' 
auic  pècQs  à  marier  leurs  enfims  ;  leur  prudence 
à,  cet  égard  siur^:  toujours  aui-dfisus  de  toute 
amr«  pfTMdftnceft,  La  nature  d0mM  «w  pér«  ua^ 
désir  de  procurer  à  leurs  enfans  des  successeurs  p. 
qu'ils  sentent  à  peine  pour  eux-mêmes  :  dans 
les  divers  dtegnés  de  progétûture  y  ils  se  ^Poteat 
avancer  insensiblement  vers  Tavenir.  Mais  que 
seroi(-çe  ^  si  la  vexation  et  Tavarice  alloient  au 
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poi|it  d'usurper  rautorité  des  pères  ?  Ecoutons 
Thomas  Gag€  (*)  sur  la  conduite  des  Espagnols 
4aasi  U^  Indes» 

H  Pour  augoienttr  le  nombre  dçs  gens  qui 
9.paÎ4iHletribut|  il  faut  que  tous  les  Indiens 
1^  qui  ont  qiiîiiae  ans  se  marient  ;  ^  même  on  a 
n  réglé  le  temps  du  mariage  des  Indiens,  à 
I»  quatorze  ans  pour  les  mâles  ^  et  â  treize  pour 
>r  les  fiHes.  O»  se  fonde  sur  lift  canon- qui-dit^ 
n  que  la  fialiçç  peut.spppléer  à  T^e  >>.  Il  vit 
Élire  im  de  ces  dénomèremens  :  c'étoit  ^  dit-il , 
une  chose  honteuse.  Ainsi^  dans  l'action  du 
monde  qui  doit  être  là  phis  libre ,  les  Indiens 
sont  encore  esclaves. 

•  •  f        I     /  •     •      r  • 
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CH  AP^l  TU  E    VII  l 


t        1  1» 


consulter  leurs  parens.  Je  ne  sais  pas  si  cet 
usage  n'y  poorroit  pas  être  plus  toléré  qu'ail- 
leurs ,  par  la  raison  queles  loix  n'y  ayant  point 
établi  un  célibat  monastique  j  les  filles  n'y  ont 
d'état  à  prendre  que  celui  du  mariage  >  et  ne 
peuvent  s'y  refuser.  En  France  ,  au  contraire  , 
où  le  monachisme  est  établi  ^  les  filles  ont  tou- 

(*)  Relation  de  Thomas  Gagt^  p.  171. 
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jours  la  ressource  du  célibat;  et  la  loi  qui  letir 
ordonne  d'attendre  le  consentement  des  pères  ^ 
y  pourroit  être  plus  convenable.  Dans  cette 
idée  ,  Tusage  dltaliè  et  d'Espagne  seroit  le 
moins  raisonnable  :  le  monachismey  est  établi^ 
et  Ton  peut  s'y  marier  sans  le  consentement  des 
^ères.  .:   ' 


<* 


•  « 

CHAPITRE     IX. 

D«s  jUUs, 

Xj  £  S  filles  9  que  Ton  ne  conduit  que  par .  le 
mariage  aux  plaisirs  et  à  la  liberté.  ».  qui  ont  ua 
esprit  qui  n'ose  penser  ,  un  cœur  qui  n'ose 
sentir  y  des  yeux  qui  n'osent  voir ,  des  oreilles 
qui  n'osent  entendre ,  qui  ne  se  présentent  que 
pour  se  montrer  stupidçs  >  condamnées  sans 
relâche  à  des  bagatelles  et  à  des  préceptes; 
$ont  assez  portées  au  mariage  :  cç  spnt  les 
{armons  qu'à  £iut  encourager» 


* 
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CHAPITRE    X. 

Ce  qui  diurminc  au  mariage^ 

•i  AR'TOUT  oà  il  se  trouve  une  place  où 
deux  personnes  peuvent  vivre  commodcment , 
il  se  fait  un  mariage.  La  nature  y  porte  assez  , 
lorsqu'elle  n*est  point  arrêtée  par  la  difficulté 
de  la  subsistance. 

Les  peuples  naissans  se  multiplient  et 
croissent  beaucoup.  Ce  seroit  chez  eux  une 
grande  incommodité  de  vivre  dans  le  célibat  : 
ce  n'en  est  point  une  d'avoir  beaucoup  d'en- 
'  fans.  Le  contraire  arrive  lors(]ue  la  nation  est 
formée. 


C  H  A  PITRE    XL 


la  dureté  du  gouvememtnt^ 

Xj  E  S  gens  qui  n'ont  absolument  rien  s  comme 
les  mendiaqs  ,  ont  beaucpup  d'enfans.  C'est 
qu'ils  sont  dans  le  cas  des  peuples  naissans  :  il 
n'en  coûte  rien  au  père  pour  donner  son  art  à  ses 
enfans  ^  qui  même  sont  en  naissant  des  instru- 
mens  de  cet  art.  Ces  gens  y  dans  un  pays  riche 
ou  superstitieux ,  se  multiplient  ^  parce  qu'ils 
n'ont  pas  les  charges  de  la  société ,  mais  sont 
Tome  //•  Oo 
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eux-mêmes  les  charges  de  la  société.  Maïs  les 
gens  qui  ne  sont  pauvres  que  parce  qu'ils  vivent 
dans  un  gouvernement  diur,  qui  regardent  leur 
champ  moins  comme  le  fondement  de  leur 
subsistance  que  comme  un  prétexte  à  la  vexa- 
tion ;  ces  gens-là ,  dis-je ,  font  peu  d'enfans  : 
ils  n'ont  pas  même  leur  nourriture  ;  comment 
pourroient-ils  songer  à  la  partager  ?  Ils  ne 
peuvent  se  soigner  dans  leurs  maladies  ;  corn* 
ment  pourroient-ils  élever  des  créatures  qiû 
sont  dans  une  maladie  continuelle  ^  qui  est 
Tenfance  ? 

C'est  la  facilité  de  parler ,  et  l'impuissance 
d'examiner  >  qui  ont  fait  dire  que  plus  les  sujets 
étoient  pauvres ,  plus  les  familles  étoient  nom- 
breuses i  que  plus  on  étoit  chargé  d'impôts , 
plus  on  se  mettoit  en  état  de  les  payer  :  deux 
sophismes  qui  ont  toujours  perdu ,  et  qui  per- 
dront à  jamais  les  monarchies. 

La  dureté  du  gouvernement  peut  aller  jusqu'à 
détruire  les  seiltimens  naturels  »  par  les  senti* 
mens  naturels  même.  Les  femmes  de  l'Amé- 
rique (*)  ne  se  faisoient-elles  pas  avorter ,  pour 
que  leurs  enfans  n'eussent  pas  des  maîtres  aussi 
cruels  ? 

(*)  Reladoa  de  Thomas  Gap^  p.  {8« 
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CHAPITRE    XIL 

Du   nombre'  de  fiUa  u  de  garçons  dans 

différens  pays. 

J'ai  déjà  dit  qu'en  (i)  Europe  il  naît  un  peu 
plus  de  garçons  que  de  filles.  On  a  remarqué 
qu'au  Japon  (i)  9  il  naissoit  un  peu  plus  de 
£iles  que  de  garçons  :  toutes  dioses  égales ,  il 
y  aura  plus  de  femmes  fécondes  au  lapon  qu'en 
Europe  ^  et  par  conséquent  plus  de  peuple. 

Des  relations  (3)  disent  qu'à  Bantamily  a 
dix  filles  pour  un  garçon  :  une  disproportion 
pareille  9  qui  feroit  que  le  nombre  des  fetnilles 
y  seroient  au  nombre  de  celle  des  autres 
climats  comme  un  est  à  cinq  et  demi ,  seroit 
«txcessive.  Les  famiHes  y  pourroient  être  pluà 
grandes  à  la  vérité:  mais  il  y  a  peu  de  gens 
assez  aisés  pour  pouvoir  entretenir  une  si  grande 
famille. 

(i)AuUv.XVl,ch;iV. 

(»)  Voyez  KempftTj  qui  rapporte  un  dénombremem 
deMéaco. 

(3)  Recueil  des  voyages  qm  ont  servi  à  titabUsument  de 
la  compaffâe  des  Indes ^  tome  I,  p.  347. 
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CHAPITRE    XIII. 

Des  ports  de  mer. 

J-^ANS  les  ports  de  mer ,  où  les  hommes 
s'exposent  à  mille  dangers ,  et  vont  mourir  ou 
vivre  dans  des  climats  reculés  »  il  y  a  moins 
d'hommes  que  de  femmes  ;  cependant  on  y  voit 
plus  d'enfans  qu'ailleurs  :  cela  vient  de  la  faci- 
lité de  la  subsistance.  Peut-être  même  que  les 
parties  huileuses  du  poisson  sont  plus  propres 
à  fournir  cette  matière  qui  sert  à  la  génération* 
Ce  seroit  une  des  causes  de  ce  nombre  infini 
de  peuple  qui  est  au  Japon  (i)  et  à  la  Chine  (x)  ^ 
où  Ton  ne  vit  presque  que  de  poisson  (3).  Si 
cela  çtoit ,  de  certaines  règles  monastiques ,  qqj 
obligent  de  vivre  de  poisson^  ^^ro^nt  contrai* 
tes  à  Tesprit  d^  législateur. même.      ... 

•  •  •  ^ 

(i)  Le  Japon  est  composé  d'isles;  il  y  a  beaucoup  dç 
rivages  y  et  la  mer  y  est  trés-poissonn^use. 

(2)  La  Chine  est  pleine  de  ruisseaux. 

(3)  yoyc5^  ie.P-  ^  HaUt,  tome  II,  p.  13^,  i^j  et 

suivantes*  '    '        » 


# 
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CHAPITRE    XIV. 

Dts  productions  de  la  terre  qui  demandent  plus 

ou  moins  d^hommes. 

JL ES  pays  de  pâturages  sont  peu  peuplés l 
parce  que  peu  de  gens  y  trouvent  de  Toccupa- 
tion  ;  les  terres  à  bled  occupent  plus  d'hommes  9 
et  les  vignobles  infiniment  davantage* 

En  Angleterre  (*)  on  s'est  souvent  plaint  que 
Taugmientàtion  des  pâturages  diminuoif  les  ha* 
bitans;  et  on  observe  en  France,  que  la  grande 
quantité  de  vignobles  y  est  une  de^  grandes 
causes  de  la  multitude  des  hommes. 

Les  pay §  où  des  minés  de  chàrbdh^fetirais- 
sent  des  matières  propres  à  brûler,  ont  cet 
avantage  sur  les  autres ,  qu'il  n'y  faut  point 
de  foras  ',  et  que  toutes  les  terres  peuvent  être 
cultivées»    -      ,    '  ■  i       j:  .  j 

'  '  P^ns  l^s  lieux  oh-  ch>ît  le  rit  i  î!-  fèuV^ae 
grandi  travaux' pouf  ménager  lés  eîiux}  beau- 
coup dç  g?ns  y  peuvent  donc  être  occupés.  :I1 

•  ' -Ç^  ta  pkpàrt'^  dès-  ferïds^lte'teiir^, 

3  dit  >:ff lirtnat  ;  xroiivBnc  t  pios  de  ^  profit  .en;  la  venr^  de  ;  leyr 
..klhe'.^erde)l<pi{  ble^  s-  «nfêrmibef  t  leur$^  possessipiu  ; 
_k>j;omitpyc&,  qui  piopcoient  çie.  faim ,  se,  soulevéreni  : 
on  proposa  une  loi  agraire;  le  jèuiie  rôi  écrivit  même  là- 
dessus  :  on  fit  des  proclamations  contre  ceux  qàiavoient 
renfermé  leurs-  terres,  'Abrité  dt  Vhisioin  àe  U-  réfrrm. 
p*44'et8j". -i^ri.'J  j.  .    '    f  ,  •  ',       ^     ,         ^ 


194    DE  l'Esprit  des  Loix, 

y  a  plus  :  il  y  faut  moins  de  terre  pour  fournir 
à  la  subsistance  d'une  famille ,  que  dans  ceux 
qui  procfciisent  ^autres  grains  :  enfin  la  terre  qui 
est  employée  ailleurs  à  la  nourriture  des  ani- 
maux, y  sert  immédiatement  à  la  subsistance 
des  hommes  :  le  travail  que  fi>nt  ailleurs  les 
animaux ,  est  fait  là  par  les  hommes  ;  et  la 
f  culture  des  terres  devient  pour  les  hommes  une 
immense  manu&cturé* 


C  H  A  P  I  T  R  E    X  V. 

Du  nombrt  des  iaiitans  ^  par  rapport  aux  ans. 

■ 

.X^OESQU'iJL  y  a  une  loi  agraire  t  et  que  les 

:  terres  sont  également  partagées ,  le  pays  peut 

,  être  trèsrpeuplé ,  quoiqu'il  y  ait  peu  d*arts , 

^  parce  que  chaque,  citoyen  trouve  dans  le  trav^l 

de  sa  terre  précisément  de  quoi  se  nourrir ,  et 

que  tous  les  citoyens  ensemble  consomment 

.  tous  les  fruits  du  pajrs.  Cela  étoit  ainsi  dans 

quelques  anciennes  républiques. 

Mais  dans  nos  états  d'aujourd'hui ,  les  {onàs 
de  terre  sont  inégalement  distribués  ;  ils  pro- 
duisent plus  de  fruits  que  ceux  qui  les  cultivent 
n'en  peuvent  consommer  ;  et  si  l'on  y  néglige 
les  arts ,  et  qu'on  ne  s'attache  qu*à  TagricttU 
ture ,  le  pays  ne  peut  être  peuplé.  Ceux  qui 
cultivent  ou  font  cultiver  y  ayant  des  fruits  de 
reste,  rien  ne  les  engage  à  travailler  Tannée 
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(Tensuite  :  les  fruits  ne  seroient  point  con- 
sommés par  les  gens  oisifs ,  car  les  gens  oisifs 
n'auroien(  pas  de  quoi  les  acheter.  Il  Êiut  donc 
que  les  arts  s'établissent ,  pour  que  les  fruits 
soient  consommés  par  les  laboureurs  et  les 
artisans.  En  un  mot»  ces  états  ont  besoin 
que  beaucoup  de  gens  cultivent  au-delà  de  ce 
qui  leur  est  nécessaire  :  pour  cela ,  il  faut  leur 
donner  envie  d'avoir  le  superflu  ;  mai$  il  n'y 
a  que  les  artisans  qui  le  donnent. 

Cts  machines ,  dont  Tobjet  est  d'abréger 
Tart ,  ne  sont  pas  toujours  utiles.  Si  un  ouvrage 
^st  à  un  prix  médiocre  9  et  qui  convienne  éga- 
lement à  celui  qui  l'achète  et  à  l'ouvrier  qui 
Fa  fait ,  les  machines  qui  en  simplifieroient  û 
mahuÊicture ,  c'est-à-dire ,  qui  4ia>in.uerQieitt 
le  nombre  des  ouvriers ,  seroient  pernicieuses  ( 
et  si  les  moulins  à  eau  n'étoient  pas  par-tout 
^ablis  9  je  ne  les  croirois  pas^  aussi  utiles  qu'on 
le  dit ,  parce  qu'ils  ont  fait  reposer  une  infinité 
4e  bras ,  qu'ils  ont  privé  bien  des  gens  df 
l'usage  des  eaux ,  et  ont  fait  perdre  la  féconp 
iûS&\  beaucoup  de  terres. 


# 
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CHAPITRE    XVL 

*    Des  vues  du  législateur  sur  la  propagation 

dt  Vtspïct. 

Xj  E  S  réglemens  sur  le  nombre  des  citoyens 
>4épètid[ent  beaucoup  des  circonstances.  Il  y  a 
des  pays  où  là  nature  a  tout  fait  ;  le  législateur 
)n*y  a  donc  rien  à  faire.  A  quoi  bon  engager , 
par  des  loix  ^  à  la  propagation  9  lorsque  la 
fécondité  du  climat  donne  assez  de  peuple  i 
Q'ttelquefois  le  climat  est  plus  favorable  que 
lé  ferrein  ;  le  pèuple's*y  multiplies  et  les  famines 
le  détruisent  :  c-est  le  cas  oii  se  tt'Otivela  Chine; 
aussi  un  père  y  vendril'  ses  filles;  et  expose 
ses  enfans.  Les  mêmes  causes  opèrent  au  Toti'- 
quiri  (ï)  les  mêmes  effets  f  et  il  ne  faut  pas., 
comme  les  Voyageurs  Arabes  ,  dont  Rtnaudot 
nous  a  donné  la  relation ,  aller  chercher  Topi^ 
iiion-  (i)  dé  fa  métempsycose*  poYir  cela; 

Les  mêmes  raisons  font -que.  dâRi^  Tisle  Eof*i 
mose  (3),  la  religion  ne  permet  pas  aux  femmes 
de  mettre  des  enfans  au  monde  qu'elles  n'aient 
trente-cinq  ans  :  avaq^^  cet  âge  ,  la  prêtresse 
leur  foule  le  ventre  »  et  les  fait  avorter» 

(i)  Voyages  de  Dampierrtf  tome  III, p. 41. 

(2)  Page  167, 

(3)  Voyez  le  recueil  des  voyages  qui  ont  servi  à  Ntablis" 
cernent  de  la  compagnie  des  Indes ,  tome  V,  part.  I ,  p.  x8 

CHAPITRE 
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CHAPITRE    XVI  I. 

Dt  la  Srice  ^  u  du  nombre  dt  ses  habitans. 

C-^  E  T  effet  qui  tient  à  des  causes  physiques 
dans  de  certains  pays  d'Orient,  la  nature  du 
gouvernement  le  produisit  dans  la  Grèce.  Les 
Grecs  étoient  une  grande  nation  j  composée  de 
villes  qui  avoient  chacune  leur  gouvernement 
et  leurs  loix.    Elles  n'étoient  pas  plus   con- 
quérantes que  celles  de  Suisse ,  de  Hollande 
et  d'Allemagne  ne  le  sont  aujourdliui  :  dans 
chaque  république  j  le  législateiu*  a  voit  eu  pour 
objet  le  bonheur  des  citoyens  au-dedans,  et 
une  puissance  au-dehors  qui  ne  fut  pas  infé- 
rieure à  celle  des  villes  voisines  (i).  Avec  un 
petit  territoire  et  une  grande  félicité ,  il  étoit 
fecile  que  le  nombre  des  citoyens  augmentât , 
et  leur  devint  à  charge  :  aussi  firent-ils  sans 
cesse  des  (2)  colonies  ;  ils  se  vendirent  pour 
la  guerre ,  comme  les  Suisses  font  aujourd'hui  : 
rien  ne  fut  négligé  de  ce  qui  pouvoit  empêcher 
la  trop  grande  multiplication  des  enfans. 

Il  y  avoit  chez  eux  des  républiques  dont 
la  constitution  étoit  singulière.  Des  peuples 
soumis  étoient  obligés  de  fournir  la  subsis- 
tance aux  citoyens  :  les  Lacédémoniens  étoient 

(i)  Par  la  valeur ,  la  discipline  et  l'exercice  militaire. 
(2)  Les  Gaulois ,  qui  étoient  dans  le  même  cas ,  6rçnc 
de  même. 

Tom  lU  Pp 
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nourris  par  les  Ilotes;  les  Cretois,  par  les  P^ 
rieciens  ;  les  Thessaliens ,  par  les  Pénestes.  Il  ne 
devoity  avoir  qu'un  certain  nombre  d'hommes 
libres ,  pour  que  les  esclaves  fussent  en  état 
de  leur  fournir  la  subsistance.  Nous  disons 
aujourd'hui  qu'il  faut  borner  le  nombre  des 
troupes  réglées  :  or ,  Lacédémone  étoit  une 
armée  entretenue  par  des  paysans  ;  il  falloit 
donc  borner  cette  armée  ;  sans  cela ,  les  hommes 
"pres ,  qui  avoient  tous  les  avantages  de  la  so- 
ciété, se  seroient  multipliés  sans  nombre,  et 
les  laboureurs  auroient  été  accablés. 

Les  politiques  Grecs  s'attachèrent  donc  par- 
ticulièrement à  régler  le  nombre  des  citoyens. 
Platon  (i)  le  fixe  à  cinq  mille  quarante;  et  il 
veut  que  l'on  arrête,  ou. que  l'on  encourage 
la  propagation ,  selon  le  besoin ,  par  les  hon- 
neurs ,  par  la  honte ,  et  paf  les  avert;issemens 
des  vieillards  ;  il  veut  i^ême  (x)  que  l'on  règle 
le  nombre  des  mariages ,  de  manière  que  le 
peuple  se  répare  sans  que  la  république  soit 
surchargée. 

Si  la  loi  du  pays ,  dit  Atistott  (3) ,  défend 
d  exposer  les  enfans ,  il  feudra  borner  le  nombre 
de  ceux  que  chacun  doit  engendrer.  Si  l'on  a 
des  enfans  au-delà  du  nombre  défini  par  la  loi, 
il  conseille  (4)  de  faire  avorter  la  femme  avant 
que  le  fœtus  ait  vie. 

(j)  Dans  ses  Loix,  liv.  V. 
(a)  RJpubriqut,  liv.  V. 

(3) /'o/«.  liv.  va,  ch.  XVL 
(4)  ttûi. 
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Le  moyen  infâme  qu'employoient  les  Cretois 
pour  prévenir  le  trop  grand  nombre  d'enfans , 
est  rapporté  par  Aristou;  et  j'ai  senti  la  pudeur 
effi-ayée  quand  )*ai  voulu  le  rapporter. 

Ily  ades  lieux,  dit  encore ^mwtt  (i),  oU 
la  loi  fait  citoyens  les  étrangers ,  ou  les  bâtards , 
ou  ceux  qui  sont  seulement  nés  d'une  mère 
citoyenne  :  mais  dès  qu'ils  ont  assez  dépeuple, 
ils  ne  le  font  plus.  Les  sauvages  du  Canada  font 
brûler  leurs  prisoniùers;  mais  lorsqu'ils  ont 
des  cabanes  vuides  à  leur  donner ,  ils  les  recon- 
noissent  de  leur  nation. 

Le  chevalier  Ptuy  a  supposé ,  dans  s^ 
calculs,  qu'un  homme  en  Angleterre  vaut  ce 
qu'on  le  vendroit  à  Alger  (i).  Cela  ne  peut 
^tre  bon  que  pour  l'Angleterre  :  il  y  a  des  pay^ 
où  un  homme  ne  vaiit  rien  ;  il  y  eo  a  où  il  vaù^ 
moins  que  rien. 

CHAPITRE    XVII  I.    / 

Dtttm  duftttpl^  avaatl^  Mpmùns, 

X^ljk'Lii  e  mineure,  TEs- 

gàgne,  1^  G  ie,  étoient  à  peu 

grès  comme  de  petits  peuplés,' 

et  regorgea  an  n'y  avoit  pas 

Besoin  de  1  lénter  le  nombre. 


(i)  Soixante  liv.'stèriinçs. 


pp» 
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CHAPITRE    XIX. 

Dépopulation  de  Ctinivtrs. 

1  OU  TE  S  ces  petites  républiques  furent  en- 
glouties dans  une  grande ,  et  l'on  vit  insensi- 
blement l'univers  se  dépeupler  :  il  n'y  a  qu'à 
voir  ce  qu'étoient  l'Italie  et  la  Grèce  avant  et 
après  les  victoires  des  Romains. 

«  On  me  demandera ,  dit  Tiu-Live  (i),  oii 
M  les  Volsques  ont  pu  trouver  assez  de  soldats 
M  pour  faire  la  guerre,  après  avoir  été  si  sou- 
>»  vent  vaincus.  Il  falloit  qu'il  y  eut  un  peuple 
>»  infini  dans  ces  contrées ,  qui  ne  seroient  au- 
n  jourd'hui  qu'un  désert ,  sans  quelques  soldats 
M  et  quelques  esclaves  Romains  >». 

«  Les  oracles  ont  cessé,  dit  Plutarquc  (i)^ 
»»  parce  que  les  lieux  où  ils  parloient  sont 
H  détruits  ;  à  peine  trouveroit-on  aujourd'hui 
M  dans  la  Grèce  trois  mille  hommes  de  guerre  n» 

«  Je  ne  décrirai  point ,  dit  Strabon  (3^  ^ 
H  TEpire  et  les  lieux  circonvoisins  »  parce  que 
M  ces  pays  sont  entièrement  déserts.  Cette  dé- 
»  population,  qui  a  commencé  depuis  long- 
H  temps  ,  continue  tous  les  jours  ;  de  sorte 
»>  que  les  soldats  Romains  ont  leur  camp  dans 

(0  Liv.  VL 

(2)  Œuvres  morales^  des  oracles  qui  ont  cessé. 

(3)Iiv.  Vll,p.496, 
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>»  les  maisons  abandonnées  ».  Il  trouve  la  cause 
de  ceci  dans  Polybc ,  qui  dît  que  Paul  EmiU\ 
après  sa  victoire,  détruisit  soixante  c^t  dix 
villes  de  l'Epire ,  et  en  emmena  cent  cinquante 
mille  esclaves. 


CHAPITRE     XX. 

Qiu  Us  Romains  furent  dans  la  nicessiti  de  fdm 
des  loix  pour  la  propagation  de  tespice. 

Les  Romains ,  en  détruisant  tous  les  peuples , 
se  détrîiiisoient  eux-mêmes  :  sans  cesse  dans 
l'action 9  l'effort  et  la  violence,  ils  s'uspient^ 
comme  une  arme  dont  on  se  sert  toujours.  . 
Je  ne  parlerai  point  ici  de  l'attention  qu'ils' 
eurent  à  se  donner  des  citoyens  (*)  à  mesure 
qu'ils  en  perdoient  ^  des  associations  qu'ils 
firent,  des  droits  de  cité  qu'ils  donnèrent,  eit 
de  cette  pépinière  immense  de  citoyens  qu'ils 
trouvèrent  dans  leurs  esclaves.  Je  dirai  ce  qu'ils 
firent,  non  pas  pour  réparer  la  perte  des  ci- 
toyens ,  mais  celle  des  hommes;  et  comme  ce 
fut  le  peuple  du  monde  qui  sut  le  mieux  accor- 
der ses  Ibix  avec  sts  projets,  il  n'est  point 
indifférent  d'examiner  ce  qu'il  fit  à  cet  égard. 

(^  Taî  traité  ceci  dans  les  eonsUéraùons  sur  Us  causes 
de  la  grandeur  da  Romains^  &c. 
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CHAPITRE    XXI. 

Des  loix  des  Romains  sur  la  propagadon  dt  Fcsphe. 

JLes  anciennes  loix  de  Rome  cherchèrent 
beaucoup  à  déterminer  les  citoyens  w  ntariage* 
Le  sénat  et  le  peuple  firent  souvent  des  régie* 
mens  là-dessus  ^  comme  le  à\t  Augusu  dans  sa 
harangue  j  ntpportée  par  Dion  (i). 

Dtnys  JtHalicarnasse  (i)  ne  peut  croire^ 
<{U*après  la  mort  des  trois  cent  cinq  FabUns 
exterminés  par  tes  Véiens  ^  il  ne  fut  resté  de 
cette  rac^  qu'un  seul  enfant  ;  parce  que  la  loi 
ancienne,  qtoi  ordOiiâovt  à  chaque  citoyen  de 
se  marier  et  d^éleVèr  tous  ses  enfans ,  écoît  en- 
core dans  sa  vigueur  (3). 

Indépendamment  (kst  loix,  les  censeurs 
eurent  Tceil^  sur  les  mariage^  ;  et ,  selon  lés 
besoins  de  la  république ,  ils  y  engagèrent  (4) 
et  par  la  lionite  et  par  les  peines.  ^ 

Les  moeurs ,  qui  conUtteQcèr<;nt  à  se  coiv 
Tompfe  9  contribuèrent  beaucoup  à  dégoûter 
les  citoyens  du  mariage,  qui  n*a  qne  des  peines 
pour  ceux  qui  n'ont  pins  de  sens  pour  les  plaisîts 

(0  Liv.  LVL 
(«)  Lm  U. 

(3)  L'an  de  Rome  t.yy, 

(4)  Voyez  ce  qu'ils  firent  à  cet  égard.  Tiu-Lhe ,  lir. 
XLV;  l'épitome  de  Tiu-Live ,  liv.  UX  ;  Aubigtttc^  Ur.  I« 
ph.  VI;  Val^n  MMmt^  Ur.  n,  ch.  XIX, 
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de  Pinnocence.  C'est  l'esprit  de  cette  (i)  ha- 
rangue que  MueUus  Numidicus  fit  au  peuple 
dans  sa  censure.  «  S'il  étoit  possible  de  n'avoir 
n  point  de  femme ,  nous  oous  délivrerions  de 
»  ce  mal  j  mais  comme  la  nature  a  établi  que 
»  l'on  ne  peut  guère  vivre  heureux  avec  elles 
n  ni  subsister  sans  elles ,  il  faut  avoir  plus 
I»  d  égards  à  notre  conservation  qu'à  des  satis- 
»  ractions  passagères  ». 

La  corruption  des  mœurs  détruisit  la  cen- 
sure ,  établie  elle-même  pour  détruire  la  cor- 
niption  des  mœurs  :  mais  lorsque  cette  corrup- 
tion devient  générale ,  la  censure  n'a  plus  de 
force  (x).  ^ 

Les  discordes  civiles ,  les  triumvirats ,  les 
proscriptions ,  affoiblirentplus  Rome  qu'aucune 
guerre  qu  elle  eût  encore  faite  :  il  restoit  peu 
de  citoyens  (3)  et  la  plupart  n'étoient  pas 
mânes.  Pour  remédier  à  ce  dernier  mal ,  César  tt 
^ugusu  rétablirent  la  censure,  et  voulurent  (h 
même  être  censeurs.  Ils  firent  divcK  réglemens' 
Cisar  (5)  donna  des  récompenses  à  ceux  oui 
avoient  beaucoup  d'enfanS  ;  il  défendît  (6)  Ixx 

(?)  y«X««  ce  qw  j'aj  dit, au  «v;  V,  ch.  XIX. 

C3)  César,  après  la  guerre  civUe,  ayant  &it  feire  le' 
cens,  ,  ne  sy  trouva  que  cent  ein^ame  n,a|e  che6 
décide  *"'       FlorussoT  TUc^Uvt^  douziSe 

(4)  Voyez  Dioh\  liv.  XLin<,  et  XphiL  in  An^,» 

(0  Dion^M  XLIII;  5«>,«.  yVé.(£JXxX' 
Appi*tt ,  liv,  II  if  iU  gueru  civile.  >  ^n»  A  A  , 

.  ifiEusAt^  dans  sa  ehroniqiie.- 
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femmes  qui  avoient  moins  de  quarante-cinq 
ans  9  et  qui  n'avoient  ni  maris  ni  enfans ,  de 
porter  des  pierreries ,  et  de  se  servir  de  litière: 
méthode  excellente  d'attaquer  le  célibat  par  la 
vanité.  Les  loix  êiAugusu  (i)  furent  plus  pres- 
santes ;  il  imposa  (2)  des  peines  nouvelles  à 
ceux  qui  n'étoient  point  mariés  j  et  augmenta 
les  récompenses  de  ceux  qui  l'étoient  y  et  de 
ceux  qui  avoient  des  enfans.  Taciu  appelle  ces 
loix  Juliennes  (3)  ;  il  y  a  apparence  qu'on  y 
avoit  fondu  les  anciens  réglemens  faits  par  le 
sénat,  le  peuple  et  les  censeurs. 

La  loi  d^ Auguste  trouva  mille  obstacles  ;  et 
trente-quatre  ans  (4)  après  qu'elle  eut  été  faite  » 
les  chevaliers  Romains  lui  en  demandèrent  la 
révocation.  Il  fit  mettre  d'un  côté  ceux  qui 
étoient  mariés ,  et  de  l'autre  ceux  qui  ne  l'étoient 
pas  :  ces  derniers  parurent  en  plus  grandnombre» 
ce  qui  étoima  les  citoyens  et  les  confondit. 
Auguste ,  avec  la  gravité  des  anciens  censeurs  9 
leur  parla  ainsi  (5). 

«  Pendant  que  les  maladies  et  guerres  nous 
y^  enlèvent  tant  de  citoyens ,  que  deviendra 
M  la  ville  9  si  on  ne  contracte  plus  de  mariages  ? 
^  La  cité  ne  consiste  point  dans  les  maisons , 
M  les  portiques ,  les  places  publiques  :  ce  sont 

(i)D/W,liv.IIV. 
(4)  L'an  736  de  Rome. 

(3)  JuUas  rogaûones^  annal.  liv.III. 

(4)  L'an  762  de  Rome.  Dion ,  liv.  LVL 

(5)  Tai  abrégé  cette  harangue ,  qui  est  (Tune  longueur 
accablante  :  elle  est  rapportée  dans  Diçn^Hy.  LVI. 

»  les 
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I»  les  hommes  qui  font  la  cité.  Vous  ne  verrez 
»»  point  y  comme  dans  les  fables  ,  sortir  des 
i^Âommes  de  dessous  la  terré  pour  prendre 
I»  soin  de  vos  affaires.  Ce  n'est  point  pour 
^  vivre  seuls  j  que  vous  restez  dans  ie  céli- 
H  bat  :  chacun  de  vous  a  des  compagnes  de  sa 
n  table  et  de  son  Ut,  et  vous  ne  cherchez  que 
»  la  paix  dans  vos  déréglemens.  Citerez-vous 
«H  ici  l'exemple  des  vierges  Vestales  ?  Donc ,  si 
j^  vous  ne  gardiez  pas  les  loix  de  la  pudicité  ^ 
n  il  faudroit  vous  pui\ir  comme  elles.  Vous  êtes 
H  également  mauvais  citoyens ,  soit  que  tout  le 
>»  monde  imite  votre  exemple  »  soit  que  per- 
H  sonne  ne  le  suive.  Mon  unique  objet  est  la 
t^  perpétuité  de  la  république.  J'ai  augmenté  les 
n  peines  de  ceux  qui  n'ont  point  obéi;  et»  à 
;M  l'égard  des  récompenses  ^  elles  sont  telles  que 
n  je  ne  sache  pas  que  la  vertu  en  ait  encore  eu 
n  de  plus  grandes  :  il  y  en  a  de  moindres ,  qui 
M  portent  mille  gens  à  exposer  leur  vie  ;  et 
n  celles-ci  ne  vous  engageroient  pas  à  prendre 
n  une  femme ,  et  à  noiurir  des  enfans  n  } 

n  donna  la  loi  qu'on  nomma  de  son  nom 
Julia^et  Pappia  Poppœa  du  nom  des  consuls  (i) 
d'une  partie  de  cette  année-là.  La  grandeur  du 
.  mal  paroissoit  dans  leur  élection  même  : 
Dion  (i)  nous  dit  qu'ils  n'étoient  point  ma- 
riés, et  qu'ils  n'a  voient  point  <f  enfans. 

(i)  Marau  Pifp'mt  Muàlus ,  et  Q.  Poppdou  Saimu, 
Dioo.liv.LVL 
(a)Z>M«,Uv.l.VL 
Tomt  II,  Q<I  ■ 
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Cette  loi  à^Augusu  fut  proprement  un  c<id« 
de  loix  et  un  corps  systématique  de  tous  les 
réglemens  qu*ôn  pouvoir  faire  sur  ce  sujet.  On 
y  refondit  les  loix  Juliennes  (1),  et  on  leur 
donna  plus  de  force  ;  elles  ont  tant  de  vues  ^ 
elles  influent  sur  tant  de  choses ,  qu'elles  for* 
ment  la  plus  belle  partie  des  loix  civUes  des 
Romains. 

On  en  trouve  (1)  les  morceaux  dispersés 
dans  les  précieux  fragmens  ^UlfUn  ^  dans  les 
loix  du  digeste ,  tirées  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  les  loix  Pappiennes  ;  dans  les  historiens  et 
les  autres  auteurs  qui  les  ont  citées ,  dans  le 
code  Théodosien  qui  les  a  abrogées  ^  dalis  les 
Pères  qui  les  ont  censurées ,  sans  doute  avec 
un  zèle  louable  pour  les  choses  de  l'autre  vie  % 
mais  avec  très-peu  de  connoissance  des  a&ires 
de  celle«ci. 

Ces  loix  avoient  plusieurs  che6  9  et  Ton  en 
connoît  trente-cinq  ())•  Mais  allant  à  mon 
-sujet  le  plus  directement  qu'il  me  sera  possible» 
je  commencerai  par  le  chef  tp^AulugttU  (4) 
nous  dit  être  le  septième ,  et  qui  regarde  les 
honneurs  et  les  récompenses  accordés  par  cette 
loi« 

Les  Romains ,  sortis  pour  la  plupart  des  villes 


(0  Le  thre  14  des  fiagmens  iUtfitn^  distingue  fort 
bien  la  loi  Julienne  de  la  Pappienne. 

(2)  Jacques  Gode/roi  en  a  fidt  une  compiladon« 

(3)  Le  trente-cinquième  est  cité  dans  la  loi  XIX ,  £ 
de  ritu  nupûanumm 

(4)Liv.n,  duXV. 
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Latines  ,  qui  étoient  des  colonies  Lacédémo* 
hiennes  (k) ,  et  qui  avoient  même  tiré  de  ces 
villes  (1)'  une  partie  de  leurs  loix ,  eurent  y 
comme  les  Lacédémoniens ,  pour  la  vieillesse , 
ce  respect  qui  donne  tous  les  honneurs  et 
toutes  les  préséances*  Lorsque  la  république 
manqua  de  citoyens  ^  on  accorda  au  mariage  et 
au  nombre  des  enfans  les  prérogatives  que  Ton 
âvoit  données  4  Tâge  (3)  ;  on  en  attacha 
qùetquciSHtines  au  triariag^  seul ,  indépendam^» 
Ih^nt  des  eiifansquien  pourroient  naître:  cela 
a*appelloit  le  droit  des  maris.  On  en  donna 
d'autres  à  ceux  qui  avoient  des  enfans ,  de  plus 
grandes  à  ceuk  qui  avoient  trois  enfaiis.  Il  ne 
£iut  pas  confondre  ces  trois  choses.  H  y  avoit 
de  ces  privilèges  dont  les  gens  mariés  jouis* 
Soiem  toujours  9  comme ,  par  exemple  ,  une 
plaee  particulière  au  théâtre  (4)  ;  il  y  en  avoit 
ëent  ils  ne  jouissoient  que  lorsque  des  gens 
qui  âveient  des  enfans  9  ou  qui  tn  avoient  plus 
«^^^iût ,  ne  les  leur  ôioient  pas. 

Ces  privilèges  étoient  très  -  étendus.  Les 
gens  mariés  qui  avoient  le  plus  grand  nombre 
d'enfims,  étoient  toujours  préférés  (5),  soit 

(i)  Dtn^ê  ^HaBcarnaasu 

(2)  Les  députés  de  Rome  qui  forent  envoyés  pour 
chercher  des  loix  Grecques^  aUèrent  i  Athènes  et  dans 
les  villes  d'Italie 

(3)  Attlugtlh,  liv.  Il  »  ch-  XV. 

(4)  Suétone ,  In  Auguste^  ch.  XLIV, 

(f )  Tacite ,  liv.  IL  £/i  mimnu  Ubéramm  h  t4ikRdatis 
prtipolknt  »  ^uod  Icx  jubitatk 
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dans  la  poursuite  des  honneurs ,  soit  dans 
Texercice  de  ces  honneurs  même.  Le  consul 
qui  avoît  le  plus  d'enfans ,  prenoit  le  premier 
les  faisceaux  (1)  ;  il  a  voit  le  choix  des  pro« 
vinces  (1)  :  le  sénateur  qui  avoit  le  plus  d*en« 
fans ,  étoit  écrit  le  premier  dans  le  catalogue 
des  sénateurs  ;  il  disoit  au  sénat  son  avis  le 
premier  ^3).  L'on  pouvoit  parvenir  avant  Vâgé 
aux  magistratures ,  parce  que  chaque  enÊmt 
donnoit  dispense  d'un  an  (4).  Si  Ton  avoit  trois 
enfans  à  Rome  ,  on  étoit  exempt  des  toutes 
charges  personnelles  (5).  Les  femmes  ingénues 
qui  a  voient  trois  enfans ,  et  les  affranchis  qui 
en  a  voient  quatre,  sortoient  (6)  de  cette  per- 
pétuelle tutelle ,  oti  les  retenoient  (7)  lesan* 
ciennes  loix  de  Rome. 

Que  s'il  y  avoit  des  récompenses ,  il  y  avoit 
aussi  des  peines  (8),  Ceux  qui  n'étoient  point 
mariés  ne  pouvoient  rien  recevoir  par  le  testa* 
ment  des  (9)  étrangers  ;  et  ceux  qui ,  étant 
mariés ,  n'a  voient  pas  d'en£ins  $  n'en  recevoient 

(i)  AulugeOi,  liv.  II,  ch.  XV. 

(2)  TaciUf  annal,  liv.  XV. 

())  Voyez  la  loi  VI  «  §.{  9  if  iecurion. 

(4)  Voyez  la  loi  11^  S.  de  tmorib, 

(5)  Loi  1,  §•  3  ;  et  II,  ff.  dtvacau  etexcusoi*  mumr^ 

(6)  Fragm.  A'Ulpun^  rit.  29,  §•  3* 

(7)  Plutarque^  vie  de  Numa» 

(8)  Voyez  les  fbgm.  SUlpien^  auzdt.  14,  15,  i6« 
17  et  18 ,  qui  sont  un  des  beaux  morceaux  de  rancienne 
jurisprudence  romaine. 

(9)  So^om ,  liv.  I ,  ch.  IX.  On  rece  voit  de  ses  parçns  ; 
firagm.  iHUlpitn^  vu  16»  §•  i. 
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que  la  moitié  (i).  Les  Romains  ^  dit  Plmiar-- 
fue  (i) ,  se  marioient  pour  être  héritiers  ^  et  non 
pour  avoir  des  héritiers. 

Les  avantages  qu'un  mari  et  une  femme  pou« 
▼oient  se  £iire  par  testament ,  étoient  limités 
par  la  loi.  Ils  pouvoient  se  donner  le  tout  (3)  , 
s'ils  avoient  des  enfans  l'un  de  l'autre  ;  s'ils 
n'en  avoient  point ,  ils  pouvoient  recevoir  la 
:  dixième  partie  de  la  succession ,  à.cduse  du  ma« 
nage;  et  s'ils  avoient  des  enfans  d'un  autre. ma^ 
riage,  ils  pouvoient  se  donner  autant  de  dixièmes 
qu'ils  avoient  d'enfans. 

Si  un  mari  s'absentoit  (4)  d'auprès  de  sa 
femme ,  pour  autre  cause  que  pour  les  affaires 
de  la  r^ublique^  il  ne  pou  voit  en  être  l'hé- 
.ritier.  .     , 

'.  La  loi  donnoit  à  jun  mari  ou  à  une  fetnme 
qui  survivoity  deux  ans  (5)  pour  se  remarier  9 

• 

(i)  Saiam ,  liv.  I ,  ch.  IX  >  et  leg.  noie.  cod.  Thoodoi* 
jU  infirmis  p€tms  calih^  et  orbiiOL 

(%)  Œuvres  morales  f  de  rameur  des  pères  envers  leiin 
çnfans.  î 

(3)  Voyez  un  plus  long  détail  de  ceci  dans  les  fragment 
i^Ùlpun,  fit.  15  et  i6. 

(4)  Fragm.  SUlpicn,  tit.  i6,  §.  i. 

(5 )  Fragm.  à^Ulpun^  tit.  14.  Il  p^roit  que  les  prefliiéfei 
loix  Juliennes  donnèrent  trois  ans.  Harangue  ^l  Auguste^ 
dans  Dion ,  lly.  LVI  :  Suétone^yxt  à*j4uguste,  ch.  XXXIV. 
D'autres  loix  Juliennes  a'accordèrent  qu^un  an  !  enfin, 
la  loi  Pappienne  en  donnà'deux  :  ftagm.  SUlpUriy  tir.  14 
Ces  loix  n*ètoient  point  agréables  au  peuple ,  et  Augiuu 
les  tempéroit  ou  les  roidissoit  selon  qu'on  étoit  plus  ou 
moins  disposé  à  les  souffrir. 
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•et  un  an  €t  demi  dktis  lé  cas  du  div^ict.  Les 
ïpèrts  qui  ne  vôuloîent  pas  marier  leurs  iknfans , 
ou  donner  de  dot  à  leurs  allés,  y  étoicotcoç- 
-traints'  par  les  ■•  magistrats  (1  )«  ] 

On  ûe  pouyoit  faire  des  fiançailles  lorsque 
le  mariage  devoit  être  difieré  de  ^us  de  deux 
ans  (4)  ;  et  comme  6n  ne  pouvoît  épouser  uiie 
.^llequ'àdouieans»  on  ne  pouvoît  la  fianéer 
-^'k  dla^.  La  loi  ne  vouioit  pas  que  roii  pût 
îoQir  inutHement  (3)  ^  et  sous  prétexte  de  fiai»- 
4$ailles  9  des  privilèges  des  gens  mariés* 

Il  étoit  défendu  à  un  homme  qui   avoit 
^ixanf6  ans  (4)  ^  d'épouser  une  femme  qui  en 
^voit  cinquaniTe.  Comme  on  avoit  donné  de 
-grahd^  privilèges  aux  geûs  jnariés  ^  la  loi  île 
vouloit  point  qu'il  y  eût  de  mariages  inutiles, 
f'ar  la  lâôme  ransan  ^  le  sénatiis><ocibulté  Calvi«- 
«kii  déclaroit  illégal  (5)  le  mariage  d'une 
femme  qui  avoit  plus  de  cinquante  ans  ,  avec 
•tin  homme  qui  en  avoit  moins  de  soiijmme  ;  de 
sotte  qu'une  femme  qui  avoit  cinquante  ans  û 
pôUVôit  se  marier ,  sans  .encourir  les  peines  de 
ces  loix.  Tï^^r^ajouta  (6)  à  la  rigueur  de  la  Idi 

(i)  Cécoit  le  trente-cinquîèitte  chef  de  la  loi  Pap- 
fMcnne»  leg.  19»  ff*  de  rim  nufùanwu 

(a)  Voyez  Dion,  Ijv.  LlV,  anno  736;  Suéione,  m 
Oc$avw  ^  cïu  XXXÏW  k 

'    (5)  Voyez  Dion ,  Xwi  LTV  ;  et  dans  le  même  Dion ,  U 
liarailgue  d^jéugusu ,  liv.  LVI. 

(4)  Fnffn.  d'£/lpicn^  ât.  16;  et  la  loiJCXVlI,  co(L 
Je  nupùis» 

(ï)  Pragm-  ^Ulpicn ,  tît.  16,  §.  j, 

(6)  Voyez  Suétone ,  in  Claudio^  ch. 


;•;«•• 


Pa(>pienne  >  et  défendît  à  un  homme  de  soiicante 
ans  dTépôuser  une  femme  qui  ep  avoit  moins  det 
cinquante-;-  de  sorte  qu'un  iK^mme-  de  soixante 
ans  ne  pouvoit  se  marier  dans  aucun  cas ,  sans 
encourir  la  peine  :  mais  Claude  (i)  abrogea  ce 
qui  avoit  été  fait  sous  Til^in  à  cet  égard. 

Toutes  ces  dispositions  étoient  plus  confor*' 
meis  aii  climat  dltalie  qu'à  celai  du  Nord-^  oh  uk 
homme  dé  soixante  ans  a  encore'  de  la  force ^  efe 
•b  les  femmes  de  cinquante  ttni  ht;  sont  pas 
généralement  stériles. 

Pour  que  Ton  ne  fût  pas  inutilement  borné 
dans  le  choix  que  Ton  pouvoit  faire  9  *Augusu 
permit  à  tous  les  ingénus  qui  n'étoient  pas 
sénateurs  (x)  d'épouse^  des  afiranchiês  (3).  La 
loi  (4)  Pappienne  interdisoit  aux  sénateurs  le 
hiariage  avec  les  femmes  qui  avoient  été  affran- 
chies 9  ou  qui  s'étoient  produites  sur  le  théâtre  ; 
et  du  temps  i^lpUn  (5),  il  étoit  défendur  aux 
ingénus  d'épouser  des  femmes  qui  tivoîent  mené 
une  mauvaise  vie,  qui  étoient  montées  sur  le 
théâtre ,  ou  qui  avoieni  ëte  conâamnée$<piai'  tiiî 
jugement  public.  Il  *  falloir  que  ce  =fbt  quelque 
sénatus-consulte  qui  eût  établi  cela.  Du  temps 
de  la  république  9  on  n*a voit  guère  fait  dç  ces 

.   (i)  Voye^  SudtoMi ,  v^e  de  Claude^  du  XXIII;  et  les 

{ragin.d*£///'/V/z,  tit.  16,  §.  3. 
(a)  Dion^  liv.  LIV;  fragm.  ^Ulpun^  û%  !)• 
(3)  Harangue  d'Auguste  y  dans  Dioft,  IW.  LVI«    ' 

.  (4)  Fragm.  d'C/lpwi ,  c\u  13  ;  et  la  loi  XUV,  au  £ 

de  ritu  nupâarum ,  à  la  fin. 

(5)  Voyez  les  iragm.  i^Ulpïm ,  dt,  1 3  et  lé. 
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sortes  de  loix ,  parce  que  les  censeurs  corri-^ 
geoient  ^  à  cet  égard ,  les  désordres  qui  nais- 
soient ,  ou  les  empêchoient  de  naître. 

Constantin  (  i  )  ayant  fait  upe  loi ,  par  laquelle 
il  comprenoit  dans  la  défense  de  la  loi  Pap- 
pienne  ^  non-seulement  les  sénateurs ,  mais 
encore  ceux  qui  avoient  un  rang  considérable 
dan^  l'état,  sans  parler  de  ceuxquiétoient  d'une 
cçndition  inférieure;  cela  forma  le  droit  de 
ce  temps-là  :  il  n'y  eut  plus  que  les  ingénus  , 
compris  dans  la  loi  de  Constantin ,  à  qui  de 
tels  mariages'  fussent  défendus.  JustinUn  (i) 
abrogea  encore  la  loi  de  Constantin ,  et  permit 
à  toutes  sorties  de  personnes  de  contracter  ces 
mariages  :  c'est  par-là  que  nous  avons .  acquis 
une  liberté  si  triste. 

Il  est  clair  que  les  peines  portées  contre 
ceux  qui  se  marioiei>t  contre  la  défense  de  la 
loi  s  étoient  les  mêmes  que  celles  portées 
4;ontre  ceux, qui  ne  semarioient  point  du  toutf 
Ces  mariages  ne  leur  donnoiént  aucun  avan*- 
tstge  (3)  civil:  la  dot  (4)  étoit  caduque  (5) 
après  la  mort  de  la  femme. 

Auguste  ayant  adjugé  au  trésor  (6)  public  les 

(i)  Voyez  la  loi  I  ^  au  cod.  dt  nau  lib. 
(a)Novcl.  117. 

(3)  Loi  XXXVn»  £  d€  aper.  Bbtru  %.  7  ;  firagnu 
SUlpîcn^  tit.  16,  §•  2. 

(4)  Fragm.  'Md. 

(5)  Voyet  ctaprès  le  ch.  XIII  du  liv.  XXVI* 

(6)  Excepti  dans  de  certains  cas.  Voyez  les  fragm; 
d*UlpUn,  tit.  18;  et  la  loi  unique,  au  cod.  de  caduc, 
tQlknd. 

successions 
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.  successions  et  les  legs  de  ceux  que  ces  loix  eir 
déclaroient  incapables ,  ces  loix  parurent  plu- 
tôt fiscales  que  politiques  et  civiles.  Le  dégoût 
que  l'on  avoit  déjà  pour  une  chose  qui  parois* 
soit  accablante  »  fut  augmenté  par  celui  de  se 
voir  continuellement  en  proie  à  l'avidité  du 
fisc.  Cela  fit  que  9  sous  Tibircy  on  fut  obligé  de 
modifier  (i)  ces  loix»  que  Néron  diminua  les 
récompenses  dès  (i)  délateurs  au  iisc ,  que 
Trajan  (3)  arrêta  leurs  brigandages  »  que 
Sivhrc  (4)  mocUfia  ces  loix,  et  que  les  juriscon- 
sultes les  regardèrent  comme  odieuses  ^  et  dans 
leurs  décisions  en  abandonnèrent  la  rigueur. 

D'ailleurs  y  les  empereurs  énervèrent  ces 
loix  (5)  9  par  les  privilèges  qu'ils  donnèrent  des 
droits  de  maris  9  d'enfans ,  et  de  trois  enians. 
Us  firent  plus  ;  ils  dispensèrent  les  particu* 
liers  (6)  des  peines  de  ces  loix.  Mais  des  règles 

(t)  Retatum  de  mùiarâtuU  PMfpîi  Pvfp^U.  Tacite  , 
0iinaL  liv.  III,  p-  il7« 

(ft)  11  les  réduisit  à  la  cpatriéme  partie.  SuÙQm  »  în 
NtroM ,  ch«  X. 

())  Voyez  le  panégyrique  de  P/ôie. 

(4)  SMre  recula  jusqu'à  vingt-cinq  ans  ppur  les  mâles, 
et  vingt  pour  les  fiUes ,  le  temps  des  dispositions  de  la 
loi  Pïppîenne ,  comme  on  le  voit  en  conférant  le  firagnu 
ifVlpîtn^  tit.  16,  avec  ce  que  dit  Temiiten,  apologet. 
du  IV. 

(5)  P.  Sdpion^  censeur,  dans  sa  harangue  au  peuple 
sur  les  mœurs ,  se  plaint  de  Tabus  qui  déjà  s*étoit  intro- 
duit, que  le  fils  adoptif  donnoit  le  même  privilège  que 
le  fils  nanireL  Aubig,  Uv.  V^  du  XIX. 

(6)  V  oyez  h  loi  XXXI  ^«.iirim  mtft. 

%Tomt  II.  Kr 


)f4    DE  L'EswtiT  nE4  Lati, 

étahlieis  pour  VunUté  pnbHque ,  seiBUoieat  nt 
àfYoir  pokit  admëttftt  de  cKspense. 

Il  avoit  été  raisonnable  d'acooidâ*  Ir  droit 
tfwifans  aux  Vestales  (i),  que  la  religion  ret^ 
aoiidans  une  virgioiié  nécessaire;  on  doolia  (i) 
de  même  le  privilège  de  naris  aux  soldats , 
parce  qu'ils  ne  pomroîcnc  pas  se  mariet •  Cétoit 
la.  coutume  d'exempier  fes  emp^reuts  de  ht 
gêne  de  certaines  toix  civiles.  Ainsi  Augusa 
An  exempté  de  la  gêne  de  la  loi ,  qui  limitoit  la 
fecubé  (3)  d'afliraochir ,  et  de  cette  qiû  bomoit 
la  fecttké  (4>  de  léguep.  Tout  cela  n*étoit 
que  des  cas  particuliers}  mais  ctans  la  suite*  Ws 
dispenses  furent  données  sans  ménagement ,  et 
i»  ràgle  ne  Rie  plus  qu'Une  exception. 

I>eê  sectes  de  pfcîfosephie  avoient  d^à 
introduit  ifans  fèmpife  m  esprit  d*étoîgnement 
poyr  les  aftires^  qui  n\tirott*  p«  gagner  i  ce 
point  dans  le  temps  de  la  république  (5)  ,  oh 
tout  le  mof»de  éfpii  ù€cvipé  dksi  art^  dé  la 
guerre  et  de  la  paix.  Delà  une  idée  de  ptrfet^ 
tiôn  âttacbée  àf  tout  ce  qui  mène  à  une  vie  spé- 
culative: delà  réloign^jment  pour  lès  soins  et4es 

(1)  Auffisu ,  par  h  Toi  Pappîennc,  leur  donna  le  mëtw 
prlvHègie  qu'aux  mères.  Voyez  Dton^Vw.  LYI:  Nîim4 
leur  avoit  clonné^  I>ncien  privilège  des  femmes  ^ui 
avoient  trois  enfàns,  qui  est  de  n'avoir  point  de  cuca^e^r» 

,    '(2c)  Claude  le  l«jjc  accorda.  Dion^.  Uv.  tX- 
(3)  l^S'  ^P^  ^"^  •  Â  de  matiumisiiamt^  g^.  i. 
(4)I>/o/i,liv.  LV. 

(5)  Voyer».dahalcsoflkcsA<^î«^hfl»,.aèjiid4«ssiircct 
esprit  de  spàculation. 
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embarras  d'une  famille.  La  reUgion  chrétienne 
venant  après  la  phi1o^ô;)hie  y  nxa ,  pour  ainsi 
dire ,  des  idées  que  celle-ci  ti*avoit  fait  que 
préparer. 

Le  chrisfiarii^me  donna  son  caractère  à  la 
jurisprudence  ;  car  l'empire  a  toujours  du  rap- 
port avec  le  Sacerdoce.  Ort  peut  voir  le  code 
Théodosien^  qui  n*e^  Qu'une  compilation  de$ 
ordonnances  des  empéreufs  chrétiens. 

tJn  panégyriste  (i)  de  Conitannn  dît  à  cet' 
empereur  :  «  Vos  loix  n*ont  été  faîtes  que  pont 
M  corriger  les  vices  ^  et  régler  les  moeurs  :  vou$ 
I»  avez  ôté  l'artifice  des  anciennes  loix ,  qui 
s»  sembloient  n'avoir  d'autres  vues  que  de  ten* 
»  dre  des  pièges  àla  simplicité  ^. 

Il  est  certain  que  lei  changemeAS  de  C>/r> 
iantin  flirent  faits ,  ou  sur  des  idées  qui  se  ràp- 
portoient  à  l'établissement  du  christianisme  ^ 
pu  sur  des  idées  prises  de  sa  perfection.  De  ce 
premier  objet  vinrent  ce^  loix  qui  dbi^nèrèrit 
une  telle  autorité  aux  évêques  ,  qu^elles  ont  été 
le  fondement  âelajuriscliction  ecclésiastique  i 
.delà  ces  loix  qui  âffoit^frent  fautorîté  pater- 
nelle (a.)  9  en  otânt  au  père  la  propriété  de$ 
bienis  de  ses  enfàns.  l'our  étendre  une  religioii 
4iouvelle,  il  faut  ôterTextrême  dépendance  dés 
enfans  ^  qui  tièiment  toujours  moins  à  ce  qui 
est  établi* 

.    (i)  Niiaire ,  In  pâmgj/nco  Comstamm^  anno  ^%j^ 

(ft)  Voyez  la  loi  I,  Il  et  lH  au  cod.  Thèod.  de  honU 
maumis,  maunùquegenew^  &a.  et  la  loi  utiique,  au  mime 
code»  (U  bonis ,  quafiiu  familf  acfuhvntur. 

Vit  % 


y6    DE  l'Esprit  des  Loix,^ 

.  Les  k>ix  faites  dans  l'objet  de  la  perfectlofi 
chrétienne ,  furent  sur-tout  celles  par  lesquelles 
il  ôta  les  peines  des  loix  Pappiennes  (i)  et  en 
exempta ,  tant  ceux  qui  n'étoient  point  ma- 
riés, que  ceux  qui»  étant  mariés  »  n'avoient  pas 
d*enfans. 

«  Ces  loix  avoient  été  établies ,  dit  un  histo- 
>»  rien  (i)  ecclésiastique  ^  comme  si  la  multi- 
n  plication  de  l'espèce  humaine  pouvoit  ètr^ 
H  un  e&t  de  nos  soins  ;  au  lieu  de  voir  que  ce 
I»  nombre  croit  et  décroit  selon  Tordre  de  la 
n  Providence.»» 

Les  principes  de  la  religion  ont  extrêmement 
influé  sur  la  propagation  de  l'espèce  humaine  : 
tantôt  ils  l'ont  encouragée  f  comme  chez  les 
Juifs  9  les  Mahométans ,  les  Guèbres ,  les  Chi- 
nois: tantôt  ils  l'ont  choquée ,  comme  ils  firent 
chez  les  Romains  devenus  chrétiens. 

On  ne  cessa  de  prêcher  par-tout  la  conti- 
nence y  c'est-à-dire ,  cette  vertu  qui  est  plus 
parfaite ,  parce  que  par  sa  nature  elle  doit  être 
pratiquée  par  trèsrpeu  de  gens. 

Constantin  n'avoit  point  ôté  les  loix  déci* 
maires ,  qui  donnoieift  une  plus  grande  exten- 
sion aux  dons  que  le  mari  et  la  femme  pou- 
voient  se  faire  à  proportion  du  nombre  de  leurs 
enfans.  Théodose  le  jeune  abrogea  (3)  encore 
ces  loix. 

JmtinUn  déclara  valables  (4)  tous  les  ma» 

(0  Leg.  unie.  cod.  Théod.  de  infrm.  pan.  cmÛb.  et  orhk. 

(2)  Soiom,  p.  17. 

(3)  Leg.  11  et  m,  cod.  Théod.  de  jure  Gk. 

(4)  1^  Sanàmus^  cod.  de  nupùis^ 


riages  que  les  loîx  Bappiennes  wçkvt  Aéf^n^ 
dus.  Ces  loix  vouloiçnt  qu'on  se  reinariât  :  7itf- 
iinUn{i)  accorda  des  avantages  à  ceux  qui  ne 
se  remarieroient  pas. 

Par  les  loix  anciennes ,  \^  feculté  naturelle 

£e  chacun  a  de  se  marier,  et  d'avoir  des  enr 
is  y  ne  pouvoit  être  ôtée.  Ainsi ,  quand  on 
recevoit  un  legs  (1)  à  condition  de  ne  point.sfs 
marier ,  lorsqu'un  patron  feisoit  jurer  (3).  son 
affranchi  qu'il  ne  se  marieroit  point  9  et  qu'il 
ft'auroit  point  d'enfans  ,  la  loi  Pappienne  ai^ 
nuUoit  (4)  et  cette  condition  et  ce  serment.  Les 
clauses  9  tn  gariaru  viduiti  ,  établies  parmi 
nous  9  contredisent  donc  le  -droit  ancien  9  e|t 
descendent  des  constitutions  des  emperjeurs^^ 
faites  sur  les  idées  de  la  perfection. 

n  n'y  a  point  de  loi  qui  contienne  une  aBro* 
gatipn  expresse  des  privilèges  et  des  honneurs 
que  les  Romains  païens  avoient  accordés  aux 
mariages  et  au  nombre  des  enikns  :  mais  là  oh 
le  célibat  avoit  la  prééminence  9  il  ne  pouvok 
•plu^  y  avoir  d'honneur  pour  iê  mariage  ;  et 
"jmisqoe  1^>n  put  obliger  les  «tfaitans  à  renoncet 
à  tant  de  profits  par  l'abolition  des  peines  9 
on  sent  qu'il  fut  encore  plus  aisé  d'ôter  les 
récompenses.       « 

*     L'si  ia&ïM  raison  de  spiritùalicé  qin  avoit  £ût 
<  peii'mertré  le  célibat  ^  imposa  bientàii  la  nécessité 


(2)  Leg.  UV,  ff.  de  coTùSu  et  danofui, 

(3)  Lt^fr  V,  §.  4  r^  ;V»  patranoi. .      .  ,' 

(4)  Paid,  dans  ses  sentences,  liv.  III,  dt,  4n§;  !{• 


5iB    i>fe  l'Espuït  dés  L6nt:> 

tlu  oél*M  iAétat.  A  Meu  né  'pWwt  que  ï« 
^aHe  ici  contre  le' célibat ^a  )i(tepîé  la'  rdi- 
^idii.>  «idÎ6  ^iri  |Kiu»wîr  se  tatr^  €Oi|tr]e  cetût 
^'a  formé  le  libertinage;  ^ëim^oà  ie«  <te« 
«exts  Vse  0Mrdih[MinC'par  les  senHtnëi»  haturels 
itiême  ^  ffiiient  fine  union  qui  doit'  les  rendm 
jfneiUetirs ,  pour  vivre  dans  celle  qui  ies  i«n4 
totf|otfrs  f  ires  ?  '  /     .     i 

CW  une  règle  tiriée  de  la  nature  ^  qne  plus 
^h  dimiaae  4e  nombre  des  mariages  qoi  poèi^ 
i^<rient  se  Mre  ^  plus  on  conrotnpt  ceux  qui 
sont  faits  ;  moins  il  y  a  de  gens  mariés^  moins 
il  y  a  de  fidélité  dans  les  mariages }  comme 
torsqu^il  y  a  plus  de  voldtfs  »  il  y  a  plus  de 
vote. 


<^i^mmmmmmmmmm^mmm^i^^mmm 


C  H  AP  I  T  R  E    XX  IL 

Jh  tixpomion  dis  tnfmté 

\u\%  premiers  Romains  enreat  une  assec 
iwoiie  irâlice.'  sur  réatpoûtioQ  tdes  ensuis.  Kç^ 
muiU$ié  dk  Otny$^Halic0U7yi$u  (i),  imposa 
à  tous  les  citoyens  b  nécessité  d'élever  tous 
les  enfans  mâles  et  les  ainé.es  des  £lles.  Si  las 
«flfans  étoent  Aflfbrmes  et  monitrueux»  il  per- 
^hettoit  dt  les  exposer  |. après  lés  avoir  montrés 
à  cinq  des  plus  proches  voisins. 
Romultts  ne  permit  (i)  de  tuer  aucun  eb&nt 


{ 


i)  Amumii  RgmAutt  ttr.  S. 


Im  ïoi  qfi}  étaanok^  zmc  pèrts^ )«  dni^idé  vie  M 

On  Cf6«ve  encore  <kiM  JDm^  étlfaliéd^ 
nasse  (i) ,  que  la  loi  qul^âà^àit^ntitèy^tïé 
de  se  marier  et  d'élever  tous  leurs  enfans ,  étoit 
en  vigueur  Pan  177  de  Rome  :  oh  voit  que 
Fusigc  Bprok  r^strab^t  h  hoi  ie  r^ojnubês  ^yû 
permettôit  d'exposer  les  mies  cadettes/ 

Nous  n'avons  de  oonnoissance'de  ce  que^  loi 
des  douze-tables  9  donnée  l'an  de  Rome  301, 
statua  sur  l'exposition  des  enfans  »  que  par  u^ 
fms^gEràc£kir9tâ  (.i^yifcùi  pastam  datribenat 
da  peaplff^. dctjqice d'abûrédpfàsiad  MÎBsmw^ 
id  qiié>rienfMtiiK»8t8iE0iaj  de  b  kèdai^doina^ 
«Mes  t  il  fiit  é^ùmSé  :  les  enfiint  ^  m^éasAfmê 
p»  momttrMwc  étaient  .donc  dôn&ervéry^t.l^l 
loîi  iks  dowcHtablesiar  ^ngea»  nei^  aul»  tnaiîr 

.  «Ii)è9  fi^m^iw^  dit>T«Àjrc  4)^y!a'iBix{tesenli 
i^pfftnt  kur^  MyGma^i  evchéicnuk-^  iM'Kofine^ 
»  moDurs^  «MIT.  fim-  ds  fcirce  q»te  n'oim  aitieim 
i^les  homUtdrlwL «t  II  y  anrok'dpne  cbei  teil 
Ri^ipfJM.  dts  i  lots  coontre  oH  josaf^v  <et  ofln  ne 
l^cSWTbit  fjbeaOït^ne  t]XHiJv^iaHCfmflDloîiX4)> 
QMnaiÉlf  qoi:  permette  dMuqiMarleft  enjGaiisrs 

1"     .j    '.-if»    î^!      «►!:*     '>i    '    */])'•     >     r....v   .   /.      'î  "'  ."> 

^ri)Uv.lTX.,            ^     ;.  ,           .     '     .  li         L. , 
i)  tiv.  lit,  Je  iigih 
3)  ZXe  mofU>.  G/m.    ^  

(4)  H  n^y-a-  pwm  dt?  titre  làMtteWt»  dan^  fe  cRgefte^r' 

tertre  du  code  n'en  dit  rien,  non  plus  que  les  noveiles. 


3»o    DE  l'Esprit  DBS  Loix^ 

ce  fut  sans  doute  un  ^abus  introduit  dans  Ifls 
derniers  temps  ^  lorsque  le  luxe  ôta  l'aisance» 
lorsque  les  richesses  partagées  furent  appellées 
pauvreté  ^  lorsque  le  père  crut  avoir  perdu  ce 
qu'il  donna  à  sa  famille  9  et  qu'il  distingua  cette 
j^ille  de  sa  propriété. 


CHAPITRE    XXII  L 

Dt  tltat  it  rVfdvtrs^  aprh  la  destruction  des 

Romains* 

JL  S  S  téglemens  que  firent  les  Romains  pour 
augmenter  le  nombre  de  leurs  citoyens ,  eurent 
leur  effet  pendant  que  leur  république ,  dans  la 
ibrce  de  son  institution  9  n'eut  à  réparer  que 
les  pertes  qu'elle  faisoit  par  son  courage  9  par 
son  audace ,  par  sa  fermeté ,  par  son  amour 
pour  la  gloire  9  et  par  sa  vertu  même.  Mais 
bientôt  les  loix  les  plus  sages  ne  purent  rétablir 
ce  qu'une  république  mourante  9  ce  qu'une 
anarchie  générale  9  ce  qu'un  gouvernement  mi« 
litaire  9  ce  qu'un  empire  dur  9  ce  qu'un  despo* 
tisme  superbe  9  ce  qu'une  monarchie  foible  9  ce 
qu'une  cour  stupide  9  idiote  et  superstitieuse  » 
avoient  successivement  abattu  :  on  eût  dit 
qu'ils  n'avoient  conquis  le  monde  que  pour 
l'affoiblir  »  et  le  livrer  sans  défense  aux  bar- 
bares* Les  nations  Gothes9  Gétiques  9  Sarrazines 
et  Tarures  9  les  accablèrent  tour-à-tour  i  bientôt 

les 


\ 
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les  peuples  barbares  n'eurent  à  détruire  qu« 
des  peuples  barbares.  Ainsi ,  dans  le  temps  des 
Cibles  »  '  après  les  inondations  et  les  déluges  ^ 
il  sortit  de  la  ferre  des  hommes  armés  qui 
i'exter  minèrent. 


C  H  A  P  I  T  RE     XXIV. 

■     R 

Changamns  arrivés  en  Europe^  par  rapport  au 

rtombrc  des  habitons. 

JLIans  rétat  où  étoit  l'Europe 9  on  n'auroit 
pas  cru  qu'elle  pût  se  rétablir;  surtout  lorsque , 
sous  CharUmagne  j  elle  ne  forma  plus  qu'un 
vaste  empire.  Mais  par  la  nature  du  gouver- 
nement d'alors ,  elle  se  partagea  en  une  infi- 
nité de  petites  souverainetés.  Et  comme  un 
seigneur  résidoit  dans  son  village  ou  dans  sa 
ville  ;  qu*il  n'étoit  grand  ,  riche  ^  puissant  , 
que  dis-)e  ?  qu'il  n'étoit  en  sûreté  que  par  t^ 
nombre  de  ses  habitans  >  chacun  s'attacha  avec 
une  attention  singulière  à  faire  fleurir  son  petit 
pays  :  ce  qui  réussit  tellement,  que ,  malgré  les 
irrégularités  du  gouvernement ,  Iç  défaut  des 
connoissances  qu'on  a  acquises  depuis  sur  le 
commerce ,  le  grand  nombre  de  guerres  et  de 
querelles  qui  s'élevèrent  sans  cesse  >  il  y  eut 
dans  la  plupart  des  contrées  d'Europe  plus  de 
peuple  qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui 

Je  n'ai  pas  le  temps  de  traiter  à  fond  cette 
matière  :  mais  je  citerai  les  prodigieuses  armées 

Toim  //•  Ss 
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^j2^5  de  gens  de  toute  es- 

/^dît(*)  cpi^somCkarUsIX 

/^^  nmlions  d'hommes  en  France» 

^<Jh  perpétilcllcs  réunions  de  plu- 

jT.'^tits  états  9  qui  ont  produit  cette  dimi* 

,.-^  Autrefois  chaque  village  de  France 

j^^ane  capitale  ;  il  n'y  en  a  aujourd'hui 

^e  grande  :  chaque  partie  de  l'état  étoit 

0n  centre  de  puissance  ;  aujourd'hui  tout  se 

lapporte  à  un  centre  ;  et  ce  centre  est ,  pour 

ainsi  dire,  Téut  même* 


CHAPITRE    XXV. 

Continuation  du  mime  sujet. 

Il  est  vrai  que  l'Europe  a ,  depuis  deux  siècles,' 
beaucoup  augmenté  sa  navigation  :  cela  lui  a 
procuré  des  habitans ,  et  lui  en  a  fait  perdre. 
La  Hollande  envoie  tous  les  ans  aux  Indes  ua 
grand  nombre  de  matelots  j  dont  il  ne  revient 
que  les  deux  tiers  ;  le  reste  périt  ou  s'établit 
aux  Indes  :  même  chose  doit ,  à- peu- près  , 
arriver  à  toutes  les  autres  nations  qui  font  ce 
Commerce. 

Il  ne  faut  point  juger  de  l'Europe  comme 
d^un  état  particulier  qui  y  feroit  seul  une 
grande  navigation.  Cet  état  augmenteroit  de 
peuple  9  parce  que  toutes  les  nations  voisines 

(*)  Histoire  de  r univers  »  cli.  V,  de.  la  France.    ' 


Livre  XXIII,  Chap.XXVIT.  jtj 

viendroient  prendra  part  à  cette  navigation  ; 
il  y  arriveroit  des  matelots  de  tous  côtés  : 
TEurope ,  séparée  du  reste  du  monde  par  la 
religion  (i),  par  de  vastes  mers  y  et  par  Àt% 
déserts»  ne  se  répare  pas  ainsi. 


CHAPITRE     XXV  I. 

■ 

Conséquences,    *    '  * 

jj  E  lout  ceci ,  il  faut  conclure  que  l'Europe 
est  encore  aujourd'hui  dans  le  cas  d'avoir 
besoin  des  loix  qui  favorisent  la  propagatioA 
de  l'espèce  humaine  :  aussi  comme  les  poli- 
tiques Grecs  nous  parlent  toujours  de  ce  grand 
nombre  de  citoyens  qui  travaillent  à  la  répu- 
blique 9  les  politiques  d'aujourd'hui  ne  nous 
parlent  que  des  moyens  propres  à  l'augmenter. 


CHAPITRE    XXVI L 

a 

De  la  loifaiu  en  Franupour  encourager  lapropa*^ 

galion  de  tesphu. 

£jiOUis  JT/f^ ordonna  (1)  de  certaines  pen- 
sions pour  ceux  qui  auroient  dix  enfans  »  et 
de  p\us  fortes  pour  ceux  qui  en  auroient  douze. 
Mais  il  n'étoit  pas  question  de  récompenser  des 

(1)  Les  pays  Mahométans  Tentourent  presque  par-tout 

(2)  Edit  de  1666  «  «n  feyeur  des  mariages» 

Ss  % 


)24    DE  l'Esprit  des  Loix,  - 

prodiges.  Pour  donner  un  certain  esprit  général, 
qui  portât  à  la  propagation  de  l'espèce ,  il  falloit 
établir 9  comme  les  Romains ,  des  récompenses 
générales  ou  des  peines  générales. 


CHAPITRE    XXVIIL 

Comment  on  peut  remédier  à  la  dépopulationm 

JLoRSQv'uN  état  se  trouve  dépeuplé  par 
des  accidens  particuliers  ^  des  guerres  ^  des 
pestes  ,  des  famines  »  il  y  a  des  ressources.  Les 
hommes  qui  restent  peuvent  conserver  l'esprit 
de  travail  et  d'industrie  ;  ils  peuvent  chercher 
à  réparer  leurs  malheurs  »  et  devenir  plus  indus^ 
trieux  par  leur  calamité  même.  Le  mal  presque 
incurable  est  lorsque  la  dépopulation  vient  de 
longue  main,  par  un  vice  intérieur  et  un  mau«- 
vais  gouvernement.  Les  hommes  y  ont  péri 
par  une  maladie  insensible  et  habituelle  :  nés 
dans  la  langueur  et  dans  )a  misère,  dans  la 
violence  ou  les  préjugés  du  gouvernement ,  ils 
se  soQt  vus  détruire ,  souvent  sans  sentir  let 
causes  de  leur  destruction.  Les  pays  désolés 
par  le  despotisme  9  ou  par  les  avantages  exces- 
sifs du  clergé  sur  les  laïcs ,  en  sont  deux  grands 
exemples. 

Pour  rétablir  un  état  ainsi  dépeuplé  9  on 
attendront  en  vain  des  secours  des  en£ins 
qui  pourroient  naître*. Il  n'est  plus  temps;  les 
hommes^  dans  leurs  déserts ,  sont  sans  courage 
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et  sans  industrie.  Avec  des  terres  pour  nourrir 
un  peuple ,  on  a  à  peine  de  quoi  nourrir  une 
famille.  Le  bas  peuple ,  dans  ces  pays ,  n^a 
pas  même  de  part  à  leur  misère  »  c'est-à-dire  , 
aux  friches  dont  ils  sont  remplis.  Le  clergé  » 
le  prince  9  les  villes  ^  les  grands  ^  quelques  ci< 
toyens  principaux,  sont  devenus  insensible- 
ment propriétaires  de  toute  la  contrée  :  elle  est 
inculte;  mais  les  familles  détruites  leur  en  ont 
laissé  les  pâtures  ^  et  lliomme  de  travail  n'a 
rien. 

Dans  cette  situation  »  il  faudroit  faire ,  dans 
toute  rétendue  de  l'empire ,  ce  que  les  Romains 
faisoient  dans  une  partie  du  leur  :  pratiquer, 
dans  la  disette  des  habitans ,  ce  qu'ils  obser- 
voient  dans  l'abondance  ;  distribuer  des  terres 
à  toutes  les  familles  qui  n'ont  rien  ;  leur  pro- 
curer les  moyens  de  les  défricher  et  de  les 
cultiver.  Cette  distribution  devroit  se  faire  à 
mesure  qu'il  y  auroit  un  homme  pour  la  rece- 
voir ;  de  sorte  qu'il  n'y  eût  point  de  moment 
perdu  pour  le  travail» 


# 
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CHAPITRE    XXIX. 

Dfs  hôpitaux^ 

L/N  homme  n*est  pas  pauvre  parce  qu'il  n'a 
rien ,  mais  parce  qu'il  ne  travaille  pas.  Celui 
qui  n'a  aucun  bien  et  qui  travaille ,  est  aussi 
à  son  aise  que  celui  qui  a*  cent  écus  de  revenu 
sans  travailler»  Celui  qui  n'a  rien ,  et  qui  a  un 
métier ,  n'est  pas  plus  pauvre  que  celui  qui  a 
dix  arpens  de  terre  en  propre  ,  et  qui  doit  les 
travailler  pour  subsister.  L'ouvrier  qui  a  donné 
à  ses  enfans  son  art  pour  héritage  »  leur  a  laissé 
im  bien  qui  s'est  multiplié  à  proportion  de  leur 
nombre.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui 
a  dix  arpens  de  fonds  pour  vivre  ^  et  qui  les 
partage  à  ses  enfans. 

Dans  les  pays  de  commerce  9  où  beaucoup 
de  gens  n'ont  que  leur  art ,  l'état  est  souvent 
obligé  de  pourvoir  aux  besoins  des  vieillards  , 
des  malades  et  des  orphelins.  Un  état  bien 
policé  tire  cette  subsistance  du  fonds  des  arts 
même  ;  il  donne  aux  uns  les  travaux  dont  ils 
sont  capables  ;  il  enseigne  les  autres  à  travailler, 
ce  qui  fait  déjà  un  travail. 

Quelques  aumônes  que  l'on  fait  à  un  homme 
nud  dans  les  rues^  ne  remplissent  point  les 
obligations  de  l'état ,  qui  doit  à  tous  les  ci- 
toyens une  subsistance  assurée^  la  nourriture. 
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tm  vêtement  convenable  ^  et  un  genre  de  vie 
qui  ne  soit  point  contraire  à  la  santé. 

Aurtng-Zeb  (i),  à  qui  on  demandoit  pour- 
quoi il  ne  bâtissoit  point  d'hôpitaux ,  dit  :  k  Je 
^  rendrai  mon  empire  si  riche ,  qu'il  n'aura  pas 
>»  besoin  d'hôpitaux  n.  Il  auroit  fallu  dire  :  Je 
commencerai  par  rendre  mon  empire  riche  ^  et 
je  bâtirai  des  hôpitaux. 

Les  richesses  d'un  état  supposent  beaucoup 
d'industrie.  Il  n'est  pas  possible  que  dans  un 
si  grand  nombre  de  branches  de  commerce ,  il 
n'y  en  ait  toujours  quelqu'une  qui  souffire ,  et 
dont  par  conséquent  les  ouvriers  ne  soient  dans 
une  nécessité  momentanée. 

C'est  pour  lors  que  l'état  a  besoin  d'apporter 
un  prompt  secours,  soît  pour  empdcher  le 
peuple  de  souffi-ir^  soit  pour  éviter  qu'il  ne  se 
révolte  :  c'est  dans  ce  cas  qu'il  faut  des  hôpî* 
taux,  ou  quelque  r^lement  équivalent,  qui 
pwsse  prévenir  iCette  misère. 

Mais  qsuuul  la  naûon  est  pauvre ,  la  pauvreté 
particulière  dérive  de  la  misère  générale  ;  et 
elle  est,  pour  ainsi  dire,  la  misère  générale. 
Tous  les  hôpitaux  du  monde  ne  sauroient  guérir 
cette  pauvreté  particulière  \  au  contraire ,  l'es- 
prit de  paresse  qu'ils  inspirent ,  augmente  la 
pauvreté  générale ,  et  par  conséquent  la  par- 
ticulière. 

Henri  F III  (i)  ,  voulant  réformer  l'église 

(1)  Voyez  Chardin,  voyage  de  Perse,  tome  VIIL 

(2)  Voyez  l'histoire  de  la  réforme  d'Angleterre ,  par 
M.  Bunuu 
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d'Angleterre,  détruisit  les  moines,  nation  pares* 
seuse  elle-aiême ,  et  qui  entretenoit  la  paresse 
des  autres ,  parce  que  pratiquant  Thospitalité , 
une  infinité  de  gens  oisifs ,  gentilshommes  et 
bourgeois ,  passoient  leur  vie  à  courir  de  cou* 
vent  en  couvent.  Il  ôta  encore  les  hôpitaux  ou 
le  bas  peuple  trouvoit  sa  subsistance ,  comme 
les  gentilshommes  trouvoient  la  leur  dans  les 
monastères.  Depuis  ce  changement ,  Tesprit  de 
commerce  et  d'industrie  s'établit  en  Angleterre* 

A  Rome,  les  hôpitaux  font  que  tout  le 
monde  est  i  son  aise,  excepté  ceux  qui  tra» 
vaillent ,  excepté  ceux  qui  ont  de  l'industrie  » 
excepté  ceux  qui  cultivent  les  arts,  excepté 
ceux  qui  ont  des  terres ,  excepté  ceux  qui  font 
le  commerce. 

Tbi  dit  que  les  nations  riches  avoient  besoin 
dliôpitaux,  parce  que  la  fortune  y  étoit  sujette 
à  mille  accidens  :  mais  on  sent  que  des  secours 
passagers  vaudroient  bien  mieux  que  des  établîi* 
semens  perpétuels.  Le  mal  est  momentané  :  H 
fyat  donc  des  secours  de  même  nature ,  et  qui 
soient  applicables  à  l'accident  particulier. 


# 
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LIVRE     XXIV. 

Des  làixj  dans  le  rapport  quelles  ont  avec 
la  religion  établie  dans  chaque  pays  j 
considérée  dans  ses  pratiques  et  en  eUe^ 
même.'  ,  , 


CHAPITRE   PREMIER. 

*  « 

Du  rclipons  en  giriiraU 

\l>OMME  on  peut  )uger  parmi  les  ténèbres 
celles  qui  sont  les  moins  épaisses,  et  parmi 
les  abîmes  ceux  qui  sont  les  moins  profonds  ; 
ainsi  Ton  peut  chercher  entre  les  religions 
feusses  celles  qui  sont  les  plus  conformes  aa 
bîeh/dè  la  société;  celles  qui ,  quoiqu'elles 
»*aiientipas  l'effet  de -mener  lesl  hommes  auac 
félicités  de  Tautre  vie ,  pe\ivent  le  plus  con- 
tribuer à  leur  bonlieur  dans  celle-ci. 

'  Je  n'examinerai  donc  les  diverses  religiQns 
du  monde ,  que  par  rapport  au  bien  que  Ton 
en  tire  dans  Tétat  civil  ;  isoit  que  je  parle  de 
celle  qui  a  sa  racine  dans  le  ciel ,  ou  bien  dç 
celles  qui  ont  \À  leur  sur  la  terre. 

:  Comme  dans  cet  ouvrage  îe  ne  suis  point 
théologien,  mais  écrivain  politique ,  i)  pourj^pit 

y  avoir  des  choses  qid  ne  seroient  entièrement 
Tome  II.  Tt 
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vraies  que  dans  une  façon  de  penser  humaine  i 
n'ayant  point  été  considérées  dans  le  rapport 
aveodes  vérités  plus  subKmes. 

A  l'égard  de  la  vraie  religion ,  il  ne  faudra 
que  très- peu  d'équité  pcmv  voie  que  )e  n'ai 
jamais  prétendu  faire  céder  sei  intérêts  aux 
intérêts  politiques,  mais  les  unie  :  ot^  pour 
les  unir-,  i(  faut  les  connoitre. 

La  religion  chrétienne ,  qui  ordonne  dus 
hommes  de  s'aimer,  veut  sans  doute  que  chaque 
peuplé  ait  les  meilleures  toix  politiques  et  les 
meilleures  loix.  civiles  ,,  parce  qn'ellos' sont , 
après  eHe ,  le  plus  grand  bien  que  les  hommes 
puissent  doqner  et  recevoiiu  .  .  ^  • 


G  HAP  I  T  R  fi    III 
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ptX  Pa;Y;lx.(*)  aprétendu  piK>uvwqn'HVal^ 
HW^ui^ètriç  '  a(théfl  qu'idolâtra  },  c'esttà^çliro'^  «• 
4'.autre3^  tçrxnef^  qu'il  ei>|:  motus  daagerenxiâe 
n'avoir  pôint-du'tc^utdecQtl^^knt^qufcd'énairobi 
tip^tQ4uy^$iB,  4<J/<Ûaeroîsf.miekue,idit  Hi,  ^ue 
n.  X'ôix.  d^t  .deim^i  c^e^  je: o^'e^iî^t e^pi($  ^quefiid'o» 
iit!jJi^i(que  )e  c^i^cUn;;  ;méshmt  homaBBevwrQe 
^Vsv  qu^^a>  sophisqpie ;fa*4é  i$ur  oe^  qii'âb  n'éss 
d'aucune  utili.é ^  gf nrf. h^maid  que  Ifon  croie 
qp'ua  çeruiiv  homme  epii^te  ^  «ni  lkiiiqu!îl>.est 
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très^utile  que  Ton  croie  que  Dieu  est.  De  Tidée 
qu'il  n'est  pas ,  suit  Titlée  de  notre  indépen- 
dance ;  ou  >  si  noas  né  pouvons  pas  avoir  cette 
idée ,  celle  de  notre  révolte.  Dire  que  la  reli- 
gion n'est  pa$  uii  motif  réprimant  ^  parce  qu'elle 
ne  réprime  pas  toujours  j  c'est  dire  que  les  loix 
civiles  ne  sont  pas  un  motif  réprimant  non 
plus.  Cest  mal  raisonner  contre  la  religion  ^  de 
l'assembler  dans  un  grand  ouvrage  uDe  longue 
inumération  des  maux  qu'elle  a  produits  1  si 
l'on  ne  Êiit  de  même  celle  des  biens  qu'elle  a 
faits.  Si  je  voulois  raconter  tous  les  maux 
qu'ont  ^  produit  dans  le  monde  les  loix  civiles  , 
la  monarchie,  le  gouvernement  républicain  ^  jf 
dirois  des  choses  effroyables.  Quand  il  seroât 
inutile  que  les  sujets  eussent  une  religion  ^  il  ne 
le  seroit  pas  que  les  princes  en  eussent  ;  et 
qiu^ils  blanchissent  d*écume  le  Seul  frein  que 
ceux  qui- ne  craignent  pas  les  loix  humaines 
puissent  avoir. 

Un  prince  qui  aime  la  religion  et  qui  la 
craint,  est  un  lion  qui  cède  à  la  main  qui  le 
datte,  ou  à  la  voix  qui  l'appaise  :  celui  qui 
craint  la  religion  et  qui  la  hait,  est  comme  les 
bêtes  sauvages  qui  mordent  la  chaîne  qui  les 
empêche  de  se  jetter  sur  ceux  qui  passent,  celui 
qui  n'a  point  du  tout  de  religion  ,  est  cet 
animal  terrible  qui  ne  sent  sa  libei^té  que  lors« 
qu'il, déchire  et  qu^il  dévore. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  s'il  vaudroit 
mieux  qu'un  certain  homme  ou  qu'un  certain 
peuple  n'eut  point  de  religion ,  que  d'abuser  de 
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celle  quil  a  ;  mais  de  savoir  quel  est  le  moindre 
mal ,  que  Ton  abuse  quelquefois  de  la  religion^ 
ou  qu'il  n*y  en  ait  point  du  tout  parmi  les 
hommes. 

Pour  diminuer  ITiorreur  de  l'athéisme  on 
charge  trop  l'idolâtrie.  Il  n'est  pas  vrai  que 
quand  les  anciens  éle voient  des  autels  à  quel* 
que  vice ,  cela  signifiât  qu'ils  aimassent  ce  vice: 
cela  sîgnîfioit  au  contraire  qu'ils  le  haïssoient. 
Quand  les  Lacédémoniens  érigèrent  une  cha- 
pelle à  la  Peur ,  cela  ne  signifioit  pas  que  cette 
nation  belliqueuse  lui  demandât  de  s'emparer 
dans  les  combats  des  cœurs  des  Lacédémoniens. 
Il  y  avoit  des  divinités  à  qui  on  demandoit  de  ne 
pas  inspirer  le  crime ,  et  d'autres  à  qui  on  de- 
mandoit de  le  détourner. 


CHAPITRE    I  I  L 

Que  le  gouvernement  modiri  conyieht  mieux  à  la 
religion  chrétienne ,  a  le  gouvernement  despo^ 
tique  à  la  mahométaru. 

Li  A  religion  chrétienne  est  éloignée  du  pur 
despotisme  :  c'est  que  la  douceur  étant  si  re- 
commandée dans  l'évangile  9  elle  s'oppose  à  la 
colère  despotique  avec  laquelle  le  prince  se 
feroit  justice ,  et  exerceroit  ses  cruautés. 

Cette  religion  défendant  la  pluralité  des  fem- 
;mes ,  les  princes  y  sont  moins  renfermés ,  moins 
séparés  de  leurs  sujets,  et  par  conséquent  plus 
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hommes  ;  ils  sont  plus  disposés  à  se  faire  des 
loix  y  et  plus  capablesde  sentir  qu'ils  ne  peuvent 
pas  tout» 

Pendent  que  les  prihces  mahomëtans  don* 
nent  sans  cesse  la  mort  ou  la  reçoivent ,  la  reli* 
gioo  chez  les  chrétiens  rend  les  princes  moins 
timides ,  et  par  conséquent  moins  cruels.  Le 
prince  compte  sur  sts  sujets  »  et  les  sujets  sur 
le  prince.  Chose  admirable  1  la  religion  chré- 
tienne 9  qui  né  semble  avoir  d'objet  que  la  féli- 
cité de  l'autre  vie ,  fait  encore  notre  bonheur 
dans  celle-ci.  '  i     ' 

C'est  la  religion  chrétienne  qiii  ^  malgré  la 
grandeur  de  l'empire  et  le  vice  du  climat ,  a 
empêché  le  despotisme  de  s'établir  en  Ethiopie  ; 
•t  a  porté  au  inilièu  de  l'Afrique  les  moeurs  d# 
VEurope et  ^eis  loix.  •  I  ♦      .  •/.     . 

Le  prince  héritiei"  d^Ethiopîe  y  jouit  d'une 
principauté ,  et  donne  aux  autres  sujets  l'exem- 
plè  de  l'amour  de  l'obéissance.  Tout  près  de-là 
on  voit  le  mahométisme  fyire,  renfermer  les 
enfans  dû  (*)  roi  de  Sennar  :  à  sa  mc^rt  ;  le  con- 
seil les  epvoie  égorger  y  en  faveur  de  celui  qui 
Aïonte  sur  le  trône.  ^ 

Que  Ton  se  mette  devant  lés  yeux  lés  mas- 
sacres continuels  des  rois  et  des  chefs  grecs  et 
romains,  et  de  l'autre  la  destruction' d^s  peu* 
|»leset  des  villes  par  ces  mêmes  chefs  ;  Thimur 
et  Gcngiskah .  qui  ont  dévasté  l'Asie  ;  et  noù^ 

'^  {*)  Reladon  dlEkluopie ,  pzx  le  sièur  Ponce ,  mède^ia  9^ 
au  quatriéoie  recueil  dcs4titfes<èdifiaDtes«- 
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verrons  que  ikhjs  élevons  w  ^kri^ni^meif  tf 
é»w  k  goavernf  meut  un  certain  ydroic  poUtîr. 
que,  et  dans  la  guerre  un  certain  droit  des  genir 
<fi9  h  Mliif«  bufliaine  rft^^^uroit  assf^  .rieçQn- 
n0itfe#    '  I    '  .  "    ■    .     .'■•./     ' .    :n 

Cest  ce  4wt  de$  ^ns  qMî  ftjt,  qM« ,  parmi; 
nous,  la  victoire  laisse  aux  peiipltts  yaincus^eft 
grandes  choses  »  la  vie,  la  libené,  les  Ipix ,  tesr 
biens ,  et  toujours  la  religion  »  lorsqu'on  nt  s'a«* 
vêugle  pas  soi-même. 

Ob  pieitt  dire  que  les  peuples  de  r^uropené 
sont  pas  aujourd'hui  plus  désunis  que  ne  Vé^' 
taiont,  dansiVmpire  ron^ain  devenu' despoti- 
que et  militaire ,  les  peuples  et  les  armées ,  ou 
que  n0  Tétoient  les  armées  entre  elles  :  d'un 
«&té  » .  lefi>  arfti4es  m  faisp^ent  U  guerre  ;  et  die 
l'autre  9  on  leur  donnoit  le,  pillage  des  villes.  » 
ft  jei  partage  pa  la  çon^c9tx9in  des  terres. 


,  C  HA,PITRE    ;i  V. 

tonscqucncts  du  caractère  àt  la  rclig^n  chrétienne^ 
..    .    €^  de  c^i  4i  la  riU^QM  mahomiume. . 

Ovk  le  caractère  de  la  rellAion  chrétienne  et 
celui  de  la  mahométane  ^  on  d9it:r  fans  j^^tn 
e](àmen.9  embrasser  l'une  et  reje^ter  l'autre  :  cas 
il  nouis  est  bien  plus  évident  qu'une  religion 
doit  adoucir  les  moeurs,  des  hommes»  qii'H  ne 
Test  qu'une.,  rel^ion  ^t  vraie. 


!f 
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Ccst  tto  malheur  pour  la  B«t(ife  kumaîne , 
lorsque  UrçUgîonest  é^Mé^fit  w  conc^ 
nm*  U>  reKgfeii  mahoàiétwe.,  iqpii  :ne:P>rle 
lyaa  de  f^vQ^'agM^  encore  3ut(^  he^Q%es  âyçf 
MtesprH4êstiracteurc}tû<ra&MiclQe4  :       ^ 

L*Iustoirei  de  SéMaam  (*)(»  uii  de6;roi$ 
leurs  »  est  adaûrable.  Le  dî^u  de^  'îhèbes  Iw 
apparut  en  songe  y  et  lui  ordom>%  de  fjJipo 
«Kntrtr  kdu^le^I  pi^es^d'Ëgypl»»  IljitS^qûe 
les  idîefiic  n'atvo'îecMi^  ^bif  i^Qur;  ^gl^aUei.qM^ 
négnât^pui^tt'ils  Imî  okkloniiotënt  «ks^  choses 

tt  /èontraîre»  à  leup  volomé- ordinaire  9  et  il  se 
n(iràfen:£thû^iej  . . 

:•-'.:•:•...■        \  l    '  .   ii    .•:      .)   :  '      .!      |  :  (.  j 


à  -" 


''  m(^narï!fàc'j'  n^  que  la^ f^otiiiantk  s^atcmiAodt 

un  état ,  elle  suit  ordinairement  le  plaît  dk 
gouvernement  où  elle  est  établie  :  car  les  hom- 
mes qui  la  reçoivent  ^r'et  ceux  qui  la  font  rece- 
voir 9  n*ont  guère  d'autres  idées  de  police  que 
celles  de  Tétat  dans  lequel  ils  sont  nés. 

Quand  la  religion  chrétienne  souffrit ,  il  y  a 
dçux  siècles  9  ce  malheureux  partage  qui  la 
divisa  en  catholique  et  en  protestante  9  les  peu* 

(*)  Voyez />wJa/»,Uv.  IL 
aiiTI4AHD 
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pies  du  nord  embrassèrent  la  protestante  ^  et 
ceux  du  midi  gardèrent  la  catholique.  ^  l 

'  C'est  quelles  peuples  du  nord^dnt  et  'autoiit 
toujours  un  esprit  d'indépendance  evde  liberté 
que  n*ont  pas  les  peuples  du  midi  ;  et  qu'Une 
religion  qui  n'a  point  de  chef  visible  ^  convient 
mieux  à  l'indépendance  du  climat  »  que  celle 
qui  en  a  un.  •  :*          ; 

DanS'léi  pays  même  oîi'  la  rell^on^pro^ 
testante  s'établit  ^  les  dévolutions  se-firent  sur 
le  pian  de  l'état  politique.  Liuktr  ayant  poiir 
lui  de  grands  princes ,  n'auroit  guère  pu  leur 
faire  goûter  une  autorité  ecclésiputique  qui  n'au- 
roit point  eu  de  prééminence  extérieure  ;  et 
^Calvin  ayant  pour  lui  des  peuples  qui  vivoieiit 
dans  des  4:épid>li(me$  9  ou  f  des  bourgeois  obs- 
curcis dans  dès  monarcHies^,  pouvoit'fort  bien 
Aepas.  établir  des  prééminences  et  des  d^njt^. 

Chacune  de  ces  deux  religions  pou  voit  se 
croire  la  plus  parfaite;,  la  calvjiûste  se  j.ugeant 
plus  conforme  à  ce  que  Jesus-Christ  avoit  dit^ 

^t  ljaiutb4riçiifeà^e  ^;les  sipatrç$,aYPie|)t 
fait»  .  •      '   ." 
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CHAPITRE     VI. 

Aiurt  paradoxe  de  BayU. 

iVl.  Bayle,  après  avoir  insulté  toutes  les 
religions  >  flétrit  la  religion  chrétienne  :  il  ose 
avancer  que  de  véritables  chrétiens  ne  forme- 
roient  pas  un  état  qui  pût  subsbter.  Pourquoi 
non  ?  Ce  seroient  des  citoyens  infiniment 
éclairés  sur  leurs  devoirs,  et  qui  auroient  un  très- 
grand  zèle  pour  les  remplir  ;  ils  sentiroient  très* 
bien  les  droits  de  la  défense  naturelle  ;  plus  ils 
çrpiroient  devoir  à  la  religion ,  plus  ils  pense- 
roient  devoir  à  la  patrie.  Les  principes  du  chris- 
tianisme bien  gravés  dans  lé  cœur ,  seroient 
infiniment  plus  forts  que  ce  faux  honneur  des 
monarchies  »  ces  vertus  humaines  des  répu- 
bliques 9  et  cette  crainte  servile  des  états  despo^ 
tiques. 

^.11  est  étonnant  qu'on  puisse  imputer  à  ce 
grand  homme  d'avoir  méconnu  Tesprit  de  sa 
propre  religion  ;  qu'il  n'ait  pas  su  distinguer  les 
ordres  pour  l'établissement  dii  christianisme 
d'avec  le.  christianisme  même ,  ni  les  préceptes 
de  l'évangile  d'avec  sts  conseils.  Lorsque  le 
législateur  9  au  lieu  de  donner  des  loix ,  a  donné 
des  conseils ,  c'est  qu'il  a  vu  que  s^s  conseils , 
s'ils  étoient  ordonnés  comme  des  loix ,  seroient 
contraires  à  l'esprit  de  sts  loix. 

Tome  IX.  Vv 
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CHAPITRE    VIL 

Dts  loix  dt  perfecùon  dans  la  religion. 

JL  E  S  loix  humaines  ^tes  pour  parler  à  l'esprit 
doivent  donq^r  des  préceptes  et  point  de  con<* 
seils  :  la  religion ,  faite  pour  parier  au  cœur , 
doit  donner  beaucoup  de  conseils  ^  et  peu  dé 
préceptes. 

Quand ,  par  exemple  »  elk  donne  des  règles  i 
non  pas  pour  le  bien,  mais  pour  te  meilleor  ; 
non  pas  pour  ce  qui  est  bon,  mab  pour  ce  qui 
est  parfait;  il  est  convenable  que  ce  soient 4es 
conseils  et  non  pas  des  loix  t  car  b  perfection 
ne  regarde  pas  riiniversdké  «les  iionMHes  n 
des  choses.  De  plus ,  si  oe  simtdes  Ifrix,  il  en 
faudra  «ne  in&uté  dViutres  pour '6ûre  obMTv^ 
les  pnemîères.  Le  câibit  £it  nft  consal  étL 
christianisme  :  lorsqu'on  en  fit  une  loi  potiT  «i 
certain  ordre  de  gens  ^  il  en  fiiHut  cliaque  jtmr 
de  nouvelles  (*)  pour  rédake  les  liommes  à 
l'observadon  de  ceUe-ci.  Le  légidateur  se  Cui- 
gua,  il  ia^oa  la  sodété^  pour  feîre  exécoier 
aux  hommes  par  préceptes  »  ce  que  ceux  qui 
aiment  la  pei&ction  auroientHUiécttté  «omme 
conseil. 

C)  \oy€t\aLhM^thique  du  oaum  ^cciùi.dudikiime 
tïkli^  toaie  V,  par  M.  Dufîn. 
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CHAPITRE    VIII. 

De  raccord  des  loix  de  la  moraU  avec  celles  de 

la  religion  • 

JL^  AN  8  un  pays  où  l'on  a  le  malheur  d*avoif 
une  religion  que  Dieu  q'a  pas  donnée  »  il  est 
toujours  nécessaire  qu'elle  s'accorde  avec  là 
morale  ;  parce  que  la  religion ,  même  fausse  » 
est  U  meilleur  garant  que  les  hommes  puissent 
avoir  de  la  probité  des  hommes. 

Les  points  principaux  de  la  religion  de  ceux 
de  Pégu  (*)  sont  de  ne  point  tuer ,  de  ne  point 
voler ,  d'évité  Vltnffudici^ ,  de  ^  faire  au- 
cun déplaisir  à  son  prochain  »  de  lui  faire ,  au 
contraire  »  tout  le  bien  qu'on  peut.  Avec  cela 
ils  croient  quon  se  sauvera  dans  quelque 
Religion  que  ce  soit  i  ce  qui  fai(  que  ces 
peuples  9  quoique  ^ers  et  pauvries  ^  ont  de  la 
4oucçur  et  de  la  coopp^ssioii  pour  lies  malheu- 
reux^ 

'    (*)  Recueil  dès  voyages  qui  ofU  sinvi  à  Vitabllssemeni  dt 
U  compagnie  du  Indes  ^  tome  QI ,  part.  I ,  p.  63. 
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C  H  A  P  I  T  R  E    I  X.. 

Des  Essécns, 

Xj  ES  Esséens  (*)  falsoîent  vœu  d'observer  la 
justice  envers  les  hommes ,  de  ne  faire  de  mal 
à  personne  f  même  pour  obéir  »  de  haïr  les 
injustes  j  de  garder  la  foi  à  tout  le  monde  »  de 
commander  avec  modestie  »  de  prendre  tou- 
jours le  parti  de  la  vérité  »  de  fuir  tout  gain 
illicite* 


CHAPITRE    X. 

De  la  sccn  stoîque. 

J^  E  S  diverses  sectes  de  philosophie  chez  les 
anciens  y  pouvoient  être  considérées  comme 
des  espèces  de  religion.  Il  n'y  en  a  jamais  eu 
dont  les  principes  fussent  plus  dignes  de  lliom- 
me  9  et  plus  propres  à  former  des  gens  de  bien , 
que  celle  des  stoïciens;  et  si  je  pouvois  un 
moment  cesser  de  penser  que  je  suis  chrétien  , 
je  ne  pourrois  m'empêcher  de  mettre  la  des- 
truction de  la  secte  de  Zinon  au  nombre  des 
malheurs  du  genre  humain. 
Elle  n'outroit  que  les  choses  dans  lesquelles 

(*)  Histoire  des  Juifs ,  par  Pndtaux. 
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il  y  a  de  la  grandeur ,  le  mépris  des  plaisirs  et 
de  la  douleur. 

Elle  seule  savoit  faire  les  citoy  eas  ;  elle  seule 
faisoit  les  grands  hommes  ;  elle  seule  faisolt  les 
grands  empereurs. 

Faites  pour  un  moment  abstraction  des  vérités 
révélées  ;  cherchez  dans  toute  la  nature  y  et 
vous  n*y  trouverez  .pas  de  plus  grand  objet  que 
ïtsAntonins  ;  Julien  même ,  JuUen  (  un*  suffrage 
ainsi  arraché  ne  me  rendra  point  complice  dt 
son  apostasie  ) ,  non,  il  n*y  a  point  eu  après  lui 
de  prince  plus  digne  de  gouverner  les. hommes* 

Pendant  que  les  stoïciens  regardoient  comooe 
une  chose  vaine  les  richesses  ,  les  grandeurs 
humaines ,  la  douleur ,  les  chagrins ,  les  plai« 
sirs  9  ils  n'étoient  occupés  qu'à  travailler  au 
bonheur  des  hommes ,  à  exercer  les  devoirs  de 
la  société  :  il  sembloit  qu'ils  regardassent  cet 
esprit  sacré  qu'ils  croyoient  être  en  eux-mêmes  ^ 
comme  une  espèce  de  providence  &vorable  qui 
veilloit  sur  le  genre  humain. 

Nés  pour  la  société ,  ils  croyoient  tous  que 
leur  destin  étoit  de  travailler  pour  elle,  d'autant 
moins  à  charge  y  que  leurs  récompenses  étoient 
toutes  dans  eux-mêmes  ;  qu'heureux  par  leur 
philosophie  seule  »  il  sembloit  que  le  seul  bon* 
heur  des  autres  pût  augmenter  le  leur. 


I 
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\  CHAPITREXL 

f  Dtla  conumplaiion. 

X^  ES  hommes  étant  £dts  pour  se  coosenrer  i 
pour  se  nourrir ,  pour  se  yêtir ,  et  £iire  toutes 
les  actions  de  la  société,  la  religion  ne  doit  pas 
leur  donner  une  vie  trop  contemplative  (*)• 

Les  Mahométans  deviennent  spéculatifs  par 
habitude;  ils  prient  cinq  fois  le  jour ,  et  chacpie 
fois  il  £aut  qu'ils  fissent  un  acte  par  lequel 
ils  jettent  derrière  leur  dot  tout  ce  qui  appar* 
tient  à  ce  monde  :  cela|  \»  forme  à  la  spécula* 
tion»  Ajoutez  â  cela  cette  indifférence  pour 
toutes  choses ,  que  donne  le  dogme  d'un  destin 
le. 

Si  9  d'ailleurs  9  d^autres  causes  concourent  & 
leur  inspirer  le  détachement  y  comme  si  la 
dureté  du  gouvernement»  si  les  loix  concernant 
la  propriété  des  terres ,  donnent  un  esprit  pré- 
caire ;  tout  est  perdu. 

La  rel^ion  des  Gudires  rendit  antrefiMS  le 
royaume  de  Perse  florissant  ;  elle  corrigea  les 
mauvais  effets  du  despotisme  :  la  religion 
mahométane  détruit  aujourdliui  ce  mtême 
empire. 

(*)  Cest  rincoBvinient  de  la  doctrine  de  Foi  et  de 

Laochiwit» 
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CHAPITRE    X  r  I. 

Dts  pinkencts. 

1 L  est  boa  que  les  |>émteBces  soient  joiiites 
avec  ridée  de  travail ,  aon  avec  Tidée  d*(nsiye  té  ; 
aTec  l'idée  d'on  bien»  non  avec  l'idée  de  Tex- 
traordiaaire  ;  avec  Tidée  de  irogalilé»  non  avec 
ridée  d'ayarice. 


wétmm^i^mmmmtmmHmmmmt 


CHAPITRÉ    X  I  II. 

Des  crhnes  inexpuAks. 

11.  parote, par  un  passage  des  livres  ^  pon« 
tifes^  lapporté  par  »Ciûhvn^i)^  <piti\y  ^oît 
diMsc  les  Rooains  «des  6i4ines'(2)  inexpiaUes  ;  ec 
a'est  là^desstts^  que  Z^^me  foade  le  «éek^  pro- 
pM  à  «nvepîaser  les  nocifs  de  ia^oom^ersiôB  dé 
Constantin  ;  et  Julien  ^  cette  «aillerie  ainère 
qu'il  fait  de  cette  même  conversion  dans  sts 
Césars. 

La  religion  païenne  qiâ^ne  défendoit  que  quel- 
ques crimes  grossiers ,  qui  arrêtoit  la  main  et 
abandonnoit  le  cœur,  pouvoit  avoir  des  crimes 

{\)lXY.Tl»disLoix. 

f  (a)  Sacmm  cammissum ,  ^uod  neque  txpian  pourit  ' 
hnfU  commssum  tst;  qmd  txpian  pourUpubRci  saeerdotes 
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inexpiables:  mais  une  religion  qui  enveloppe 
toutes  les  passions  ;  qui  n'est  pas  plus  jalouse 
des  actions  que  des  désirs  et  des  pensée^  ;  qui 
ne  nous  tient  point  attachés  par  quelques  chai- 
.  nés  9  mais  par  un  nombre  innombrable  de  fils  ; 
qui  laisse  derrière  elle  la  justice  humaine ,  et 
commence  une  autre  justice;  qui  est  fiiitepour 
mener  sans  cesse  du  repentir  à  l'amour  y  et  de 
l'amour  au  repentir  ;  qui  met  entre  le  jugé  et  le 
criminel  un  grand  médiateur ,. entre  le  juste  et  le 
médiateur  un  grand  juge  ;  une  telle  religion  ne 
doit  point  avoir  de  crimes  inexpiables.  Mais 
quoiqu'elle  donne  deis  craintes  et  des  espéran- 
ces à  tous  I  elle  fait  assez  sentir  que ,  s'il  iCy  a 
point  de  crime  qui ,  par  sa  nature ,  soit  inex- 
piable 9  toute  une  vie  peut  l'être  ;  qu'il  seroit 
très-dangereux  de  tourmenter  sans  cesse  la 
miséricorde  par  de  nouveaux  crimes  et  de  nou- 
velles expiations;  qu'inquiet^  sur  les  anciennes 
dettes  9  ]ivms  quittes  envers  lé  «éigneur ,  nous 
devons  craindre  d'en  contracter  de  nouvelles , 
de  combler  la  mesure ,  et^'aller  jusqu'au  terme 
QÙ  la  ibQnté  paternelle  finit. 
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CHAPITRE    XIV. 

Commun  la  foret  ât.  U  nUgion  supplique  à  cdU 

d€S  bnx  civiles.  ;, 

C  OMME  lajreligion  et  les  loix  civiles  doi- 
yent  tendre  principalement  à  rendre  les  hommes 
bons  citoyens»  on  voit  que,  lorsqu'une  des 
deux  s'écartera  de  ce  but ,  T^iutre  y  doit  tendre 
davantage  :  moins  la  religion  sera  réprimante  » 
plus  lei  loix  civiles  doivent  réprimer*      .  . 

Ainsj ,  au  .Js^pqn  ,  ia  religio^  dominante 
p'ayant  presque  point  de  dogmes  et  ne  propo- 
sant point  d^  paradis  ni  d'enfer ,  liés  loix,  pour 
y  suppléer ,  ont  été  feites  aycc  une  sévérité ,  et 
exticutées  ^veç  une  ppnctuaUté  extràorainaires. 

Lorsque  la  religion  établit  le  dogme  de  1^ 
nécessité  àfi%  actions  Immaines^  les  peines  4es 
loix  doivent  être  plus  sévères  et  k  police  plus 
vigilante ,  pour  que  les  homn^es ,  qui ,  sanf 
cela  ,  s'abandonnerpient  eux<-mêmes  ,  soient 
déterminés  par  ces  motifs  v  mais  si  la  religion 
établit  le  dogme  de  la  liberté ,  c'est  autre  chose. 

De  la  paresse  de  l'ame  f  naît  le  dogme  de  ia 
prédestination  màhométane  ;  et  du  dogme  4e 
cette  prédestination  ,  naît  la  paresse  de  l'ame* 
On  a  dit  :  cela  esc  dans  les-  décrets  de  Dieu ,  il 
faut  donc  rester  en  repos.  Dans  un  cas  pareil , 
on  doit  exciter,  par  les  loix,  les  hommes 
endormis  ,dans  la  religion, 

Tom  n.  '  Xx 


j4^    dé'  l'Esprit  ëEsLôiit} 

Lorsque  la  religion  condamna  des  choses  que 
les  loix  civiles  doivent  permettre ,  il  est  dange- 
reux qiie  les-ioîx  civiles  ne  ^e/Aielteiit ,  dfe  leur 
côté ,  ce  que  la  religion  doit  condamner  ;  une 
de  tes  choses  iftarquant  toujours  tin  déiaui 
d'harmonie  et  d^  justesMdaM  les  idées  9  qui  se 
répand  sur  Taptre.  . 

"'  Aihsi  le^  TaftSir^s  <t)  de  ^eiigftkUi ,  chek 
lesquels  t^étoit  uA'  péché ,  «t  thèltoë  un  èrime 
capital  9  de  tntttre  h  tôiiteàudâM}é<eu>  die 
s'appuyer  contre  un  fouet >  de  b&ttre  un  theval 
fcVet  sa  bl^hîe ,  dfe  tàinptt  làh  '<yi  évet  uh  totki? , 
ne  croyohint  pas  qu'il  f  Wt  de  'péthé  i  ViolW 
faïoï ,  à  ttivif  le  bien  tfautttlî,  ^  ftire  ttiju»e  à 
utiliôttimè ,  à  YeliMr.  ïn  «1^  tebt  ^  léi.  Mk  qui 
^ônt  regarder  '  comiM  nécesittifc-e  ce  ^ui  (est 
inditféfi^At ,  otlt  cet  intoliVénient  ^  qU'MlM  feMt 

tohsidém  comme  iftdifféteM  icie  qui  «ft  né» 

CeiiX  de  V  otmosft  (i)  fcttrie W  4ttie  espèce 
â'èiifet  ;  ftiârs  ;  cVst  potir  f*ift>  ceux  ^oi  ^ 
^ahq^é  H'anèt  Àtidls  en  dtttèîM^  iaîs^ ,  ^ 
ont  mis^des  vêremetts  dt  tink  «t  tiM  pas  de  soie , 
iqui  piit  été  chçtthèr  des  huifrèS  ^  qoî  ont  «g| 
'sans  ronsulter  le  diant  ^âcs  oH^k^t  aussi  ne 
reg^rïWit-ils  poinï  côWitne  pédié  llvfôgherie 
-et  It  dérégleùieftt  àVéc  tes  ferttoesr;  ils  croiefit 

•1  .,  •."  •  •  r,,,  ,« 

'  <r)  VbyeE  ti  refiÉîoa  Ue  Mre  Jead  Supkm  CmfAt\ 
^envoyé  en  Tvrttrie  par  le  pape  Intiocetu  IV  ^  ef 
Tannée  1146. 

(1)  Recutïl  des^oyagts  (juiont  servi  a  VétdhUssemeni  de 
la çompagnkdcs ImUs^  tôÀxé  V,  pàit.  I,  p. ^92*  ' ' 


ItVM  XJ(IV,  Ckap.  XI r.    J47. 

même  que  les  débauches  de  leurs  enfans  sont 

agréaHes  à  leors  dietw. — .    . 

Lorsque  la  religion  justiâe  pour  une  chose 
d'accidetit  l'Aile  peni  irtùtilemeiÂ  l^^lu^grand 
resiort  qui  soit  parmi  les  hommes.  On  croit, 
^hez  les  Indiens ,  que  les  eaux  du  Gange'  oiil 
une  vertu  saRCttfimte  (*)-;  «eux  qui  meurent 
sur  ses  bords ,  sont  réputés  exempts  des  peines 
àe  .râutre'vié  ,  et'  devdir-  habiifer  ubè  tégioti 
bleiné^C  (léUcéfs:  bii  envoicVdës  lieu?^lés^ius 
réçïA^Sy  àçS  uthe^plielnes'dé  cetidtes  desmorts  ^ 
pQur  les  jf  tter  4^"^  ^^  Qange.'Qu'iiApbrtirqû'eii 
vive  vertueusement,  ou  .non}  on  se  (era^ttet 


que  pour  conmen^  ^i^i>of^\iv^  . 
(*)  Lttlrtt  ÛtfiMas,  quinzième  recaeil. 
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G  H  A  PI  T  RE    X  V. 

Comment  Us  loix  ciyilis  corrigent  quelquefois  Ui 

faus^  reliions. 

jL  E  respect  pour  les  choses  anciennes  ,  J9 
simplicité  ou  la  superstition,,  ont  quelcpiefoîs 
étab^^des  mystères  ou  des  cérémonies  »  qui 
pouvoient  choquer  la  pude'ur  ;  et  de  cela  les 
exemples  n*ont  pas  été  rares  dans  le  monde, 
Aristote  (i)  dit  que ,  dans  ce  cas  y  la  loi  permet 
que  les  pères  de  famiUe  aUl^t  au  temple  celé* 
l^rer  ces  mystères  pour  leurs  femmes  et  pour 
leurs  enfans.  Loi  civile  adfnifahïe  qui.conseryc 
les  mœurs  pontre  la  religion  !       ,       . 

Auguste  (1)  défendit  aux  jeunes  gens  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  d'assister  à  aucime  cérémonie 
nocturne ,  s'ils  n'étoient  accompagnés  d'un  pa- 
rent p^s  âgé  î  et  lorsqu'il  rétablit  les  fêtes  (3^ 
liipercales ,  il  ;ie  voulut  pas  yie  les  jçunés  gens 
courussent  nuds.  .  . 


(i)i»»fi«.liv.Vn.clJ.3ÉVlL 

(»)  Suétone  »Ja  Ai^uto,  ch.  XXXL 

(3)  aid. 


i. 
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CHAPITRE    XVI. 

Comment  Us  loix  de  la  religion  corrigent  les 
incoriviniens  de  la  constitution  politique, 

JLy'UN  autre  côté,  la  religion  peut  soutenir 
rétat  politique  »  lorsque  les  loix  se  trouvent 
dans  l'impuissance. 

Ainsi  9  lorsque  Tétat  est  souvent  agité  par  des 
guerres  civiles  »  la  religion  fera  beaucoup  9  si 
elle  ëtablii  que  quelque  partie  de  cet  état  reste 
toujours  en  paix.  Chez  les  Grecs ,  les  Eléens  » 
comme  prêtres  d'Apollon  ,  jouissoiént  d^une 
pai»  étemelle*  Au  Japon  (*),  on  laisse  toujours^ 
en  paix  la  ville  de  Méaco  »  qui  est  une  ville 
sainte  :  la  religion  ^  maintient  ce  règlement  ;  et 
cet  empire 9  qui  semble  être  seul  sur  la  terre  » 
et  qui  n'a  9  et  qui  ne  veut  avoir  aucune  res* 
source  de  la  part  des  étrangers ,  a  toujours 
dans  son  sein  un  commerce  que  la  guerre  ne 
riiine  pâs% 

I  Dans  les  états  oit  les  gaîerres  ne  se  foi^t  pas 
par  une  délibénftion  commune ,  et:o&  les  loix 
ne  se  sont  laissé  aucun  moyen  de  les  terminer 
ou  de  les  prévenir,  la  religion  établit  des  temps 
4e  paix,  pu  de  trêves ,  pour  que  le  peuple 
puisse  faire  les  choses  sans  lesquelles  l'état  ne 

(*)  Reauilda  voyages  qui  ont  servi  â  tétaàBssement  de 
U  coÊupagaie  des  Mes^  tome  IV»  part  I>  p.  laj. 
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pourroit  subsister  »  comme  les  semailles  et  les 
travaux  pareils. 

Chaque  année,  pendant  quatre .moi^^. toute 
hostilité  cessôit  entre  les  tribus  (i)  Arabes  :  le 
moindre  trouble  eût  été  une  impiété.  Quand 
chaque  seigneur  faisoit  en  France  la  guerre 
ou  la  paix  y  la  religion  donna  des  trêves ,  qui 
dévoient  avoir  lieu  dans  de  certaines  saisom. 


C  H  APITRE    XVI  L 


ContisuéÊMa  du  wUmt  MaifU. 


L 


O.RSQ ^i  L  y  aJ}iHucaiip  deât^eiBideiiaMe 
dans  un.éiUt  »  *1  fBflt,  npi^  la  âeli^on  donM 
WaïK^iip  ik  mpy£M  At  récosictliadoii.  |L«« 
▲rah9$9  pe«ipie  jbrigand,  aefaispkiit  fto^ycM 
des  m)  tires  et  des  iQ}uaâocs«  MÀosnet  (%)  A 
cttte  UÀ:  ^  Si  qittlqtt'iin  pardonae ie  daog  dt 
H  SMi  frêne  ())«  il  pourea  poursuivw  k^nale 
n  t£diÊem.poiitjd^  dooimagos^^  întéréts^  mam 
n  celui  qui  fera  tort  au  méchant  aprè^  avait 
•  «eçu  sads&ctîoa  de  iui  ^  éoufiriva  au  four  da 
»  fugenaot  ife$  toumiMS  doulouMmt  mu 

Cèm  les  Germains  »  on  héwiunt  des  iiaîiies>iC 
dcstmmitiésde  ses  proches  :-maiseU«»ci^étôi«Hi 
pa^  éternelle^  On  qxpidîr  Pboaîicifdt  ^^n  ilod^ 


•  <  ' 


(  f 


(i)  Voyez  Pridtaux ,  vie  de  Mahomet,  p«  6^ 
(3)  Efirsnoi^^mtAljiiÉidui^liaa; 
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liant  une  certaine  quantité  de  bétail ,  et  toute 
la  famille  recevoit  la  satisfaction  :  chose  très- 
utile  ,  dit  Tatltt ,  (i)  parce  que  les  inimitiés 
sont  plus  dangereuses  chez  un  peuple  libre.  Je 
crois  bien  que  les  ministres  de  la  religion ,  qui 
avoient  tant  de  crédit  parmi  eux  ,  entroient 
dans  ces  réconciliations. 
•  Chex  les  Malais  (i)  ,  où  la  réconciliation 
n'est  pas  établie ,  celui  qui  a  tué  quelqu'un ,  sûr 
d'être  assassiné  par  les  parens  ou  les  amis  du 
mort ^  s'abandonne  à  sa  fureur  ^  blesse  et  tue 
tojut  ce  qu'il  rencontre. 


^^ 


CHAPITRE     X  V  I  I L 

Commtm  ùu  iùix  de  U  nligién  om  Vefu  des 

loix  màUs.  .    i 

« 

JLes  premiers  Grecs  étaient  des .  petits  peiH 
fies  soaveot  dispersés  »  picMies  sur  Ja  mer  ^  ûh 
justes  soir  la  terre  9  ^aos  politique  et  sans  Uhm. 
Les  IxUes  actions  i'ffefutie  ec  de  Tèés^  font 
voir  l'état  oàse  trouvoit  ce  peuple  naissant. 
c'Qae  pottvott  faire  la.f«ligioa,  tfàe  «  qu'«(te 
.firpmir  dofUMrtde  l'àorreur  4»  meurtre  i  £Ue 

'.   (ji)  JhwcrHfè4  ^^rmoM. 

(2)  Recuàl  dis  voyages  qui  om  servi  à  l'établissement  de 
ta  compap»ie  des  Indes j  «oflfie  VII,  p  )o^  Voyez  aussi 
les  mémoires  da  comie  dm  FoHhh^  ec  ce  qu*3  dit  sur  les* 

>Iacassars« 
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établit  qu'un  homme  j  tué  par  violence  (i)  ^ 
étoit  d'abord  en  colère  contre  le  meurtrier^ 
qu'il  lui  inspiroit  du  trouble  et  de  la  terreu/»  et 
vouloit  qu'il  lui  cédât  les  lieux  qu'il  avoit  fré- 
quentés; on  ne  pouvoit  toucher  le  criminel ,  ni 
converser  avec  lui ,  sans  être  souillé  (i)  ou 
intestable  ;  la  présence  du  meurtrier  devoit 
être  épargnée  à  la  ville  ^  et  il  falloit  l'expier  (3). 


CHAPITRE    XIX. 

Que  itst  moins  la  vénii  ou  la  faussai  JCun 
dogme  f  qui  le  rend  utile  ou  pernicieux  aux, 
hommes  dans  titat  civil  ^  que  Pusage  ou  tabus 
que  tonenfedu 

Xj  fi  S  dogmes  les  phis  vrais  et  les  plus  saints  ^ 
peuvent  avoir  de  très-mauvaises  conséquences  » 
lorsqu'on  ne  les  lie  pas  avec  les  principes  de  la 
société  ;  et  au  contraire  les  dogmes  les  plus 
faux  en  peuvent  avoir  d'admirables ,  lorsqu'on 
sait  qu'ils  se  rapportent  aux  mêmes  principes. 

La  religion  de  Confueuis  nie  Pimmortafité  de 
l'ame  ;  et  *la  secte  de  Zinon  ne  la  croyoit  pas. 
Qui  le  diroit  ?  ces  deux  sectes  ont  tiré  de  leufs 
mauvais  principes  des  conséquences  ^  non  pas 
justes ,  mais  admirables  pour  la  société. 

La  religion  des  Tao  et  des  Foi  croit  l'immor- 

(i)  Plmn^  d€s  Loix ,  Uv.  IX. 

W  Vpjrça;  la  trag.  d'QEdipç  à  Colonaç. 

h)  Platon,  des  Loix ^]iY.  IX. 

taUté 
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falité  de  l'ame  :  mais  de  ce  dogm^  si  saint ,  ils 
ont  tiré  des  conséquences  affreuseS'(i). 

Presque  par  tout  le  monde ,  et  dans  tous  les 
temps ,  l'opinion  de  ritnmortalité  de  Tame  , 
iQal  prise ,  a  engagé  les  femmes,  Us  esclaves  9 
les  Si^tS  t  les  amis  »  à  se  tuer ,  pour  aller  servir 
dans  l'autre  monde  l'objet  de  leur  respect  ou  de 
leur  amour.  Cela  étoit  ainsi  dans  les  Indes  oc- 
cidentales ;  cela  étoit  ainsi  chez  les  Danois  (i)i 
et  ^la  esc  encore  aujourd'hui  au  Japon  (3)  9  à 
Macassar  (4) ,  et  dans  plusieurs  autres  endroits 
4e  la  terre. 

•  Ces  coutumes  émanent  moins  directement 
du  dogme  de  Timmortalité  de  l'ame ,  que  de 
celui  de  la  résurrection  des  corps  ;  d'où  Ton  a 
tiré  cette  conséquence»  qu'après  «la  mort  un 
même  individu  auroit  les  mêmes  besoins ,  les 

(1)  Un  philosophe  Chinois  argumente  ainsicontre  la 

doctrine  de  Foë.  a  II  est  dit  dans  un  livre  de  cette  seae, 

n  que  notre  corps  est  notre  domicile  »  et  Tame  Thôtesse 

n  immortelle  qui  y  loge  :  mais  si  le  corps  de  nos  parens 

»  n*est  qu*un  logement,  il  est  naturel  de  le  regarder  avec 

p  le  même  mépris  qo*on  a  pour  un  amas  de  bone  «t  de 

w  ten:e.  NVst^ee  pas  vouloir  arracher  du  cœur  la  verta 

»  de  l'amour  des  parens }  Cela  porte  de  même  à  né- 

w  glîgcr  les  soins  du  corps ,  et  à  lui  refuser  la  compassion 

ti  et  raflèciion  si  nécessaires  pour  sa  conservation  :  ainsi 

»  les  disciples  de  Fûë  se  tuent  à  milliers  «».  Ouvrage  d*ua 

philosophe  Chinois ,  dans  le  recueil  du  P.  du  HaUe, 

tome  III,  p.  5a. 

{%)  Voyez  Thomas  Baréçlin  ^  2nt\q^\xh  Dviobet. 

(3)  Relation  du  Japon ,  dans  le  reciuUdts  voyag^-^ii 
çnt  servi  à  Péublissemeni  de  la  compagnie  des  Indes. 

(4)  Mémoires  de  Forbin. 

Tome  II.  Y  y 
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mêmes  sentimens  y  les  mêmes  passions.  Dans  ce 
point  de  vue ,  le  dogme  de  l'immortalité  de 
rame  affecte  prodigieusement  les  hommes  , 
parce  que  l'idée  d'un  simple  changement  de  de- 
meure est  plus  à  la  portée  de  notre  esprit  »  et 
flatte  plus  notre  cœur ,  que  l'idée  d'une  modifi- 
cation nouvelle. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  une  religion  d'établir 
tin  dogme;  il  faut  encore  qu'elle  le  dirige.  C'est 
ce  qu'a  fait  admirablement  bien  la  religion 
chrétienne  à  l'égard  des  dogmes  dont  nous 
parlons  :  elle  nous  fait  espérer  un  éfatque  nous 
croyons  9  non  pas  un  état  que  nous  sentions  ou 
que  nous  connoissions  :  tout ,  jusqu'à  la  ré- 
surrection des  corps  ^  nous  mène  à  des  idées 
spirituelles. 


CHAPITRE    XX. 

Continuation  du  mime  suja, 

. JL  E  S  livres  (*)  sacrés  des  anciens  Perses  i 
disoient  :  •(  Si  vous  voulez  être  saint ,  instruisez 
^  vos  enfans ,  parce  que  toutes  les  bonnes  ac« 
H  tions  qu'ils  feront  vous  seront  imputées  ».  Ils 
conseilloient  de  se  marier  de  bonne  heure  ; 
parce  que  les  enfans  seroient  comme  un  pont 
au  jour  du  jugement ,  et  que  ceux  qui  n'auroient 
pas  d'enfans  ne  pourroient  pas  passer.  Ces 
dogmes  étoient  faux^  mais  Us  étoient  très*utiles. 
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CHAPITRE    XXI. 

De  la  mkempsycost. 

JL  E  dogme  de  l'immortalité  de  Tame  se  divise 
en  trois  branches ,  celui  de  Timmortalité  pure  9 
celui  du  simple  changement  de  demeure ,  celui 
de  la  içétempsycose  ;  c'est-à-dire ,  le  système 
des  Chrétiens  ,  le  système  des  Scyihes ,  le  sys- 
tème des  Indiens.  Je  viens  de  parler  des  deux 
premiers  ;  et  je  dirai  du  troisième  que ,  comme 
il  a  été  bien  et  mal  dirigé ,  il  a  aux  Indes  de 
bons  et  de  mauvais  effets.  Comme  il  donne 
aux  hommes  une  certaine  horreur  pour  verser 
le  sang  »  il  y  a  aux  Indes  très-peu  de  meurtres  ; 
et  y  quoiqu'on  n'y  punisse  guère  de  mort  >  tout 
le  monde  y  est  tranquille. 

D'un  autre  côté ,  les  femmes  ^y  brûlent  à 
la  mort  de  leurs  maris  :  il  n'y  a  que  les  inno* 
cens  qui  y  souffrent  une  mort  violenté. 


# 


Ty 


3^5    i>E  l'Esprit  dés  Loix, 


mm 


CHAPITREE    XX  IL. 

Combien  il  est  iangtrtu»  qtu  la  rdi^on  inspire 
de  t horreur  pouf  des  choses  indifférentes. 

\j  N  certain  honneur  ^  que  des  préjugés  de 
religion  établissent  aux  Indes  ,  fait  que  le^ 
diverses  castes  ont  horreur  les  unes  des  autres. 
Cet  honneur  est  uniquement  fondé  sur  la  reli- 
gion; ces  distinctions  de  famille  ne  forment 
pas  des  distinctions  civiles  :  il  y  a  tel  Indien 
qui  se  croiroit  déshonoré ,  s'il  mangeoit  avec 
son  roi. 

Ces  sortes  de  distinctions  sont  liées  à  une 
certaine  aversion  pour  les  autres  hommes  « 
bien  différente  des  sentimens  que  doivent  faire 
naître  les  diâférences  des  rangs ,  qui ,  parmi 
nous  9  contiennent  l'amour  pour  les  inférieurs. 

Les  loix  de  la  religion  éviteront  d'inspirer 
d'autre  mépris  que  celui  du  vice ,  et  sur-tout 
d'éloigner  les  hommes  de  l'amour  et  de  la  pitié 
pour  les  hommes* 

La  religion  mahométane  et  la  religion  in- 
dienne 9  ont ,  dans  leur  sein ,  un  nombre  infini 
de  peuples  :  les  Indiens  haïssent  les  Mahomé* 
tans ,  parce  qu'ils  mangent  de  la  vache  ;  les 
Mahométans  détestent  les  Indiens  ^  parce  qu'ils 
mangent  du  cochon. 
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CHAPITRE    XXIII. 

Des  fêtes, 

V^UAND  une  religion  ordonne  la  cessation 
du  travail ,  elle  doit  avoir  égard  aux  besoins 
des  hommes ,  plus  qu'à  la  grandeur  de  l'être 
qu'elle  honore. 

Cétoit  à  Athènes  (i)  un  grand  inconvénient 
que  le  trop  grand  nombre  de  fêtes.  Chez  ce 
peuple  dominateur,  devant  qui  toutes  les  villes 
de  la  Grèce  venoient  porter  leurs  différends  ^ 
on  ne  pouvoit  suffire  aux  affaires. 

Lorsque  Constantin  établit  que  l'on  chome- 
roit  le  dimanche ,  il  fit  cette  ordonnance  pour 
les  villes  (i) ,  et  non  pour  les  peuples  de  la 
campagne  :  il  sentoit  que  dans  les  villes  étoient 
les  travaux  utiles ,  et  dans  les  campagnes  les 
travaux  nécessaires. 

Par  la  même  raison ,  dans  les  pays  qui  se 
maintiennent  par  le  commerce  »  le  nombre  des 
fêtes  doit  être  relatif  à  ce  commerce  même. 
Les  pays  protestans  et  les  pays  catholiques 
sont  situés  (3)  de  manière  que  l'on  a  plus 

(i)  Xénophon ,  de  la  république  d* Athènes. 

(2)  Leg.  3 ,  cod.  de  feriis.  Cette  loi  n'étoit  £dte  sans 
doute  que  pour  les  païens. 

(3)  Les  catholiques  sont  plus  vers  le  midi ,  et  les  pro? 
sestans  vers  le  nord. 
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besoin  de  travail  dans  les  premiers  que  dans 
les  seconds  :  la  suppression  des  fêtes  conve- 
noit  donc  plus  aux  pays  protestans  qu'aux  pays 
catholiques. 

Dampierre  (*)  remarque  que  les  divertisse- 
mens  des  peuples  varient  beaucoup  selon  les 
climats.  Comme  les  climats  chauds  produisent 
quantité  de  fruits  délicats ,  les  Barbares ,  qui 
trouvent  d'abord  le  nécessaire,  emploient  plus 
de  temps  à  se  divertir  :  les  Indiens  des  pays 
froids  n'ont  pas  tant  de  loisir  ;  il  faut  qu'ils 
pèchent  et  chassent  continuellement  :  il  y  a 
donc  chez  eux  moins  de  danses,  de  musique 
et  de  festins  ;  et  une  religion  qui  s'établiroit 
chez  ces  peuples ,  devroit  avoir  égard  à  cela 
dans  l'institution  des  fêtes. 


CHAPITRE     XXIV. 

Dts  loix  de  religion  locales. 

1 L  y  a  beaucoup  de  loix  locales  dans  les 
diverses  religions.  Et  quand  Momésuma  s'ob- 
stinoit  tant  à  dire  que  la  religion  des  Espagnols 
étoit  bonne  pour  leur  pays ,  et  celle  du  Mexique 
pour  le  sien ,  il  ne  disoit  pas  une  absurdité  ; 
parce  qu'en  effet  les  législateurs  n'ont  pu  s'em* 
pêcher  d'avoir  égard  à  ce  que  la  nature  avoit 
établi  avant  eux. 

(*)  Nouveaux  voyais  autour  du  monde,  tome  IL 


Livre  XXIV,  Chap.XXIV,  359 

L'opinion  de  la  métempsycose  est  faite 
pour  le  climat  des  Indes.  L'excessive  chaleur 
brûle  (i)  toutes  les  campagnes;  on  n'y  peut 
nourrir  que  très-peu  de  bétail  ;  on  est  toujours 
en  danger  d'en  manquer  pour  le  labourage; 
les  bœufs  ne  s'y  multiplient  (i)  que  médiocre- 
ment ;  ils  sont  sujets  à  beaucoup  de  maladies: 
une  loi  de  religion  qui  les  conserve ,  ^st  donc 
très-convenable  à  la  police  du  pays. 

Pendant  que  les  prairies  sont  brûlées ,  le  riz 
et  les  légumes  y  croissent  heureusement ,  par 
les  eaux  qu'on  y  peut  employer  :  une  loi  de 
religion  qui  ne  permet  que  cette  nourriture,  est 
donc  très-utile  aux  hommes  dans  ces  climats. 

La  chair  (3)  des  bestiaux  n'y  a  pas  de  goût; 
et  le  lait  et  le  beurre  qu'ils  en  tirent ,  fait  une 
partie  de  leur  subsistance  :  la  loi  qui  défend 
de  manger  et  de  tuer  des  vaches ,  n'est  donc 
pas  déraisonnable  aux  Indes. 

Athènes  avoit  dans  son  sein  une  multitude 
innombrable  de  peuple  ;  son  territoire  étoit 
stérile  :  ce  fut  une  maxime  religieuse ,  que  ceux 
qui  ofFrolent  aux  dieux  de  certains  petits  pré- 
sens ,  les  honoroient  (4)  plus  que  ceux  qui 
immoloient  des  bœufs. 

(i)  Voyage  de  Bemîer^  tome  II,  p.  137. 

(1)  Lettres  édifianLs ,  douzième  recueil ,  p.  çj; 

(3)  Voyage  de  Bemier^  tome  II,  p.  137. 

(4)  Euripide  dans  Atluénée ,  Uy  •  II ,  p.  40. 
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CHAPITRE    XXV. 

Inconvénient  du  transport  ^unc   religion  JPun 

pays  à  un  autre» 

J  L  suit  delà  9  qu^il  y  a  très-souvent  beaucoup 
d'inconvéniens  à  transporter  une  religion  (i) 
d'un  pays  dans  un  autre. 

«  Le  cochon ,  dit  (1)  M.  de  BoulainvilUers , 
H  doit  être  très^rare  en  Arabie ,  où  il  n'y  a 
M  presque  point  de  bois ,  et  presque  rien  de 
^  propre  à  la  nourriture  de  ces  animaux^ 
>»  d'ailleurs,  la  salure  des  eaux  et  des  alimens, 
f>  rend  le  peuple  très- susceptible  des  maladies 
»  de  la  peau  >»•  La  loi  locale  qui  le  défend^ 
ne  sauroit  être  bonne  pour  d'autre  (3)  pays, 
où  le  cochon  est  une  nourriture  presque  uni? 
yerselle ,  et  en  quelque  façon  nécessaire. 

Je  ferai  ici  une  réflexion.  Sanctorius  a  ob«' 
serve  que  la  chair  de  cochon  que  l'on  mangç 
se  transpire  (4)  peu;  et  que  même  cette  nour« 
riture  empêche  beaucoup  la  transpiration  de$ 
autres  alimens  :  il  a  trouvé  que  la  diminution 
alloit  à  un  tiers  ;  on  sait  d'ailleurs  que  le  défaut 

(t)  On  ne  ps^rle  point  ici  de  la  religion  chrétienne; 
parce  que^  comipe  on  a  dit  au  liv.  XXIV,  ch.  I,  à  la  fin» 
la  religion  chrétienne  est  k  premier  bien. 

(a)  Vie  de  Mahomet. 

(3)  Comme  à  la  Chine. 

(4)  Médec.  Statiq.  sect.  3  ,  aphor.  i^. 

de 
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de  transpiration  formé  ou  aigrit  lei  fhaladieK 
de  la  peàa  I  la  AotlrrilUre  du  cochota  doit  dotlc 
être  défendue  dans  les  climats  oii  l'oil  est  feujft 
à  tts  maladie^  9  comme  celui  de  la  Palestine , 
de  l'Arabie  I  dé  l'Egypte  et  de  k  Lybie» 


CHAPITRE    XXVI. 

Cominuation  du  même  sujet. 

JM.  CHARDiIt  (i)  dit  qu'il  n'y  a  point  dé 
fleuve  navigable  en  Perse,  si  ce  n'est  le  fletivè 
Kur ,  qui  est  aux  extrémités  de  l'empire.  L'an« 
cienne  loi  des  Guèbres  9  qui  défendoit  de  na- 
viger  sur  les  fleuves,  n'a  voit  donc  aucun  incon* 
vément  dans  leur  pays  :  mais  elle  auroit  ruiné 
le  commerce  dans  un  autre. 

Les  continuelles  lotions  sont  très  en  usage 
dans  les  climats  chauds.  Cela  fait  que  la  loi 
mahométane  et  la  religion  indienne  les  or« 
donnent.  C'est  un  acte  très-méritoire  aux  Indes 
de  prier  (1)  Dieu  dans  l'eau  courante  :  mais 
comment  exécuter  ces  choses  dans  d'autres 
climats  ? 

Lorsque  la  religion,  fondée  sur  le  climat,* 
a  trop  choqué  le  climat  d'un  autre  pays ,  elle 
n'a  pu  s'y  établir  ;  et  quand  on  l'y  a  introduite  ^ 
elle  en  a  été  chassée.  Il  semble ,  humainement 

(1)  Voyage  de  Perse ,  tome  IL 

(2)  Voyage  de  Bcmkr,  tome  II. 

Tome  IL  Z% 


r 
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parlant,  que  ce  soit  le  climat  qui  a  prescrit  dos 
bornes  à  la  religion  chrétienne  et  à  la  religion 
asiahomëtane. 

.  Il  suit  de-U  qu'il  est  presque  toujours  con- 
yenable  qu'une  religion  ait  des  dogmes  parti* 
culiers  et  un  culte  général.  Dans  les  loix  qui 
concernent  les  pratiques  de  culte ,  il  faut  peu 
de  détails,  par  exemple ,  des  mortifications,  et 
non  pas  une  certaine  mortification.  Le  Chris- 
tianisme est  plein  de  bon  sens  :  l'abstinence 
est  de  droit  divin  ;  mais  une  abstinence  par- 
ticulière est  de  droit  de  police  ^  et  on  peut  la 
changer. 


# 


s. 
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LIVRE     XXV. 

Des  loix  9  dans  le  rapport  qu  elles  ont  avec 
l'établissement  de  la  religion  de  chaque 
pays  j  et  sa  police  extérieure» 


CHAPITRE   PREMIER. 

Du  sentiment  pour  la  religion» 

JL'homme  pieux  et  Tathée  parlent  toujours 
de  religion  ;  l'un  parle  de  ce  qu'il  aime  9  et 
l'autre  de  ce  qu'il  craint. 

— ^— 

CHAPITRE    IL 

Du  motif  iPattackement  pour  les  diverses  religions» 

XjES  diverses  religions  du  monde  ne  donnent 
pas  à  ceux  qui  les  professent  des  motifs  égaux 
d'attachement  pour  elles  :  cela  dépend  beau- 
coup de  la  manière  dont  elles  se  concilient  avec 
la  éçon  de  penser  et  de  sentir  des  hommes. 
Nous  sommes  extrêmement  portés  à  ridolâ<« 
trie,  et  cependant  nous  ne  sommes  pas  fort  atta- 
chés aux  religions  idolâtres}  nous  ne  sommes 

Zz  2 
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guère  portés  aux  idées  spirituelles  ^  et  cepen- 
dant nous  sommes  très-attachés  aux  religions 
qui  nous  font  adorer  un  être  spirituel.  C'est 
un  sentiment  heureux  qui  vient  en  partie  de 
la  satisfaction  que  aou^s  trouvons  en  nQu$- 
luêmes ,  d'avoir  été  ^ssez  intelli^ens  pour  avoir 
choisi  une  religion  qui  tirç  la  divinité  de  ITiu- 
miliation  oà  les  autres  Pavoient  mise.  Nous 
regardons  l'idolâtrie  comme  la  religion  des 
peuples  grossiers  ;  et  la  religion  qui  a  pour 
objet  un  êir^  spirituel ^  coouae  celle  de  peuples 
éclairés. 

Quand,  avec  l'idée  d'un  être  spirituel  su- 
prême 9  qui  forme  le  dogme  >  nous  pouvons 
joÂodre  encore  des  idées;  sensibles  qui  entrent 
dans  le  culte,  cel4  npus  donne  un.  grand  atta- 
chement pour  la  religion  ,  parce  que  le$  fnoti£i 
dont  nous  venons  de  parler ,  se  trouvent  joints 
à  notre  penchant  naturel  pour  les  choses  seo* 
sibles.  Aussi  les  catholiques ,  qui  ont  plus  de 
cette  sorte  de  culte  que  les  protestans  ,  sont-ils 
plus  invinciblement  attachés  à  leur  religion 
que  les  protestans  ne  le  sont  HtUtkvtfy  et  plus 
zélés  pour  sa  propagation. 

Lorsque  (*)  le  peuple  d'Ephèsc  eut  appris 
que  les  pères  du  concile  a  voient  décidé  qu'on 
pouvoit  appeller  la  vierge  mire  dt  Dieu ,  il  §at 
transporté  de  joie  ;  il  baisoit  les  mains  des 
évêques ,  il  embrassoit  leurs  genoux  ^  tout  rsr 
tentissoit  d'acclamatioas« 

C)  Lettre  de  S.  CyriUe. 
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'  Quand  une  religion  iateUectuelle  nous  donne 
encore  Tidée  d'un  choix  fait  par  la  divinité , 
et  d'une  distinction  de  ceux  qui  la  professent 
d'avec  ceux  qui  ne  la  professent  pas ,  cela  nous 
attache  beaucoup  à  cette  religion.  Les  Maho- 
métans  ne  seroient  pas  si  bons  musulmans  f 
si  9  d'un  côté ,  il  n'y  avoit  pas  de  pétales  ido-» 
lâtres  qui  leur  font  penser  qu'ils  sont  les  ven- 
geurs de  l'unité  de  Dieu  »  et  de  l'autre  ,  des 
chrétiens,  pour  leur  faire  croire  qu'ils  sont 
l'objet  de  ces  préférences. 

Une  religion  chargée  de  beaucoup  (i)  de 
pratiques  9  attache  plus  à  elle  qu'une  autre  qui 
l'est  moins  :  on  tient  beaucoup  aux  choses 
dont  on  est  continuellement  occupé  *^  témoin 
l'obstinatkm  tenace  des  Mahométans  (2)  et 
des  }uifs  >  et  la  &eilité  qu'ont  de  changer  de 
religion  les  peuples  barbares  et  sauvages,  qui , 
uniquement  occupés  de  la  chasse  ou  de  t^ 
guerre,  ne  se  chargent  guère  de  pratiques 
religieuses. 

Les  hommes  sont  extrêmement  portés  à  es- 
pérer et  à  craindre  ;  et  une  refigion  qui  n'au- 
roit  ni  enfer  ni  paradis ,  ne  sauroit  guère  leur 

(i)  Ceci  n*est  point  contradictoire  avec  ce  que  j*ai  dit 
au  chapitre  pénuhiéme  du  livre  précédent  :  ici  je  parle 
des  motifs  d'attachement  pour  une  religion ,  et  \k  des 
moyens  de  la  rendre  plus  générale. 

(2)  Cela  se  remarque  par  toute  la  terre.  Voyez  sur  les 
Turcs  les  missions  du  kvani;  le  recueil  des  voyages  qui  ont 
servi  à  l* établissement  de  la  eon^agnie  des  Indes,  tome  III 
part.  I  «  p.  201 ,  sur  les  Maures  de  Batavia  ;  et  le  P.  Lahat, 
sur  les  nègres  Mahométans;  &c» 
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plaire.  Cela  se  prouve  par  la  facilité  qu*ont 
eue  les  religions  étrangères  à  s*établir  au  Ja- 
pon ,  et  le  zèle  et  l'amour  avec  lesquels  on 
les  y  a  reçues  (*). 

Pour  qu'une  religion  attache ,  il  faut  qu'elle 
ait  une  morale  pure.  Les  hommes ,  fripons  en 
détail ,  sont ,  en  gros  »  de  très-honnêtes  gens  ; 
ils  aiment  la  morale  ;  et  si  je  ne  traitois  pas 
un  sujet  si  grave ,  je  dirois  que  cela  se  voit 
admirablement  bien  sur  les  théâtres  :  on  est 
sûr  de  plaire  au  peuple  par  les  sentimens  que 
la  morale  avoue ,  et  on  est  sûr  de  le  choquer 
par  ceux  qu'elle  réprouve. 

Lorsque  le  culte  extérieur  a  une  grande  ma- 
gnificence ,  cela  nous  flatte  et  nous  donne  beau- 
coup d'attachement  pour  la  religion.  Les  ri« 
chesses  des  temples  et  celles  du  clergé  nous- 
affectent  beaucoup.  Ainsi ,  la  misère  même  des 
peuples  9  est  un  motif  qui  les  attache  à  cette 
religion  qui  a  servi  de  prétexte  à  ceux  qui  ont. 
causé  leiu:  misère. 

(*)  La  religion  chrétienne  et  les  religions  des  Indes  : 
celles-ci  ont  un  enfer  et  un  paradis  ;.  au  lieu  que  la  relir 
glon  des  Simos  n*en  a  point. 


# 
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CHAPITRE    III. 

J}es  temples» 

r^RESQUE  tous  les  peuples  policés  habitent 
dans  des  maisons.  Delà  est  venue  naturellement 
ridée  de  bâtir  à  Dieu  une  maison ,  où  ils  puissent 
Tadorer  et  l'aller  chercher  dans  leurs  craintes 
ou  leurs  espérances. 

En  efFet ,  rien  n'est  plus  consolant  pour  les 
hommes ,  qu'un  lieu  où  ils  trouvent  la  divinité 
plus  présente ,  et  où  »  tous  ensemble ,  ils  font 
parler  leur  foiblesse  et  leur  misère. 

Mais  cette  idée  si  naturelle  ne  vient  qu'aux 
peuples  qui  cultivent  les  terres  ;  et  on  ne  verra 
pas  bâtir  des  temples  chez  ceux  qui  n'ont  pas 
de  maisons  eux-mêmes. 

C'est  ce  qui  fit  que  Gengîskan  marqua  un 
si  grand  mépris  pour  les  mosquées  (i).  Ce 
prince  (2)  interrogea  les  Mahométans  ;  il  ap- 
prouva tous  leurs  dogmes ,  excepté  celui  qui 
porte  la  nécessité  d'aller  à  la  Mecque;  il  ne 
pouvoit  comprendre  qu'on  ne  pût  pas  adorer 
Dieu  par-tout.  Les  Tartares  n'habitant  point 
de  maisons ,  ne  connoissent  point  de  temples. 

Les  peuples  qui  n'ont  point  de  temples ,  ont 

(1)  Entrant  dans  la  mosquée  de  Buchara,  il  enleva 
Talcoran ,  et  le  jetta  sous  les  pieds  de  ses  chevaux.  Hist, 
des  Tattars ,  part.  III ,  p.  273, 

(2)  Ibid.  p.  342, 
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peu  d'attachement  pour  leur  religion  :  voilà 
pourquoi  les  Tartares  ont  été  de  tout  temps 
si  tolérans  (i)  ;  pourquoi  les  peuples  barbares, 
qui  conquirent  Tempire  Romain  ^  ne  balan* 
cèrent  pas  un  moment  à  embrasser  le  chris- 
tianisme; pourquoi  les  sauvages  de  l'Amérique 
sont  si  peu  attachés  à  leur  propre  religion;  et 
pourquoi ,  depuis  que  nos  mbsionnaires  leur 
ont  fait  bâtir  au  Paraguay  des  églises ,  ils  sont 
si  fort  zélés  pour  la  nôtre. 

Comme  la  divinité  est  le  refuge  des  mal« 
heureux ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  gens  plus  mal- 
heureux que  les  criminels ,  on  a  été  naturelle- 
ment  porté  à  penser  que  les  temples  étoient  ua 
asyle  pour  eux  ;  et  cette  idée  parut  encore 
plus  naturelle  chez  les  Grecs ,  où  les  meur- 
triers f  chassés  de  leur  ville  et  de  la  présence 
des  hommes  y  sembloient  n'avoir  plus  de  tnair 
sons  que  les  temples ,  ni  d'autres  protecteurs 
que  les  dieux. 

Ceci  ne  regarda  d'abord  que  les  homicides 
involontaires  :  mais  lorsqu'on  y  comprit  les 
grands  criminels  »  on  tomba  dans  une  con«i 
tradiction  grossière  :  s'ils  avoient  offensé  les 
hommes  9  ils  avoient ,  à  plus  forte  raison ,  of« 
fensé  les  dieux. 

Ces  asyles  se  multiplièrent  dans  la  Grèce  : 
les  temples ,  dit  Taciu  (z) ,  étoient  remplis  de 

(i)  Cette  disposition  d'esprit  a  passé  jusqu'aux  Japo« 
nois  9  qui  tirent  leur  origine  des  Tartares ,  comme  il  est 
aisé  de  le  prouver. 

(2)  Annal  liy.  IL 

débiteurs 
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débiteurs  insolvables  et  d'esclaves  méchans  ; 
les  magistrals  a  voient  de  la  peine  à  exercer 
la  police;  le  peuple  protégeoit  iescrimts  des 
homihesy  comme  les  cérémonies  des  dieux; 
le  sénat  fut  obligé  d'ei^  retrancher  un  grand 
nombre. 

Xes  loix  de  Moîs^fixt^tit  trèsr^es.  Les  hcrni- 
cides  involontaires  étoient  innocens  «  mais  ils 
dévoient  être  ôtés  de  devant  les  yeux  des 
parens  du  mort  :  il  établit  donc  un  asyle  (i) 
pour  eux.  Les  grands   criminels  ne  méritent 
point  d'asyle  ;  ils  n'en  eurent  pas  (i)  :  les  Juifs 
n'ayoient  qu'un  tabernacle  portatif  ^  et  qui  chan* 
geoit  continuellement  de  lieu;  cela  excluoit 
ridée  d'asyle*  Il  est  vrai  qu'ils  dévoient  avoir 
un  temple  :  mais  les  criminels  qut  y  seroient 
venus  de  toutes  parts,  auroient  pu  tiioubler 
le  servi^çe  divin.  Si  le$  homicides  avoient  été 
châssis  hors  du  pays  y  çoqime  W^  le  forent  chez 
les  Grecs ,  il  eut  été  à  craindfe  qu'ils  n^do- 
tassent  des  dieux  étrangers»  Toutes  ces  consi- 
dérations firent  établir  des  villes  d'asyle»  où 
Ton  devoit  rester  jusqu'à  la  mort  du  souverain 
pontife. 


(ONoinb.cluXXXV. 
(1)  ttid. 
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CHAPITRE     IV. 

Dts  ministres  de  la  rtligioru 

Xj  £  S  premiers  hommes ,  dît  Porphyre  ,  ne 
sàcrifioient  que  de  Therbe.  Pour  uii  cuJte  si 
simple,  chacun  pouvoit  être  pontife  dans  sa 
famille. 

Le  désir  naturel  de  plaire  à  la  divinité,  mul- 
tiplia les  cérémonies  :  ce  qui  fit  que  les  holhmes  i 
occupés  à  l'agriculture ,  devinrent  incapables 
de  les  exécuter  toutes-,  et  d'en  remplir  les 
détails; 

On  consacra  aux  dieux  des  lieux  particu* 
liers;  il  fallut  qu'il  y  eût  des  ministres 'j>dur  éA 
prendra  soin,  comme  chaque  cîtolyèii  pfénd 
soin  de  sa  mallson  et  de  ^es  bffatirbs  domés« 
tiques.  ^Au^ilès  peuples  ^di  h'6nt  poiiit  dé 
prêtres,  sont-ils  ordinairement  barbares.  Tèls 
ëtoient  autrefois  tes  Pédalîen's  (i),  tels  sont 
encore  les  "^blgusky  (i). 

Des  gens  consacrés  à  la  divinité  dévoient 
être  honorés,  sur-tout  chez  les  .peuples  qui 
s'étoient  formé  une  certaine  idée  d'une  pureté 
corporelle,  nécessaire  pour  approcher  des  lieux 

(i)  Lillus  GîraUus,  p.  72^. 

(a)  Peuples  de  la  Sibérie.  Voy.  la  reUûon  dt  M,  Everard 
Isbrands  '  ides  ^  dans  le  recucU  des  voyages  du  Nord^ 
tome  VIIL 
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\ts  plus  agréables  aux  dieux ,  et  dépendante 
de  certaines  pratiques. 

Le  culte  des  dieux  4emandant  une  attçntiot^ 
continuelle  9  la  plupart  des  peuples  furent  portés 
à  faire  di;  clergé  un  corp^  séparé.  Ain^î,.  chez 
les  Egyptiens ,  les  Juifs  et  les  Pe;'&es  (*) ,  on 
consacra  à  la  divinité  de  certaines  familles  ^ 
.^pii  se  perpétuoient ,  et  faisoient  le  service. 

Il  y  eut  même  des  religions  où  Ton  ne  pensa 
pas  seulement  à  éloigner  lés  ecclésiastic|ues  des 
affaires,  mais  encore  à  leur  ôter  Tembarras 
li'une  famille;  et  c'est  la  pratique  de  la  priôr 
cipale  branche  de  Ja  lot  chrétienne. 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  conséquences  de 
Ja  loi  dv  célij>pt:  on  sent , qu'elle  ipoutroiit:  der 
venir  ouîsible^  ^  proportion  que  le  çOrpï.dtt 
^tgé  çgrùit  trçp  é*fip4u ,  et  que ,.  par  clPfisi; 
<]ufent,  celui  :des  laïcs  «e 'le  s^coit patia^^sez»- 

Parla  nature  ^l'ei^tendemen^j^umain:^  nou| 
•aimons ,  en  fait  de  religion ,  tout  ce  qui  sup- 
pose un  effort  ;  comme ,  en  matière  de  m^r 
xale  9  .nous  aimons  spécul^ûveineo ttout  ce  qui 
porte  le  caracière^cfe  la  .sévérité,  ht  célibat  ^ 
été  plus  agréable  aux  peuples  à  qui  il  sembloît 
-COAYemr  le  moins ,  et  pour  lesquels  il  pouyoit 
avoir  de  plus  fâcheuses  suites.  Dans  les  .pay^ 
4u  intdi  de  l'Europe ,  oit ,  par  4a  nature  du 
«Uçpat,  la  loi  du  célibat  jQSt  plus  difficile  k 
observer ,  elle  a  été  jretisnue  ;  ,dan$  oeugc  4u 
nord.^  oii  lejs  passions  sont  moînst  vives, relie 


(f )  Voyez  M.  Hyd9. 
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a  été  proscrite.  Il  y  a  plus  :  dans  les  pays  oîi 
îl  y  a  peu  d'habîtans ,  elle  a  été  admise  ;  dans 
ceux  où  il  y  en  a  beaucoup,  on  Ta  rejettée.  On 
sent  que  toutes  ces  réflexions  ne  portent  que 
sur  la  trop  grande  extension  du  célibat,  et 
non  sur  le  célibat  même. 


CHAPITRE     V- 

ternes  que  les  loix  doivent  meure  aux  richases 

du  clergé» 

JLes  familles  particulières  peuvent  périr: 
ainsi  9  lés  biefts  n^y  ont  point  une  destination 
perpétuelle.  Le  clergié  est  une  famille  qui  ne 
peut  pas  périr  :  les  btens  y  sont  donc  attachés 
pour  toujours ,  et  n^en  peuvent  pas  sortir. 
'  .  Les  familles  particulières  peuvent  s'augmen* 
ter  :  il  faut  donc  que  leurs  biens  puissent  croître 
aussi.  Le  clergé  est  une  famille  qui  ne  doit 
point  augmenter  :  les  biens  doivent  donc  y  être 
bornés* 

:.  Nous  avons  retenu  les  dispositions  du  Lévi- 
tique  sur  les  biens  du  clergé ,  excepté  celles 
qui  regardent  les  bornes  de  ces  biens  :  effec- 
tivement, on  ignorera  toujours  parmi  nous  quei 
est  le  terme  après  lequel  il  n'est  plus  permis 
à  une  communauté  religieuse  d'acquérir. 

Ces  acquisitions  sans  fin  paroissent  aux  peu* 
pies  si  déraisonnables  9  que  celui  qui  voudroit 
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parler  pour  elles ,  seroit  regardé  comme  im- 
bécille. 

Les  loix  civiles  trouvent  quelquefois  de 
obstacles  à  changer  des  abus  établis,  parce 
qu'ils  sont  liés  à  des  choses  qu'elles  doiveot 
respecter  :  dans  ce  cas ,  une  disposition  indi- 
recte marque  plus  le  bon  esprit  du  législateur, 
qu'une  autre  qui  frapperoit  sur  la  chose  même* 
Au  lieu  de  défendre  les  acquisitions  du  clergé, 
il  faut  chercher  à  l'en  dégoûter  lui-même  ; 
laisser  le  droit  »  et  ôter  le  fait. 

Dans  quelques  pays  de  l'Europe  »  la  consi- 
dération des  droits  des  seigneurs  a  fait  établir, 
en  leur  faveur,  un  droit  d'indemnité  sur  les 
immeubles  acquis  par  les  gens  de  main-morte. 
L'intérêt  du  prince  lui  a  fait  exiger  un  drpit 
d'amortissement  dans  le  même  cas.  En  Cas- 
tille,  où  il  n'y  a  point  de  droit  pareil ,  le  clergé 
a  tout  envahi  ;  en  Aragon ,  où  il  y  a  quelque 
droit  d'amortissement ,  il  a  acquis  moins  ;  en 
France,  où  ce  droit  et  celui  d'indemnité  sont 
établis ,  il  a  moins  acquis  encore  ;  et  l'on  peut 
dire  que  la  prospérité  de  cet  état  est  due ,  en 
partie ,  à  l'exercice  de  ces  deux  droits.  Augmen- 
tez-les ces  droits ,  et  arrêtez  la  main-morte,  s'il 
est  possible. 

Rendez  sacré  et  inviolable  l'ancien  et  néces- 
saire domaine  du  clergé  ;  qu'il  soit  fixe  et  éter- 
nel comme  lui  :  mais  laissez  sortir  de  %t% 
mains  les  nouveaux  domaines. 

Permettez  de  violer  la  règle,  lorsque  la  règle 
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est  devenue  un  abus  i  soufrez  l'abus  »  lorsque! 
rentre  dans  la  règle. 

On  se  souvient  toujours  à  Rome  d'uo  mé- 
moire qui  y  fut  envoyé  à  l'occasion  de  quel«- 
ques  démêlés  avec  le  clergé.  On  y  avoit  mis 
cette  maxime  :  «  Le  clergé  doit  contribuer  aux 
n  charges  de  l'état ,  quoi  qu'en  dise  l'ancien 
i¥  testament  >>•  On  en  conclut  que  l'auteur  du 
mémoire  entendoit  mieux  le  langage  de  la  mal« 
tôte  que  celui  de  la  religion. 


CHAPITRE    VI. 

Ues  monastires» 

Xj  E  moindre  bon  sens  faît  voir  que  ces  corps 
qui  se  perpétuent  sans  fin  ^  ne  doivent  pas  ven- 
dre leurs  fonds  à  vie  ^  ni  faire  des  emprunts  à 
vie  9  à  moins  qu'on  ne  veuille  qu'ils  se  rendent 
héritiers  de  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  parens, 
et  de  tous  ceux  qui  n'en  veulent  point  avoir  ; 
ces  gens  jouent  contre  le  peuple  ^  mais  ils  tien^ 
nent  la  banque  contre  lui. 


^ 
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CHAPITRE    VII. 

Du  lux€  de  la  superstition, 

M  V^  EUX  LA  sont  impies  envers  les  dieux,  dit 
n  Platon  (1) ,  qui  nient  leur  existence  ;  ou  qui 
H  l'accordent»  mais  soutiennent  qu'ils  ne  se 
»  mêlent  point  des  choses  d'ici  bas  ;  ou  enfin  , 
H  qui  pensent  qu'on  les  appaîse  aisément  par  des 
>»  sacrifices  :  trois  opinions  également  perni- 
n  cieuses  h.  Platon  dit  là ,  tout  ce  que  la  lumière 
naturelle  a  jamais  dit  de  plus  sensé  en  matière 
de  religion. 

•  La  magnificence  du  culte  extérieur  a  beau- 
coup  de  rapport  à  la  constitution  de  l'état.  Dans 
les  bonnes  républiques  »  on  n'a  pas  seulement 
réprimé  le  luxe  de  la  vanité  ,  mais  encore  celui 
de  la  superstition  :  on  a  fait  dans  la  religion  des 
loîx  d'épargne.  De  ce  nombre  sont  plusieurs 
loix  de  Solon ,  plusieurs  loix  de  Platon  sur  les 
funérailles ,  que  Cicéron  a  adoptées  ;  enfin ,  quel- 
ques loix  de  Numa  (1)  sur  les  sacrifices. 

«  Des  oiseaux ,  dit  Cicéron ,  et  des  peintures 
H  faites  en  un  jour ,  sont  des  dons  très-divins. 
H  Nous  offrons  des  choses  communes ,  disoit 
^  un  Spartiate  »  afin  que  nous  ayons  tous  les 
H  jours  le  moyen  d'honorer  les  dieux  >». 

(i)  Des  bîx,  liv.  X. 

(2)  Ropun  yino  ne  nsperpto.  Loi  des  douze-tables. 
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Le  soin  que  les  hommes  doivent  avoir  de 
rendre  un  culte  à  la  divinité  ^  est  bien  différent 
de  la  magnificence  de  ce  culte. 

a  Ne  lui  offrons  point  nos  trésors ,  si  nous 
»  ne  voulons  lui  faire  voir  l'estime  que  nous 
^  faisons  des  choses  qu'elle  veut  que  nous  mé- 
>»  prisions  >»• 

«  Que  doivent  penser  les  dieux  des  dons  des 
»  impies  ,  dit  admirablement  Platon  ,  puis- 
»  qu'un  homme  de  bien  rougiroit  de  recevoir 
H  des  présens  d'un  mal-honnête  homme  »  } 

11  ne  faut  pas  que  la  religion ,  sous  prétexte 
de  dons  9  exige  des  peuples  ce  que  les  nécessités 
de  l'état  leur  ont  laissé  ;  et ,  comme  dit  P/tf- 
âon  (*) ,  des  hommes  chastes  et  pieux  doivent 
offirir  des  dons  qui  leur  ressemblent. 

Il  ne  faudroit  pas  non  plus  que  la  religion 
encourageât  les  dépenses  des  funérailles.  Qu'y 
a-t-il  de  plus  naturel ,  que  d'ôter  la  différence 
des  fortunes  dans  une  chose  et  dans  les  mo« 
mens  qui  égalisent  toutes  les  fortunes  ? 


{*)Dc4  hix, Jiy.BL 
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CHAPITRE    VIIL 

Du  pontificat. 

MJ  orsqxje  la  religion  a  beaucoup  de  minis- 
tres^ il  est  naturel  qu'ils  aient  un  chef^  et  que  le 
pontificat  y  soit  établi.  Dans  la  monarchie ,  où 
l'on  ne  sauroit  trop  séparer  les  ordres  de  Tétat, 
et  oîi  l'on  ne  doit   point  assembler  sur  une 
même  tête  toutes  les  puissances ,  il  est  bon  que 
le  pontificat  soit  séparé  de  l'empire.  La  même 
nécessité  ne  se  rencontre  pas  dans  le  gouver- 
nement despotique ,  dont  la  nature  est  de  réunir 
sur  une  même  tête  tous  les  pouvoirs.  Mais  y 
dans  ce  cas ,  il  pourroit  arriver  que  le  prince 
regarderoit  la  religion  comme  ses  loix  même, 
et  comme  des  effets  de  sa  volonté.  Pour  pré- 
venir cet  inconvénient  »  il  faut  qu'il  y  ait  des 
monumens  de  la  religion  ;  par  exemple ,  dei 
livres  sacrés  qui  la  fixent  et  qui  l'établissent.  Le 
roi  de  Perse  est  le  chef  de  la  religion  ;  mais  l'ai* 
coran  règle  la  religion  :  l'empereur  de  la  Chine 
est  le  souverain  pontife  ;  mais  il  y  a  des  livres 
qui  sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde , 
auxquelsil  doit  lui-même  se  conformer.  En  vain 
un  empereur  voulut-il  les  abolir ,  ils  triomphè- 
rent de  la  tyrannie. 


Tome  IL  Bbb 
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CHAPITRE     IX. 

Dt  la  toUranu  en  fait  de  religion. 

JN  o  u  S  sommes  ici  politiques ,  et  non  pas 
théologiens  :  et  ^  pour  les  théologiens  même^ 
il  y  a  bien  de  la  différence  entre  tolérer  une  re« 
ligion  et  l'approuver. 

Lorsque  les  loix  d'un  état  ont  cru  devoir 
souflfrir  plusieurs  religions  ^  il  faut  qu'elles  les 
obligent  aussi  à  se  tolérer  entre  elles.  C'est  un 
principe  9  que  toute  religion  qui  est  réprimée  9 
devient  elle-même  réprimante  :  car  si«tôt  que  9 
par  quelque  hasard  9  elle  peut  sortir  del'oppres- 
sion ,  elle  attaque  la  religion  qui  Ta  réprimée  9 
non  pas  comme  une  religion  9  mais  comme  unç 
tyrannie. 

Il  est  donc  utile  que  les  loix  exigent  de  ces 
diverses  religions ,  non-seulement  qu'elles  ne 
troublent  pas  l'état  y  mais  aussi  qu'elles  ne  se 
troublent  pas  entre  elles.  Un  citoyen  ne  satisfait 
point  aux  loix ,  en  se  contentant  de  ne  pas  agiter 
le  corps  de  Tétat  ;  il  faut  encore  qu'il  ne  trouble 
pas  quelque  citoyen  que  ce  soit. 
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CHAPITRE    X. 

Continuation  du  même  sujet» 

V^O  MME  il  n'y  a  guère  que  les  religions  in- 
tolérantes qui  aient  un  grand  zèle  pour  s'établir 
aUleurs ,  parce  qu'une  religion  qui  peut  tolérer 
les  autres ,  ne-  songe  guère  à  sa  propagation  ; 
ce  sera  une  très-bonne  loi  civile,  lorsque  l'état 
«st  satisfait  de  la  religion  dé) à  établie ,  de  ne 
point  souffrir  l'établissement  (*)  d'une  autre. 

Voici  donc  le  principe  fondamental  des  loix 
politiques  en  fait  de  religion.  Quand  on  est 
maître  de  recevoir  dans  un  état  une  nouvelle 
religion,  ou  de  ne  la  pas  recevoir,  il  ne  faut 
pas  l'y  établir  ;  quand  elle  y  est  établie ,  il  faut 
la  tolérer. 

C)  Je  ne  parle  point  dans  tout  ce  chapSire  de  la  reI9 
^oa  chridennei  parce  que,  comine  je  Tai  dit  ailleurs  ^ 
la  religion  chrédenne  est  le  premier  bien.  Voyez  la  fin 
du  chapitre  I  du  livre  précédent,  et  la  défense  de  VtsfrU 
des  loix ,  seconde  partict 


# 
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CHAPITRE    XI. 

Du  changcmem  de  rdigioii. 

\J  N  prince  qui  entreprend  dans  son  état  de 
détruire  ou  de  changer  la  religion  dominante  ^ 
s'expose  beaucoup.  Si  son  gouvernement  t^ 
despotique ,  il  court  plus  de  risque  de  voir  une 
révolution ,  que  par  quelque  tyrannie  que  ce 
soit  9  qui  n'est  jamais  dans  ces  sortes  d'états  une 
chose  nouvelle.  La  révolution  vient  de  ce  qu'un 
état  ne  change  pas  de  religion ,  de  mœurs  et 
de  manières  dans  un  instant ,  et  aussi  vite  que 
le  prince  publie  l'ordonnance  qui  établit  une 
religion  nouvelle. 

De  plus ,  la  religion  ancienne  est  liée  avec  la 
constitution  de  l'état ,  et  la  nouvelle  n'y  tient 
point  :  celle-là  s'accorde  avec  le  climat,  et  sou- 
vent la  nouvelle  s^y  refuse.  Il  y  a  plus:  les 
citoyens  se  dégoûtent  de  leurs  loix  ;  ils  prennent 
du  mépris  pour  le  gouvernement  déjà  établi  ; 
on  substitue  des  soupçons  contre  les  deux  reli- 
gions ,  à  une  ferme  croyance  pour  une  ;  en  un 
mot ,  on  donne  à  l'état ,  au  moins  pour  quel- 
que temps  y  et  de  mauvais  citoyens ,  et  de 
mauvais  fidèles. 


•* 
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CHAPITRE    XII. 

Des  loix  pénales. 

1 L  faut  éviter  les  lolx  pénales  en  fait  de  reli- 
gion. Elles  impriment  de  la  crainte ,  il  est  vrai  : 
mais  comme  la  religion  a  sts  loix  pénales  aussi 
qui  inspirent  de  la  crainte ,  Tune  ^st  «ffacée  par 
Fautre.  Entre  ces  deux  craintes  différentes ,  les 
âmes  deviennent  atroces. 

La  religion  à  de  si  grandes  menaces  y  elle  a 
de  si  grandes  promesses ,  que  lorsqu'elles  sont 
présentes  à  notre  esprit  9  quelque  chose  que  le 
magistrat  puisse  faire  pour  nous  contraindre  à 
laquîtter ,  it  semble  qu'on  ne  nous  laisse  rien , 
quand  on  nous  Tôte ,  et  qu'on  ne  nous  ôte  rien 
lorsqu'on  nous  la  laisse. 

Ce  n'est  donc  pas  en  remplissant  l^ame  de  ce 
^rand  objet ,  en  l'approchant  du  moment  où  il 
lui  doit  être  d'une  plus  grande  itnportance,  qu€ 
l'on  parvient  à  l'en  détacher  :  il  est  plus  sûr 
xEattaquer  une  religion  par  la  faveur ,  paU  les 
commodités  de  la  vie,  par  l'espérance  de  la 
fortune  ;  non  pas  par  ce  qui  avertit ,  mais  par  ce 
qui  fait  que  l'on  oublie  ;  non  pas  par  ce  qui 
indigne ,  mais  par  ce  qui  jette  dans  la  tiédeur  » 
lorsque  d'autres  passions  agissent  sur  nosamés^, 
et  que  celles  que  la  religion  inspire  sont  dans  le 
silence.  Règle  générale  :  en  fait  de  changement 
de  religion ,  les  invitations  sont  plus  fortes  que 
les  peines. 


)S£    DE  l'£spb.it  des  Loix, 

Le  caractère  de  Tesprit  humain  a  paru  dans 
Tordre  même  des  peines  qu'on  a  employées» 
Que  l'on  se  rappelle  les  persécutions  du  Ja- 
pon (*);  on  se  révolta  plus  contre  les  supplices 
cruels  que  contre  les  peines  longues  ,  qui 
lassent  plus  qu'elles  n'eâarouchent' ;  qui  sont 
plus  difficiles  à  surmonter ,  parce  qu'elles  pa« 
roissent  moins  difficiles. 

En  un  mot ,  l'histoire  nous  apprend  assez 
que  les  loix  pénales  n'ont  jamais  eu  d'effet  que 
comme  destruction. 


CHAPITRE    XII  I. 

Trh  -  humble  nmoninmcfi  aux  'biquisiuun 
£Espaffit  et  de  Ponugfll. 

L/  N  E  Juive  de  dix-huit  ans  »  brûlée  à  Lîfibonne 
au  dernier  auto-da-fé  »  donna  occasion  à  ce 
petit  ouvrage  ;  et  je  crois  que  c'est  le  plus 
inutile  qui  ait  jamais  été  écrit.  Quand  il  s'agit 
4e  prouver  des  choses  si  claires  ^  on  est  sûr  de 
ne  pas  convaincre. 

L'auteur  déclare  que ,  quoiqu'il  soit  Juif,  il 
respecte  la  religion  chrétienne  »  et  qu'il  l'aime 
assez ,  pour  ôter  aux  princes  qui  ne  sont  pas 
chrétiens  un  prétexte  plausible  pour  la  persé- 
cuter. 

(^)  Voyez  le  rtcueïl  des  voyages  qui  ont  servi  à  retahCs^ 
sèment  de  la  compagnie  des  Indes,  tome  V,  part.  I,  p.  igu 
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M  -Vous  VOUS  plaignez ,  dit41  aux  îfiqitisT- 
M  teurs ,  de  ce  que  Temperéur  du  Japon  fait 
^  brûler  à  petit  féu  tous  les  chrétiens  qui  sont 
^  dans  ses  états  ;  mais  il  vous  répondra  :  nous 
>»  vous  traiteFns  ,  vous  qui  ne  croyez  pas 
M  comme  nous  ,  comme  vous  traitez  vous- 
»»  mêmes  ceux  qui  ne  croient  pas  comme  vous: 
»  vous  ne  pouvez  vous  plaindre  que  de  votre 
H  foiblesse ,  qui  vous  empêche  de  nous  exter- 
n  miner ,  et  qui  fait  que  nous  vous  exterminons* 

»  Mais  il  faut  avouer  que  vous  êtes  bien  plus 
H  cruels  que  cet  empereur.  Vous  nous  faites 
v^  mourir,  nous  qui  ne  croyons  que  ce  que 
H  vous  croyez ,  parce  que  nous  ne  croyons  pas 
>»  tout  ce  que  vous  croyez.  Nous  suivons  une 
»>  religion  que  vous  savez  vous-mêmes  avoir 
»  été  autrefois  chérie  de  Dieu  :  nous  pensons 
H  que  Dieu  l'aime  encore,  et  vous  pensez  qu^ 
>»  ne  l'aime  plus  ;  et  parce  que  vous  jugez  ainsi  ^ 
y>  vous  faites  passer  par  le  fer  et  par  le  feu  ceux 
yf  qui  sont  dans  cette  erreur  si  pardonnable', 
»  de  croire  que  Dieu  (*)  aime  encore  ce  qu*il'a 
»  aimé. 

>»  Si  vous  êtes  cruels  à  notre  égard ,  vous 
»  Têtes  bien  plus  à  l'égard  de  nos  tnhn&  ;  vous 
»  les  faites  brûler ,  parce  qu'ils  suivent  les  ins* 
H  pirations  que  leur  ont  données  ceux  que  là 
>»  loi  naturelle  et  les  loix  de  tous  les  peuples 

'  (*)  Cest  la  source  de  ^aveuglement  des  Juifs  j  de  ne 
pas  sentir  que  Téconomie  de  l'évangile  est  dans  l'ordre 
des  desseins  de  Dieu;  et  qu'aîûsi  elle  est  une  suite  de  soii 
immutabilité  même. 
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n  leur   apprennent  à  respecter  comme  des 
n  Dieux. 

M  Vous  vousprivez  de  l'avantage  que  vous  a 
H  donné  sur  les  Mahométans  la  manière  dont 
»  leur  religion  s'est  établie.  Quand  ils  se  vantent 
M  du  nombre  de  leurs  fidèles  ^  vous  leur  dites 
H  que  la  force  les  leur  a  acquis  ^  et  qu'ils  ont 
H  étendu  leur  religion  par  le  fer  :  pourqupi 
>f  donc  établissez- vous  la  vôtre  par  le  feu  ? 

»  Quand  vous  voulez  nous  faire  venir  à 
>>  vous  y  nous  vous  objectons  une  source  dont 
M  vous  vous  faites  gloire  de  descendre.  Vous 
^  nous  répondez  que  votre  religion  est  nou- 
H  velle  f  mais  qu'elle  est  divine  ;  et  vous  le 
>»  prouvez,  parce  qu'elle  s'est  accrue  par  la 
^  persécution  des  païens  et  p^r  le  sang  de  vos 
H  martyrs  :  mais  aujourd'hui  vous  prenez  le 
»  rôle  des  DiocUticns  ,  et  vous  nous  faites 
»  prendre  le  vôtre. 

M  Nous  vous  conjurons ,  non  pas  par  le  Dieu 
H  puissant  que  nousu  servons ,  vous  et  nous , 
M  mais  par  le  christ  que  vous  nous  dites  avoir 
y^  pris  la  condition  humaine  pour  vous  propo* 
v^  ser  des  exemples  que  vous  puissiez  suivre  ; 
>»  nous  vous  conjurons  d'agir  avec  nous  comme 
>»  il  agiroit  lui-même  s'il  étoit  encore  sur  la 
»  terre.  Vous  voulezque  nous  soyons  chrétiens  » 
n  et  vous  ne  voulez  pas  l'être. 

»  Mais  si  vous  ne  voulez  pas  être  chrétiens  ^ 
^  soyez  au  moins  des  hommes:  traitez-nous 
>»  comme  vous  feriez  ,  si ,  n'ayant  que  ces 
n  foibles  lueurs  de  justice  que  la  nature  nous 

»  donne  1 
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»  donne ,  vous  n'aviez  point  une  religion  poui" 
»»'VOus  conduire  et  une  révélation  pour  voiib 
»  éclairer;  '  *' 

H  Si  le  ciel  vous  a  assez  aimés  pour  voiis 
»  faire  voir  la  vérité,  il  vous  a  fait  une  grande 
^  grâce  :  mais  est-ce  aux  enfans  qui  ont  Théri- 
H  cage  de  leur  père ,  de  haïr  ceux  qui  ne  l'ont 
^  bas  eu? 

•  »  Que  si  vous  avez  cette  vérité  ,-ne  nous  la 
»  cachez  pas  par  la  manière  dont  vous  nous 
M  la  proposez.  Le  caractère'de  la'yérité,  c'est 
v^  son  triomphe  sur  les  cœurs  et  les  esprits ,  et 
^  non  pas  cette  impuissance  que  vous~  avouez 
)»  lorsque  vous  voulez  la  faire  recevoir  par  des 
»  supplices.  * 

-  n  Si  vous  èttfs  raisonnables ,  vous  ne  devez 
H  pas  nous  faire  mourir ,  parce  que  nous  ne 
w  voulons  pas  vous  tromper.  Si  votre  christ 
H  est  le  fils  de  Dieu ,  nous  espérons  qu'il  nous 
H  récompensera  de  n'avoir  pas  voulu  profaner 
)»  ses  mystères;  et  nous  croyons  que  le  Dieu 
>»  que  nous  servons ,  vous  et  nous ,  ne  nous 
>>  punira  pas  de  ce  que  nous  avons  souffert  I9 
»  mort  pour  une  religion  qu'il  nous  a  autrefois 
v^  donnée ,  parce  que  nous  croyons  qu'il  nous 
I»  l'a  encore  donnée. 

n  Vous  vivez  dans  un  siècle  oii  la  lumière 
yf  naturelle  est  plus  vive  qu'elle  n'a  jamais  été  ^ 
H  où  la  philosophie  a  éclairé  les  esprits  ^  où  la 
yf  morale  de  votre  évangile  a  été  plus  connue, 
»  où  les  droits  respectifs  des  hommes  les  uns 
>»  sur  les  autres  y  l'empire  qu'une  conscience  a 

Tomt  IL  Ccc 
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^  sur  une  autre  conscience»  sont  mieux  établis. 
n  Si  donc  vous  ne  revenez  pas  de  vos  anciens 
^  préjugés  y  qui ,  si  vous  n'y  prenez  garde  » 
yf  sont  vos  passions  »  il  faut  avouer  que  vous 
>p  êtes  incorrigibles  »  incapables  de  toute  lu* 
H  mière  et  de  toute  instruction  ;  et  une  nation 
»  est  bien  malheureuse ,  qui  donne  de  l'auto* 
H  rite  à  des  hommes  tels  que  vous. 

H  Voulez-vous  que  nous  vous  disipns  naî- 
^  vemen^  notre  pensée?  Vous  nous  regardes 
>p  plutôt  comme  vos  ennemis  »  que  comme  les 
yf  ennemis  de  votre  religion;  car  si  vous  aimiez 
>»  votre  religion ,  vous  ne  la  laisseriez  pas  cor*. 
»  rompre  par  une  ignorance  grossière. 

I»  Il  faut  que  nous  vous  avertissions  d'une 
>»  chose;  c'est  que  si  quelqu'un ,,  d^ns;  1^  pos« 
>y  térité^  ose  jamais  dire  que  dans  le  siècle  pii 
»  nous  vivons  »  les  peuples  d'Europe  ,étoient 
>»  policés ,  ou  vous  citera  pour  prouver  qu'ils 
f>  étoient  barbares  ;  et  l'idée  que  l'on  aura  de 
n  vouis  sera  telle,  qu'elle. fl^^î»  votre siéde» 
f» . et  portera  la  .haine. ^sur  to^^  vos  cpntem- 
>>  porains  »#.    .  .  ..    i  i  > 


# 
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Pourquoi^  la  -niigiQn -  ^béeU^w^f' ^i  odieuse  au 

Japon.  f  , 

J'ai  parlé  (*)iiu  tarackàre  ^atroce  dc$^:atnri 
japéteoiscîî  Lesjp»8Îstralss.:r!^acrfèrent  laifer« 
feeté  qu^inspif  e  \e  chriatianisroe ,  lorsqu'il  s'agir 
de  renbÀc«r  à.l^^<^  •  comme  trèsKlangefeusei 
on  crut  voir  augmcDter.irau(kicei;;La  loi  dû 

àïkiae  >M  wd^nw  de  xenancer.  à  Ja.  reiîgion 
clw^ieniie  tûY^ias-wàŒrfeï^  C)étoitjiésobéir» 
^  Châtia  tcej  orime^.  eti  ^  ^qnnisd^i^ajdeohi 
d^sobéissenoe  painnmériter  uo  autre  çiàîixnMt^ 
<:  îli^'s  punmoos  fthez:leb}9pbQoisr;â>m  rcg9f^ 
dées  comme  la:^Bgeaoceid*iwcirisulte.faitçaa 
p^W,  '  t  wdiaoltsrd'aUpgrèflsè  ide  Aos  -  minky  rs 
j^artiretitétrê^uii:  attentât  éotiûT  l^lcile  tkretdq 
martyr  toiimida)  les  magistrats  9  dans  leur^  esprit  y 
{l  ilgntfioit  rebellé  ;>ils  figeât  tout  pqutehipâ«r 
èher  qU'On  ise  robtînî.  Xe; fut  .alors  qàieiirà 
irtne»  s'effarouchèrçnt,  fit.cfue  Ton  vit  Unicom^* 
lAt-ltdrrlMe  <entrp  ksitf-Uxmauxiqiû  léondafan^ 
hè^ftf)^  I^lidcuséq  cpii  souflrirent;  ôursilëâ 
kwfccitiles^xelles'.dttdaiCBligicjm;)  i;  n,     .»( 


(•)  Uv.  VI,  ch.  XXIV. 
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.c  H*A  H I  ;t:k  e  /X y. 

T»  I  I 
o  u  S  les  peuples  d'Orîent ,  excepté  les  Ma- 
hométans ,'' croient  toutes:  les  rfel^gVÀ^euf  eUe$: 
aiêmes  inclidréreiites.^Ce  n'^queàommft'Chap* 
gemerit'dans  fe  gouverheîneiit^qu'ilacraÂgpent 
rétablissement  d'une  autre  reHgion*.Xbez.le$ 
Japonois  y  où  il  y  a  plusieurs  secte)  >»  et  qU  Tét^C 
«  èui  sir  40ifg4€Mp8  nù  che£  etcD^hrstiqu^  ^  Ofi 
se  dij^uté  jamais,  stu*  vh  ceKgioft  (i)<  (î  içn 
est  de 'oiêm^lckez ;LsrSiaiBOÎs  ;(a). .Les- Cal-r 
snotdcsi()j)  fout  plus;  ils ^ifont une  a&ire  de 
conscience  de  souffrir  toutes  sortes  de  reli- 
gicm;*  A  Gaikuth^  Vest^iuie  naxime  d'étftt^ 
que^  toute  religion  est  JBonne. (4). 
r  Mais  il  n'en  résulte  {^sqi/uué.neligi|>i^  ap- 
portée d^in.  {iays  tràs-éloigné  »  «t  totai^nieAt 
différente :<lecliairat 9  dé  loix^ldè  mteur^^et  de 
manières)  ait  toue  le  succès  que  sa  sainteté 
devrxMt  bi  promettre.  .Cela  est.  s^ur-tt)ut  vrai 
dans  les  grands  empires  despotiques  :  on  tolère 
d'abord  les  étrangers ,  parce  qu'oa  nef9it^poinf 
dVitteiition  à  ce  qui  ne  paroît.pas'  Messer  ls| 
puissance  du  prince;. bn.ye^t  dans  mm  îgfK^ 

(j)  Voyez  Kmpfir. 

(a)  Mémoires  du  comte  de  Forbuu 

(3)  Histoire  des  Tauars^  part.  V. 

(4)  Voyage  de  François  Pyrard  ^  du  XXVIL 
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ttince  extrême  de  tout.  Un  Européen  peut  se 
rendre  agréable  par  de  certaines  connoissances 
qull  procure  :  cela  est  bon  pour  les  commen- 
cemens.  Mais ,  si-tôt  que  Ton  a  quelque  succès , 
que  quelque  dispute  s'é}ève ,  que  les  gens  qui 
peuvent  avoir  quelque  intérêt  sont  avertis; 
comme  cet  état ,  par  sa  nature  »  demande  sur- 
tout la  tranquillité  9  et  que  le  moindre  trouble 
peut  le  renverser ,  on  proscrit  d'abord  la  reli- 
gion nouvelle  et  ceux  qui  l'annoncent;  les 
disputes  y  entre  ceux  qui  prêchent  ^  venant  à 
éclater  t  on  commence  à  se  dégoûter  d'une 
religion ,  dont  ceux  qui  U  proposent  ne  con- 
viennent pas. 


m 
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.    I 

Des  loix y  dans  le  rapport  quelles  doivent 
avoir  avec  tordre  des  choses  sur  les^ 
quelles  elles  statuent. 


l    CHAPITRE    PREMIER. 

Idit  de  c€  livrtw        '  ' 

XjES  hommes  sont  gouvernés  par  diverses 
sortes  de  loix  ;  par  le  droit  naturel  ;  par  le 
droit  divin  y  qui  est  celui  de  la  religion  ;  par 
le  droit  ecclésiastique  y  autrement  appelle  ca« 
nonique ,  qui  est 'celui  de  la  police  de  la  reli- 
gion ;  par  le  droit  des  gens  9  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  le  droit  civil  de  l'univers,  dans 
le  sens  que  chaque  peuple  en  est  un  citoyen  ; 
par  le  droit  politique  général ,  qui  a  pour  objet 
cette  sagesse  humaine  qui  a  fondé  toutes  les 
sociétés  ;  par  le  droit  politique  particulier ,  qui 
concerne  chaque  société  ;  par  le  droit  de  con« 
quête  f  fondé  sur  ce  qu'un  peuple  a  voulu ,  a 
pu ,  ou  a  du  faire  violence  à  un  autre  ;  par  le 
droit  civil  de  chaque  société,  par  lequel  un 
citoyen  peut  défendre  sts  biens  et  ssf  vie  » 
contre  tout  autre  citoyen  ;  enfin ,  par  le  droit 
domestique ,  qui  vient  de  ce  qu'une  société  est 
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Hîvîsée  en  diverses  familles ,  qui  ont  besoin 
d'un  gouvernement  particulier. 

Il  y  a  donc  différens  ordres  de  loîx  ;  et  la 
sublimité  de  la  raison  humaine  consiste  à  sa- 
voir bien  auquel  de  ces  ordres  se  rapportent 
principalement  les  choses  sur  lesquelles  on 
doit  statuer,  et  à  ne  point  mettre  de  confu- 
sion dans  les  principes  qui  doivent  gouverner 
les  hommes. 


CHAPITRE    IL 

Des  loix  divines  et  des  toix  humaines. 

v/Nne  doit  point  statuer  par  les  loix  divines; 
ce  qui  doit  Têtre  par  les  loix  humaines  ;  ni 
régler  par  les  loix  humaines ,  ce  qui  doit  l'être 
par  les  loix  divines. 

Ces  deux  sortes  de  loix  diffèrent  par  leur 
origine ,  par  leur  objet ,  et  par  leur  nature. 
.  Tout  le  monde  convient  bien  que  les  loix 
humaines  sont  d'une  autre  nature  que  les  loix 
de  la  religion,  et  c'est  un  grand  principe;  mais 
ce  principe  lui-même  est  soumis  à  d'autres 
qu'il  faut  chercher. 

i^.  La  nature  des  loix  humaines  est  d'être 
soumise  à  tous  les  accidens  qui  arrivent,  et  de 
varier  à  mesure  que  les  volontés  des  hommes 
changent  :  au  contraire  ,  la  nature  des  loix  de 
la  religion  est  de  ne  varier  jamais.  Les  loix 
humaines  statuent  sur  le  bien  ;  la  religion  sur 
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le  meilleur.  Le  bien  peut  avoir  un  autre  objets* 
parce  qu'il  y  a  plusieurs  biens  ;  mais  le  meil- 
leur n'est  qu'un  ;  il  ne  peut  donc  pas  changer. 
On  peut  bien  changer  les  loix ,  parce  qu'elles 
ne  sont  censées  qu'être  bonnes  :  mais  les  insti* 
tutions  de  la  religion  sont  toujours  supposées 
être  les  meilleures» 

2^.  Il  y  a  des  états  où  les  loix  ne  sont  rien  i 
ou  ne  sont  qu'une  volonté  capricieuse  et  tran- 
sitoire du  souverain.  Si ,  dans  ces  états ,  les 
loix  de  la  religion  étoient  de  la  nature  des 
loix  humaines ,  les  loix  de  la  religion  ne  se- 
roient  rien  non  plus  :  il  est  pourtant  nécessaire 
à  la  société  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  fixe;  et 
c'est  cette  religion  qui  est  quelque  chose  de  fixe. 

3^.  La  force  principale  de  la  religion  vient 
de  ce  qu'on  la  croit  ;  la  force  des  loix  humaines 
vient  de  ce  qu'on  les  craint.  L'antiquité  convient 
à  la  religion ,  parce  que  souvent  nous  croyons 
plus  les  choses  à  mesure  qu'elles  sont  plus 
reculées  :  car  nous  n'avons  pas  dans  la  tête 
des  idées  accessoires  tirées  de  ces  temps-là , 
qui  puissent  les  contredire.  Les  loix  humaines  » 
au  contraire,  tirent  avantage  de  leur  nou- 
veauté 9  qui  annonce  une  attention  particulière 
et  actuelle  du  législateur ,  pour  Içs  faire  ob^ 
$erv«r. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE    III. 

Des  loix  cmlis  qui  sont  contraires  à  la  loi 

naturelle. 

0\  \xn  esclave ,  dit  Platon  (*) ,  se  défend  et 
tue  on  homme  libre ,  il  doit  être  traité  comme 
un  parricide*  Voilà  une  loi  civile  qui  punit  la 
défense  naturelle. 

La  loi  qui,  sous  Henri  FUI  y  condamnoit 
un  homme  sans  que  les  témoins  lui  eussent  été 
confrontés ,  étoit  contraire  à  la  défense  natu- 
relle :  en  effet,  pour  qu*on  puisse  condam- 
ner ,  il  faut  bien  que  les  témoins  sachent  que 
rhomme  contre  qui  ils  déposent ,  est  celui  que 
l'on  accuse ,  et  que  celui-ci  puisse  dire ,  ce 
n'est  pas  moi  dont  vous  parlez. 

La  loi  passée  sous  le  même  règne  ,  qui  con- 
damnoit toute  fille  9  qui ,  ayant  eu  un  mauvais 
commerce  avec  quelqu'un,  ne  le  déclaroit  point 
au  roi ,  avant  de  l'épouser ,  violoit  la  défense 
de  la  pudeur  naturelle  :  il  est  aussi  déraison- 
nable d'exiger  d'une  fille  qu'elle  fasse  cette 
déclaration ,  que  de  demander  d'un  homme 
qu'il  ne  cherche  pas  à  défendre  sa  vie. 

La  loi  de  Henn  11^  qui  condamne  à  mort  une 
fille  dont  l'en&nt  a  péri ,  en  c^s  qu'elle  n'ait 

(;)Uy.lXdesL9ix. 
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point  déclaré  au  magistrat  sa  grossesse,  n^est 
pas  moins  contraire  à  la  défense  naturelle.  Il 
suffisoit  de  Tobliger  d'en  instruire  une  de  ses 
plus  proches  parentes  »  qui  veillât  à  la  con- 
servation de  l'enfant. 

Quel  autre  aveu  pourroit-ellé  faire  dans  ce 
supplice  de  la  pudeur  naturelle  ?  L'éducation 
a  augmenté  en  elle  l'idée  de  la  conservation 
de  cette  pudeur  ;  et  à  peine  ,  dans  ces  mo- 
mens ,  est-il  resté  en  elle  une  idée  de  la  perte 
de  la  vie. 

On  a  beaucoup  parlé  d'une  loi  d'Angle-^ 
terre  (i),  qui  permettoit  à  une  fille  de  sept 
ans  de  se  choisir  un  mari.  Cette  loi  étoit  révol* 
tante  de  deux  manières  :  elle  n'avoit  aucun 
égard  au  temps  de  la  maturité  que  la  nature 
a  4onné  à  l'esprit ,  ni  au  temps  de  la  matu* 
rite  qu'elle  a  cibainé  au  corps. 

Uq  père  pouvoit ,  chezies  Romains ,  obliger 
sa  fille  à  répudier  son  mari  (i) ,  quoiqu'il  eût 
luip^nême  consenti  au  mariage.  Mais  il  est  contre 
la  nature  que  le  divorce  soit  mis  entre  les 
mains  d'un  tiers. 

Si  le  divorce  est  conforme  à  la  nature  »  il 
ne  l'est  que  lorsque  les  deux  parties  »  ou  au 
moins  une  d'elles,  y  consentent;  et  lorsque  ni 
l'une  ni  l'autre  n'y  consentent ,  c'est  un  monstre 

(i)  M.  Bayle^  dans  sa  crinque  de  rhîstoire  du  Calvi- 
nlsme,  parle  de  cette  loi  »  p.  ±93. 

(2)  Voyez  la  loi  V,  au  cod.  de  repudiU  etjudkio  de 
moribus  sublato» 
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que  le  divorce.  Enfin  »  la  faculté  du  divorce 
ne  peut  être  donnée  qu'à  ceux  qui  ont  les 
incommodités  du  mariage  »  et  qui  sentent  lé 
moment  oh  ils  ont  intérêt  de  les  faire  cesser. 


^•^^Êm 


C  H  A  P  I  T  R  E    I  V. 

Continuation  du  même  sujtt, 

troNDEBAUD  (i) ,  roi  de  Bourgogne ,  vou- 
loit  que  9  si  la  femlhe  ou  le  fils  de  celui  qui 
avoit  volé ,  ne  révéloient  pas  le  crime  9  ils 
fussent  réduits  en  esclavage*  Cette  loi  étoit 
contre  la  nature.  Comment  une  femme  pouvoit- 
elle  être  accusatrice  de  son  mari }  Comment 
un  fils  pouyoit-il  être  accusateur  de  son  père  ? 
Pour  venger  une  action  criminelle ,  il  en  ordon- 
noit  une  plus  criminelle  encore. 

La  loi  de  (x)  Rtassuindt  permettoit  aux  en« 
fans  de  la  femme  adultère ,  ou  à  ceux  de  son 
mari»  de  l'accuser,  et  de  mettre  à  la  question 
les  esclaves  de  la  maison.  Loi  inique ,  qui , 
pour  conserver  les  mœurs ,  renversoit  la  nar 
ture  f  d'où  tirent  leur  origine  les  mœurs. 

Nous  voyons  avec  plaisir  sur  nos  théâtres 
un  jeune  héros  montrer  autant  d'horreur  pour 

(i)  Lot  des  Bourguignons,  tit.  41. 

(2)  Dans  le  cod.  des  Wisigoths,  liv.  III,  tit.  4;. 
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découvrir  le  crime  de  sa  belle*mère ,  qu*il  en 
avoit  eu  pour  le  crime  même;  il  ose  à  peine  » 
dans  sa  surprise ,  accusé ,  jugé ,  condamné  , 
proscrit  et  couvert  d'infamie,  faire  quelques 
réflexions  sur  le  sang  abominable  dont  Phtdri 
est  sortie  :  il  abandonne  ce  qu'il  a  de  plus  cher» 
et  l'objet  le  plus  tendre  »  tout  ce  qui  parle  à 
son  cœur ,  tout  ce  qui  peut  l'indigner ,  pour 
aller  se  livrer  à  la  vengeance  des  dieux  qull 
n'a  point  méritée.  Ce  sont  les  accens  de  la 
nature  qui  causent  ce  plaisir  ;  c'est  la  plus  douce 
de  toutes  les  voix. 


CHAPITRE    V. 

Cas  où  ton  peut  juger  par  Us  principes  du  droit 
civil  ^  en  modifiant  lesprincipes^du  droit  naturel. 

V/NE  loi  d'Athènes  obligeoît  (i)  les  enfiins 
de  nourrir  leurs  pères  tombés  dans  l'indigence  ; 
elle  exceptoit  ceux  qui  étoient  nés  (i)  d'une 
courtisane  ^  ceux  dont  le  père  avoit  exposé  la 
pudicité  par  un  trafic  infâme ,  ceux  à  qui  (3) 
il  n'avoit  point  donné  de  métier  pour  gagner 
leur  vie. 

(i)  Sous  peine  «Tinfamie;  une  autre,  sous  peine  de 
prison. 

(a)  Plutarqui^  vie  de  Solon. 

(3)  Pliuarque^yle  de  Solon;  et  GalTun,  in  exhort.  ad 
Art.  cap.  VIU. 
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La  loi  considéroit  que ,  dans  le  premier  cas  ,1, 
le  père  se  trouvant  incertain ,  il  avoit  rendu 
précaire  son  obligation  naturelle;  que,  dans 
le  second,  il  avoit  flétri  la  vie  qu'il  avoit 
donnée ,  et  que  le  plus  grand  mal  qu'il  pût 
faire  à  ses  en&ns ,  il  Tavoit  fait ,  en  les  pri- 
vant de  leur  caractère  ;  que ,  dans  le  troisième, 
il  leur  avoit  rendu  insupportable  une  vie  qu'ils 
trouvoient  tant  de  difficulté  à  soutenir  :  la  loi 
n'envisageoit  plus  le  père  et  le  fils  que  comme 
deux  citoyens,  ne  statuoit  plus  que  sur  des 
vues  politiques  et  civiles  ;  elle  considéroit  que  i 
dans  une  bonne  république,  il  faut  sur- tout 
des  moeurs.  Je  crois  bien  que  la  loi  de  Solori 
étoit  bonne  dans  les  deux  premiers  cas,  soit 
celui  oii  la  nature  laisse  ignorer  au  fils  quel 
est  son  père,  soit  celui  où  elle  semble  même 
lui  ordonner  de  le  méconnoitre  :  mais  on  ne 
sauroit  l'approuver  dans  le  troisième ,  où  le 
père  n'avoir  violé  qu'un  règlement  civil* 


# 
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CHAPITRE    VI. 

Que  r ordre  des  successions  dépend  des  principes  du 
droit  politique  ou  civil ^  u  non  pas  des  principes 
du  droit  naturel.  . 

ha  A  loi  Foconienne  ne  permeltoit  poînt'd'ins* 
tituer  une  femme  héritière ,  pas  même  sa  fille 
unique.  Il  n'y  eut  jamais ,  dit  S.  Augustin  (i)  , 
une  loi  plus  injuste.  Une  formule  de  Marculfe  (i) 
traite  d'impie  la  coutume  qui  prive  les  filles 
de  la  succession  de  leurs  pères.  Justinisn  (3) 
appelle  barbare  le  droit  de  succéder  des  mâles 9 
au  préjudice  des  filles.  Ces  idées  sont  venues 
de  ce  que  Ton  a  regardé  le  droit  que  les  enfans 
ont  de  succéder  à  leurs  pères  »  comme  une  con* 
séquence  de  la  loi  naturelle  ;  ce  qui  n'est  pas* 

La  loi  naturelle  ordonne  aux  pères  de  nourrir 
leurs  enfans ,  mais  elle  n'oblige  pas  de  les  faire 
héritiers.  Le  partage  des  biens,  les  loix  sur  ce 
partage ,  les  successions  après  la  mort  de  celui 
qui  a  eu  ce  partage  ;  tout  cela  ne  peut  avoir  été 
réglé  que  par  la  société  9  et  par  conséquent  par 
des  loix  politiques  ou  civiles. 

Il  est  vrai  que  l'ordre  politique  ou  civil  de- 
mande souvent  que  les  enfans  succèdent  aux 
pères  9  mais  il  ne  l'exige  pas  toujours* 

(1)  De  chhati  Dà^  liy.  Illi 
(1)  Uv.  II ,  ch.  XU, 

(})  NqvçUç  si* 
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Les  loix  de  nos  fiefs  ont  pu  avoir  des  raisons 
pour  que  Taîné  de^  mâles  y  ou  les  plus  proches 
parens  par  mâles ,  eussent  tout ,  et  que  les  filles 
n'eussent  rien  :  et  les  loix  des  Lombards  (i) 
ont  pu  en  avoir  pour  que  les  sœurs ,  les  en-» 
fans  natiu^ls ,  les  autres  parens ,  et ,  à  leur 
dé&ut ,  le  fisc ,  concourussent  avec  les  filles. 

n  fut  réglé  dans  quelques  dynasties  de  la 
Chine,  que  les  frères  de  TËmpereur  lui  suc- 
céderoient ,  et  que  ses  enfans  ne  lui  succéde- 
roîent  pas.  Si  Fon  youloit  que  le  prince  eut 
Hoe  certaine  expérience ,  si  Ton  craignoit  leis 
minorités ,  s'il  falloit  prévenir  que  des  eunuques 
ne  plaçassent  successivement  des  enfans  sur  le 
trône ,  on  put  très*bien  établir  un  pareil  ordre 
de  succession  :  et  quand  quelques  (*)  écrivains 
ont  traité  ces  frères  d'usurpateurs ,  ils  ont  jugé 
9xt  desf  idées  prises  des  loix  de  ces  pays-ci. 
•  Selon  la  coutume  de  Numidiè  (3) ,  Dclsace^ 
frère  de  Gela ,  succéda  au  royaume ,  non  pas 
Massinissc  ,  son  fils.  Et  encore  aujourd'hui  (4)^ 
chez  les  Arabes  de  Barbarie ,  où  chaque  village 
a  un  chef,  on  choisit ,  selon  cette  ancienne 
comumc ,  l'onde  ,  ou  .quelque  autre  parent , 
pour  succéder.^^ 

U  y  a  des  monarchies  purement  électives  ; 
et,  dès  ^u'il  est  clair  que  l'ordre  des  successions 
doit  dénver  des  loix  politiques  ou  civiles ,  c'est 

(i) Liv.  II,  tît  14,  §.  6, 7  et  8. 
"  (2)  Le  P.  du  Halde^  sur  la  seconde  dynastie. 

(3)  rue-Uve ,  décade  3  ,  liv. 'IX. 

(4)  Voyez  les  voyages  de  M.  ScAaw,  tome  I ,  p.  401. 
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à  elles  à  décider  dans  quels  cas  la  raison  veut 
que  cette  succession  soit  déférée  aux  enfans^ 
et  dans  quels  cas  il  faut  la  donner  à  d'autres* 
^  Dans  les  pays  où  la  polygamie  est  établie» 
le  prince  a  beaucoup  d'enfans  ;  le  nombre  en 
est  plus  grand  dans  des  pays  que  dans  d'autres. 
Il  y  a  des  (i)  états  où  l'entretien  des  enfans 
du  roi  seroit  impossible  au  peuple  ;  on  a  pu  y 
établir  que  les  enfans  du  roi  ne  lui  succède* 
^  roient  pas ,  mais  ceux  de  sa  sœur. 

Un  nombre  prodigieux  d'enfans  exposeroit 
l'état  à  d^afFreuses  guerres  civiles.  L'ordre  de 
succession  qui  donne  la  couronne  aux  enfans 
de  sa  sœur,  dont  le  nombre  n'est  pas  plus 
grand  que  ne  seroit  celui  des  enfans  d'un  prince 
qui  n'auroit  qu'une  seule  femme  »  prévient  ces 
inconvéniens. 

Il  y  a  des  nations  chez  lesquelles  des  raisons 
d'état  9  ou  quelque  maxime  de  religion ,  ont 
demandé  qu'une  certaine  famille  fût  toujours 
régnante  :  telle  est  aux  Indes  (i)  la  jalousie  de 
sa  caste  y  et  la  crainte  de  n'en  point  descendre  : 
on  y  a  pensé  que,  pour  avoir  toujours  des 
princes  du  sang  royal ,  il  falloit  prendre  les 
enfans  de  la  sœur  ainée  du  roL 

(  i)  Voyez  le  recutit  des  voyages  qm  çnt  servi  à  FéiaiEi^ 
semfnt  de  U  conyagme  des  Indes^  tome  IV,  part.  I^p.  1 14, 
et  M.  Sndih^  voyage  de  Guinée»  part.  II,  p.  150,  sur  loi 
royaume  de  Juida, 

(i)  Voyez  les  lettres  édifianus,  quatorzième  recueil  ;  iet 
les  voyages  qui  ont  servi  à  réiahlissemetu  de  la  compoffue  du 

Indes  g  tome  UI,  pan.  Il,  p,  (44* 

Maxîmfi 
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Maxime  générale  :  nourrir  ses  eofans^  eit 
^une.oblijgatba  du  droit  naturel;  leur  donnA- 
.«  succeission ,  est  une  obligation  du  droit  civU 
OU  politique.  De-là  dérivent  lés  difKf  eUtes  di^ 
positions  sur  les  bâtards  dans  le^  difF4reus  pays 
du  monde  ;  elles  suivent  les  loix  civiles  ou 
politiques  de  chaque  pays. 


C  H  A  PITRE    V  I  I. 

Qa'i/  ru  faut  poim  décider  par  Us  priantes  dt 
U  reUf^on ,  lorsqtfU  s'a^t  de  ceux  de  la  M 
,   'natuNlte^  '  ,      .  '      .\ 

Xjés  Abyssiiis  ont  un  carême  d«  ckiquantt 
jours  très-^rude,  et  qui  les  atfoiblit  tellemenf^ 
flue  de  long-temps  ils  ne  peuvent  agir  :  les 
Turcs  (i)  ne  manquent  pas  de  les  attaquer 
«près  leur  carême-  La  religion  devroit,  en  fa^ 
veur  de  la.  défense  naturelle,  mettre  des  bornes 
à  ces  pratiques.  <    /> 

Le  sabbat  fut  ordonné  aux  Juife  :  mais  ce 
fut  une  stupidité  à  cette  nation  de  ne  point  se 
défendre  (i),  lorsque  ses  ennemis  choisirent 
ce  jour  pour  l'attaquer. 

Cambyst  assiégeant  Péluze ,  mit  au  premier 

(i)  lUcuàl  dis  voyages  qui  ont  servi  à  rétak&ssemeni  de 
la  compagnie  des  Indes,  tome  IV,  part.I,  p.  35  et  103. 
,    (à)  Comme  ils  firent,  lorsque  Pompée  assiégea  le 
temple.  Voyez  J?ion,  Uy  XXXVIL 

Tome  H.  Eee 
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CHAPITRE     rX. 

Que  les  choses  qui  doivent  être  rigUespâr  lesprin^ 
.    àpes  du  droit  civile  peuvent  rarement  Cetrepof, 
les  principes  des  loix  de  la  religion^ 

J^ES  loix  religieuses  ont  plus  de  sublimité; 
les  loix  civiles  ont  plus  d'étendue» 
.  Les  loix  de  perfection  9.  tirées  de  la  religion  , 
ont  plus  pour  objet  la  bonté  de  l'homme  qui 
les  observe ,  que  celle  de  la  société  dans  la* 
queUe  elles  sont  observées  :  les  loix  civiles,  aa 
contraire ,  ont  plus  pour  'objet  la  bonté  morale 
des  hommes  en  général ,  que  celle  des  indi  vidus« 
Ainsi,  quelque  respectables  que  soient  les 
idées  qui  naissent  immédiatement  de  la  reli- 
gipn ,  elles  ne  doivent  pas  toujours  servir  de 
principe  aux  loix  civiles ,  parce  que  cellesrci 
en  ont  un  autre ,  qui  est  le  bien  général  de  la 
société. 

'  Les  Romains  firent  des  réglemens  pour  con« 
server  dans  la  république  les  mœurs  des  femmes: 
c'étoient  des  institutions  politiques.  Lorsque  la 
monarchie  s'établit ,  ils  firent  là-dessus  des  loix 
civiles;  et  ils  les  firent  sur  les  principes  du 
gouvernement  civil.  Lorsque  la  religion  chré- 
tienne eut  pris  naissance,  les  loix  nouvelles 
que  Ton  fit  eurent  moins  de  rapport  à  la  bonté 
générale  des  mœurs ,  qu'à  la  sainteté  du  ma- 
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don  des  loix  (i)  romaines,  s'étoit  introduit 
dans  les  cours  d*égtîsê  (i) ,  où  Pôfi  ffê  voyoit 
que  les  masdmes.du  droit xanoixique  ;  et  eflfec- 
tivemetit,  à  ne'  l'egàrder  le  mcTriagé  qtie  dans 
des  idées  purement  spirituelles,  et  dans  le  rap- 
port aux  choses  de  Tâiïtr e  vîé ,  h  violatron  es< 
la  mêtfie.  Mais  les  foix  pôliticfues  et  civiles  de 
presque  tous  -les  j)euples ,  ont ,  avec  raison  , 
distingué  ces  deux  choses.  Elles  ont  demandié 
4À9  fe^fiMAfe^  tifli  degré  dé  refénfm  ^i  dé  cdmf* 
nencé ,  qu'elles  nVxigeM  poirft  des  hoàiiries  ^ 
p»ee  qiie  là  viohtiort' de  h  pudeur  suppose 
daDs  les  femiÉlé$  un  remmeémént  à  (otites  \éi 
yertus;  pWeé  que  la  ^émmé  ^  en  vioknt  ks-  \6ht 
Al  markrgé,  soK  de  fétaf  de  si  dépehdaftêé 
naturelle;  parce  quef  là  ilaiuï^e  a  ms^qué  Finfi^' 
délké  6ts  femmes  pai^  des  si^Aes  céttains;  outré 
que  lés  enfàos  aduhériM  de  la  fetnitie  s6«t  hé- 
ces^àirement  au  mfari,  et  àf  la  charge  du  rnari^ 
M  Kfeu  quelles  enfâris  àfddtétins  du  fhari  né 
sont  pa9à  la  femttle ,  ni  à  là  éharg^  de  la  f^mméj 

(x)  hcg,  1 9  Cùd.  ad  Ug.JuL  de  adub. 
(a)  AujourcThui ,  eti  France ,  elles  ne  çotmok^nt 
point  de  ces  choses» 
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de  rendre  compte  de  la  destinée  d'un  homme 
éloigné  f  et  exposé  à  tant  d'accideps  ;  il  présu^s 
moit  un  crime  »  c'est-à-dire ,  la  désertion  du 
mari ,  lorsqu'il  étoit  si  naturel  dé  présumer  sa 
mort.  Il  choquoit  le  bien  public ,  en  laissant 
une  femme  sans  mariage  ;  il  choquoit  l'intérêt 
particulier  ^  en  l'exposant  à  mille  dangers. 

La  loi  de  Jasnnien  (*)  qui  mit  parmi  les 
causes  de  divorce  le  consentement  du  mari  et 
de  la  femme  d'entrer  dans  le  monastère»  s'éloi- 
gnoit  entièrement  des  principes  des  knx  civiles. 
H  est  naturel  que  des  causes  de  divorce  tirent 
leur  origine  de  certains  empêckemens  qu'on  ne 
devoit  pas  prévoir  avant  le  mariage  :  mais  ce 
désir  de  garder  la  chasteté  pouvoit  être  prévu», 
puisqu'il  est  en  nous.  Cette  k>î  favorise  l'in- 
constance dans  un  état  qui,  de  sa  nature ,  est 
perpétuel  ;  elle  choque  le  principe  fondamental 
du  divorce  »  qui  ne  souffre  la.  dissolution  d'ua 
mariage  que  dans  l'espérance  d'un  autre;  enfin  ^ 
à  suivre  même  les  idées  religieuses  ,  elle  ne  fait 
que  donner  des  victimes  à  Dieu  sans  sacrifice» 

(*)  Attth*  (^ubi'kodUf  cod«  di  repud^ 


# 
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CHAPITRE    X. 

'Dans  quel  cas  il  faut  suivre  la  loi  civile  qui  permet^ 
et  non  pas  la  loi  de  la  religion  qui  défend. 

J^ORSQU'UNE  religion  qui  défend  la  poly- 
gamie s'introduit  dans  un  pays  où  elle  est  per- 
mise^ on  ne  croit  pas,  à  ne  parler  que  politi* 
quement  »  que  la  loi  du  pays  doive  souffrir 
qu'un  homme  qui  a  plusieurs  femmes  embrasse 
cette  religion  ;  à  moins  que  le  magistrat  ou  le 
mari  ne  les  dédommagent ,  en  leur  rendant , 
de  quelque  manière,  leur  état  civil.  Sans  cela, 
leur  condition  seroit  déplorable;  elles  n'au- 
roient  fait  qu'obéir  aux  loix ,  et  elles  se  trou- 
veroicnt  privées  des  plus  grands  avantages  de 
la  société. 


CHAPITRE    XI. 


ilïtU  ne  faut  point  régler  les  tribunaux  humains  4 

par  les  maximes  des  tribunaux  qui  regardent 


t autre  vit. 


l^E  tribunal  de  l'inquisition,  formé  parles 
moines  chrétiens  sur  Tidée  du  tribunal  de  la 
pénitence ,  ^%i  contraire  à  toute  bonne  police, 
II  a  trouvé  par-tout  un  soulèvement  général; 
et  il  auroit  jrédé  aux  contradictions ,  si  ceux 


\ 
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qui  vouloient  l'établir  n'avoient  tiré  avantage 
de  ces  contradictions  même. 

Ce  tribunal  est  insupportable  dans  tous  les 
gouvernômens.  Dans  la  monarchie,  il  ne  peut 
£iire  que  des  délateurs  et  des  traîtres  ;  dans 
les  républiques,  il  ne  peut  former  que  des 
malhonnêtes  gens  ;  dans  Tétat  despotique ,  il 
est  destructeur  comme  lui. 


CHAPITRE    XII. 

Continuation  du  menu  sujet. 

V>'est  un  des  abus  de  ce  tribunal,  que  de 
deux  personnes  qui  sont  accusées  du  même 
crime ,  celle  qui  nie  est  condamnée  à  la  mort^ 
et  celle  qui  avoue  évite  le  supplice.  Ceci  est 
tiré  des  idées  monastiques ,  où  celui  qui  nie 
paroît  être  dans  Timpénitence  et  damné,  et 
celui  qui  avoue  semble  être  dans  le  repentir  et 
sauvé.  Mais  une  pareille  distinction  ne  peut 
concerner  les  tribunaux  humains;  la  justice 
huniaine,  qui  ne  voit  que  les  actions ,  n'a  qu'ua 
pacte  avec  les  hommes ,  qui  est  celui  de  l'inno- 
cence; la  justice  divine,  qui  voit  le$  pensées  » 
en  a  deux ,  celui  de  l'innocence  et  celui  du 
repentir. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE    XIIL 


quel  cas  il  faut  suivre^  a  f égard  des  ma^ 
liages  j  Us  loix  de  la  religion  ;  a  dans  quel  cas 
il  faut  suivre  les  loix  civiles.  ' 

'1 L  est  arrivé  ^  dans  tous  les  pays  et  dan&  tous 
les  temps ,  que  la  religion  s'est  mêlée  des  ma- 
riages. Dès  que  de  certaines  choses  ont  été 
regardées  comme  impures  ou  illicites ,  et  que 
cependant  elles  étoient  nécessaires  »  il  â  bien 
fallu  y  appeller  la  religion ,  pour  les  légîtimef 
dans  un  cas ,  et  les  réprouver  dans  les  autf  e9. 

D*un  autre  c6té ,  les  mariages  étant ,  de  toutes 
les  actions  humaines ,  celle  qui  intéresse  lé 
plus  la  société»  il  a  bien  fallu  qu'ils  fussent 
réglés  par  les  loix  civiles. 

Tout  ce  qui  regarde  le  caractère  du  mariage  i 
sa  forme ,  la  manière  de  le  contracter ,  la  f&6n« 
dite  qu'il  procure  '»  qui  a  fait  comprendre  i 
tous  les  peuples  qull  étoit  Tobjet  d'une  béné^ 
diction  particulière ,  qui ,  n'y  étant  pas  toujours 
attaché  9  dépendoit  de  certaines  grâces  supé* 
rieures  ;  tout  cela  est  du  ressort  de  la  religion; 
*  Les  conséquences  de  cette  union  par  rapport 
aux  biens  j  les  avantages  réciproques  >  tout  ca 
qui  a  du  rapport  à  la  famille  nouvelle ,  à  ceiltt 
dont  elle  est  sortie ,  à  celle  qui  doit  naître  ;  tout 
cela  regarde  les  loix  civiles. 
'    Comme  un  des  grands  objets  du  mariage  i^st 

Tome  II.  Fff 
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d'ôter  toutes  les  incertitudes  des  conjonctions 
illégitimes  l  la  religion  y  impriine  son  carac* 
tèrey etles  hwx  civiles  y  joignent  leleur  ^  afin 
qu'il  ait  toute  ràutdenticité  possible.  Ainsi  ^ 
outTQ  les  conditions  que  demande  la  religioa 
pour  que  le  mariage  soit  valide ,  les  loix  civiles 
en  peuvent  encore  exi|;er  d*autres^ 

Ce  qui  fait  que  les  loix  civilesont  ce  pouvoir ,' 
c'^stque  ce  sont  des  caractères  ajoutés  ^  et  non 
pas  des  caractères  contradictoires*  La  loi  de  la 
religion  veut  de  certaines  cérémonies ,  et  lef 
loix  civiles  veulent  le  consentement  des  pères; 
filles  4e^fodeat  en  cela  quelque  chose  de  plus^ 
mais  elles  ;)a  demandent  rien  qui  soit  contraire^ 

U  suit  de«^là  que  c'est  à  la  loi  de  la  religiop  4 
(léicider  si  le  lien  sera  indissoluble  ou  noa  :  car 
a\  1^4  loix  de  la  religion  avoient  établi  le  Uea 
indissoluble^  et  que  les  loix  civiles  eussent 
réglé  qu'il  se  peut  rpmpre^  ce  seroient  deux 
pbof«s  çoni;radictoires. 

.  Quelquefois  Us  caractères  imprimés  au  ma^ 
^age  par  les  loix  civiles ,  ne  sont  pas  d'unç 
s^olue  néce^ité  ;  tels  sont  ceux  qui  sont  éta* 
)>lis  parlçs  loix,  qui,  au  lieu  de  casser  le  ma* 
riage ,  se  sont  contentées  de  punir  ceux  qui  le 
fipntraçtoi^nt.    .  ,; 

Che«  jes  Komains ,  lesloix^F^^'ia/m  dé- 
elarèrenl  injustes  le$  mariages  qu'elles  prohir 
boieni,  et  les  sou^mir^nt  seulement  à  des  peir 
nés  ^*)  ;  et  le  sénatys^consulte  rendu  sur  le  dis» 

:  O,  Vj>yes  ^e,  que  |*ai  dit  ci-dessys  au  chap.  XXI  du 
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cours  de  remperenr  Mare^Àmomn ,  les  déclara 
nuls  ;  il  n^  eut  plus  (^)  de  mariage  9  de  femme  ^ 
de  dot,  dç  mari.  La  loi  civile  se  détermine  selon 
les  circonstances:  cjuelquefois  elle  est  plus 
attentive  à  réparer  le  mal,  quelquefois  à  lé 
prévenir. 


i*Ba**«iBaMMBiaai^i4i 


CHAPITRE   XIV. 

Dans,  quels  cas ,  dans  les  mariages  ensre parens ^ 

il  faut  se  régler  par  les  loix  de  la  nature;  dans 

^qnels  cas  on^  doit  se  régler  par  les  loix  civiles^ 

£iN  fait  de  prohibition  de  mariage  entré  pa- 
rens ,  c^est  ime  chose  très-diélicate  de  bien  poser 
le  point  auquel  les  loix  de  la  nature  sWrêtent , 
et.  où  les  loix  civiles  commencent  Pour  cela,  il 
&ut  établir  des  principes. 

Le  mariage  du  fils /avec  la  mère  confond 
rétat  des  choses:  le  fils  doitqn  respect  sans 
bornes  à  sa  mère,  la  feVme  doit  un  respect 
sans  bornes  à  son  mari  ;  le  mariage  d'une  mère 
avec  son  fils  renverseroit  dans  l'un  et  dans  Tautre 

* 

leur  état  natqureL 
U  y  SLfim  :  la  nature  a  avancé  dans  les  feitimes 

Kvre  des  loix ,  éins  le  rappotr  qtiVOes  ont  ilyco'lenotfl)re 
des  nabitanSa 

-  (*)  Voyez  Ibl  loi-^XVI,  W.  de  rîm  rmpàamm;  et  h 
loi  III,  §•  X ,  aussi  aRdîgesto  de  donanoniàui  imer  vîrum 
et  uxorem, 

'Fff  2 
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le  teotps  où  iel)es  peuvent  avoir  des  enfans  ; 
elle  Ta  reculé  dans  les  hommes  ;  et  par  la  même 
raison ,  la  femme  cesse  plutôt  d'avoir  cette  fa-» 
culte ,  et  Thomme  plus  tard.  Si  le  mariage  entre 
la  mère  et  le  fils  étoit  permis ,  il  arri  veroit  près» 
que  toujours  que ,  lorsque  le  mari  seroit  capa- 
ble d^entrer  dans  les  vues  de  la  nature ,  la 
femme  n'y  seroit  plus. 

Le  mariage  entre  le  père  et  la  fille  répugne  à 
la  nature  comme  le  précédent  ;  mais  il  répugne 
moins ,  parce  qu'il  n'a  point  ces  deux  obstacles. 
Aussi  les  Tartares ,  qui  peuvent  épouser  leurs 
filles  (i),  n'épousent-ils  jamais  leurs  mères, 
comme  nous  lé  Voyons  dans  les  relations  (i)» 

.  Il  a  .toujours  été  naturel  aux  pères  de  veiller 
sur  la  pudeur  de  leurs  enfans.  Chargés  du  soin 
de  les  établir ,  ils  ont  dû  leur  conserver  et  le 
corps  le  plus  parfait ,  et  l'ame  la  moins  corrom- 
pue ;  tout  ce  qui  peut  mieux  inspirer  des  deisirs, 
et  tout  ce  qui  est  le  plus  propre  à  donner  de  la 
tendresse.  Des  pères ,  toujours  occupés  à  con- 
server les  mœurs  de  leurs  enfans,  ont  dû  avoir 
un  éloignemènt  naturel  pour  tout  ce  qui  pour- 
roit  les  corrompre.  Le  mariage  n'e^t  point  une 
corruption ,  dlra-t-on  :  mais  avant  le  mariage ,  il 
faut  parler ,  il  hut  se  faire  aimer ,  il  faut  séduire  j 
t'eit  cette  séduction  qui  a  dû  faire  horreur.  ' 

^.  ^()Cen«  loi  est  bien  ancienne  parmi  eniç.  AtûUi 
dit  Priscus  dans  son  ambassade ,  s^arrèta  dans  un  certaii| 
lieu  pçur  épouser  Eica ,  sa  fille  :  chose  permise ,  dit«il , 
par  us  loîx  des  Scythes^  p.  22. 

(2)  Hisu  des  TattarSf  part.  III  «  p,  2j6. 


J' 
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n  a  donc  fallu  une  barrière  insurmontable 
«ntre  ceux  qui  dévoient  donner  Téducation  et 
ceux  qui  dévoient  la  recevoir ,  et  éviter  toute 
sorte  de  corruption  9  même  pour  cause  légi- 
time. Pourquoi  les  pères  privent-ils  si  soigneu- 
sement ceux  qui  doivent  épouser  leurs  filles  ^ 
de  leur  compagnie  et  de  leur  familiarité  ? 

L'horreur  pour  Tinceste  du  frère  avec  la 
sœur ,  a  dû  partir  de  la  même  source.  Il  sufEt 
que  les  pères  et  les  mères  aient  voulu  conserver 
les  mœurs  de  leurs  enfans  et  leurs  maisons 
pures  ,  pour  avoir  inspiré  à  leurs  enfans  de 
l'horreur  pour  tout  ce  qui  pouvoit  les  porter  à 
l'union  des  deux  sexes. 

;  La  prohibition  du  mariage  entre,  cousins-ger* 
mains  a  la  même  origine.  Dans  les  premiers 
temps»  c'est-à-dire  dans  les  temps  saints ,  dans 
les  âges  où  le  luxe  n'étoit  point  connu  »  tous 
les  (1)  enfans  restoient  dans  la  maison ,  e(  s'y 
établissoient  :  c'est  qu'il  ne  falloit  qu'une  mai* 
son  très-petite  pour  une  grande  famille.  Les 
enfans  (2)  des  deux  frères ,  ou  les  cousips-ger- 
mains  j  étoient  regardés  et  se  regardoient  entre 
eux  comme  frères.  L'éloignement  qui  étoit 
entre  les  frères  et  les  sœurs  pour  le  mariage , 
ëtoit  donc  aussi  entre  les  cousins-germains  (3). 

j     - 

(1)  Cela  fut  ainn  chez  les  premiers  Romains. 

(a)  En  effet ,  chez  les  Romains  ils  avoient  le  même 
nom  ;  les  cousins-germains  étoient  nommés  -frères. 

(3)  Ils  le  furent  à  Rome  dans  les  premiers  temps  ; 
jusqu'à  ce  que  le  peuple  fit  une  loi  pour  les  permettre  : 
il  vouloit  favoriser  un  homme  extrêmement  populaire , 
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Ces  causes  sont  si  fortes  et  si  naturelles  ; 
qu'elles  ont  agi  presqite  par  toute  la  terre ,  indé- 
pendamment d'aucune  communication*  Ce  ne 
sont  point  les  Romains  qui  ont  appris  aux  ha« 
bitans  de  Formose  (i),  que  le  mariage  avec 
leurs  parens  au  quatrième  degré  étoit  inces* 
tueux  ;  ce  ne  sont  point  les  Romains  qui  Tout  dit 
aux  Arabes  (x)  ;  Ûs  ne  Tout  point  enseigné  aux 
Maldives  (3), 

Que  si  quelques  peuples  n'ont  point  rejette 
les  mariages  entre  les  pères  et  les  enfans ,  les 
sœurs  et  les  frères ,  on  a  vu  dans  le  livre  pre-* 
mier  »  que  les  êtres  intelligens  ne  suivent  pas 
toujours  leurs  loix.  Qui  le  diroit  !  des  idées 
religiemes  ont  souvent  hit  tomber  les  hommes 
dans  ces  égaremens*  Si  les  Assyriens ,  si  les 
Perses  ont  épousé  leurs  mères ,  les  premiers 
Font  fiait  par  un  respect  religieux  pour  Sémira* 
mis  i^  et  les  seconds ,  parce  que  la  religion  de 
Zoraasirû  donnoit  la  préférence  à  ces  maria- 
ges (4)*  Si  les  Egyptiens  ont  épousé  leurs 
soeitrs  I  ce  fut  encore  un  délire  de  la  religion 
Egyptienne  y  qui  consacra  ces  mariages  en 

f  t  qui  s^éeolt  marié  avec  sa  courine-germame.  Plmarfuei 
au  traiU  des  demandis  des  choses  Romaines. 

(i)  Recueil  des  voyages  des  Indes,  tome  V,  part,  I9 
relation  de  rétai  de  l'isle  de  Formose^ 

(a)  L'alcoran  »  ch.  des  fenmus. 

(3)  Voyci  François  Pyrard. 

(4)  Ils  étoient  regardés  comme  pins  honorables.  Voyes 
Phîlon  ,  de  speciaUbus  legibus  quet  femnem  ai  pnugia  * 
decah^K  Paris  ^  1640^  p,  778* 
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JTbonneur  d7ii5.  Comme  l'esprit  de  la  religion 
tsi  de  nous  porter  à  faire  avec  effort  des  choses 
grandes  ce  difficiles ,  il  ne  faut  pas  juger  qu^une 
chose  soit  naturelle  f  parce  qu'une  religion 
£iusse  l'a  consacrée. 

Le  principe  que  les  mariages  entre  les  pères 
«t  les  enfans ,  les  frères  et  les  sœurs ,  sont  dé- 
fendus pour  la  conservation  de  la  pudeur  natu- 
relle dans  la  maison  y  servira  à  nous  faire  d^ 
couvrir  quels  sont  les  mariages  défendus  par  la 
loi  naturelle  ;  et  ceux  qui  ne  peuvent  l'être  que 
par  la  loi  civile. 

Comme  les  enfans  habitent  ou  sofot  censés 
liabiter  dans  la  maison  de  leur  père ,  et  par 
conséquent  le  beau-fils  avec  la  belle-mère  9  le 
beau-père  avec  la  belle-fille  ou  avec  la  fille  de 
sa  femme  ;  le  mariage  entre  eux  est  défendu 
par  la  loi  de  la  nature.  Dans  ce  cas  ^  l'image  a 
le  même  effet  que  la  réalité ,  parce  qu'elle  a  la 
même  cause,  la  loi  civile  ne  peut  ni  ne  doit  pe^ 
mettre  ces  mariages. 

Il  y  a  des  peuples  chez  lesquels  »  comme  )'ai 
liit  9  les  cousins-germàins^sont  regardés  comme 
^ères  9  parcequ'ils  habitent  ordinairement  dans 
la  même  maison  ;  il  y  en  a  oti  on  ne  connoit 
guère  cet  usage.  Chez  ces  peuples ,  le  mariage 
entre  cousins  -  germains  doit  être  regardé 
comme  contraire  à  la  nature  ;  chez  les  autres  » 
non. 

Mais  les  loix  de  la  nature  ne  peuvent  être 
des  loix  locales.  Ainsi  9  quand  ces  mariages 
sont  défendus  ou  permis  ^  ils  sont  9  selon  les 
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circonstances  ^  permis  ou  défendus  par  une  loi 
civile. 

Il  n'est  point  d*un  usage  nécessaire  que  le 
beau-6rère  et  la  belle-sœur  habitent  dans  la 
même  maison.  Le  mariage  n'est  donc  pas  dé* 
fendu  entre  eux  pour  conserver  la  pudicité  dans 
la  maison ,  et  la  loi  qui  le  défend  ou  le  permet» 
n'est  point  la  loi  de  la  nature  ^  mais  une  loi 
civile  9  qui  se  règle  sur  les  circonstances  ,  et 
dépend  des  usages  de  chaque  pays  :  ce  sont 
des  cas  oh  les  loix  dépendent  des  moeurs  et  des 
manières. 

Les  loix  civiles  défendent  les  mariages ,  lorsr 
que  f  par  les  usages  reçus  dans  un  certan  pays  p 
ils  se  trouvent  être  dans  les  mêmes  circonstances 
que  ceux  qui  sont  défendus  par  les  loix  de  la 
nature  ;  et  elles  les  permettent  lorsque  les  ma- 
riages ne  se  trouvent  point  dans  ce  cas.  La  dé- 
fense des  loix  de  la  nature  est  invariable ,  parce 
<iu'elle  dépend  d'une  chose  invariable  ;  le  père^ 
la  mère  et  les  enfans  habitant  nécessairement 
dans  la  maison.  Mais  les  défenses  des  loix  civiles 
sont  accidentelles  »  parce  qu'elles  dépendent 
d'une  circonstance  accidentelle,  les  cousins» 
germains  et  autres  habitant  accidentellement 
dans  la  maison. 

Cela  explique  comment  les  loix  de  Moïse  ^ 
celles  des  Egyptiens  (*)  et  de  plusieurs  autres 
peuples  9  permettent  le  mariage  entre  le  beau« 

(*)  Voyez  la  loi  Vin ,  9U  cod*  Je  Incaik  n  hmiEbus 
nitpàis* 

frère 
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frère  et  la  belle  -  sœur  ^  pendant  que  ces. 
0iême$  mariages  sont  défendus  chez  dVutres 
nations. 

.  Aux  Indes ,  on  a  une  raison  bien  naturelle 
d'admettre  ces  sortes  de  mariages.  L'oncle  y 
est  regardé  comme  père ,  et  il  est  obligé  d'en- 
tretenir et  d'établir  ses  neveux,  comme  $ii 
e'étpiefit  ses  propres  enfans  :  ceci  vient  du 
caractère  de  ce  peuple ,'  qui  est  bon  et  plein 
d'humanité.  Cette  loi  ou  cet  usage  en  a  produit 
un  autre  :  si  un  mari  a  perdu  sa  femme  ,  il  ne 
manque  pas  d'en  épouser  la  sœur  (*)  ;  et  cela 
est  très  -  naturel  ;  car  la  nouvelle  épouse  de- 
vient \f3i  mère  des  enÊms  de  $a  so^ur^  et  il  n'y  a 
point  d'injuste  marâtre. 


C  H  A  P  I  T  R  E  -X  y. 

QuUl  ne  foui  point  régler  par  les  principes  du  droit 
I    politique  ,  les  choses  qui  dépendent  dis  principes 
du  droit  civil. 

V>OMME  les  hommes  ont.  renoncé  à  leur 
indépendance  naturelle,  pour  vivre. sous  des 
ioix  politiques,  ils  ont  renoncé  à  la  commur 
nauté  naturelle  des  biens  pour  vivre  sous  dei^ 
Ioix  civiles. 

Ces  premières  Ioix  leur  acqqièrent  la  libei;té  ; 
lés  secondes,  la  propriété.  Il  ne  faut  pas  décider 

•   (*)  Leure^  iSfiams ,  quatoméme  recueil,,  p.  40).  ^ 
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^àr  lès  loix  de  la  liberté,^  qiii,  comme  ndu$. 
avons  dit',  'n*'est  que  l*etnjyire  de  la  "cité';  ce  qwi 
ne  doit  être  décidé  que  par  les  loix  qui  concer- 
nent la'propri^té.  Cèst  Un  pai-alogîsme  de  dire 
que  le  bien  particulier  doit  céder  au  bien  public  : 
cela  n'a  lieu  que  dans  ïes  cas  oîi  il  s'agit  de 
Fempiré  de  là  cité,'  c*est-à-dire ,  dé  la  liberté 
du  citoyen  :  Celk  n'a  pas  lieu  dans  ceux  où  il 
est  quèstibn  de  la  propriété  des  bicns^  parce 
que  le  bien  public  est  ^toujours  que  chacun  con- 
serve invariablement  la  propriété  ^^e  lui  don- 
nent lès  lorx  civiles.  '    *  *  ^ 

Ciciron  soutenoit  qij|e  les  loîx  agraires  étôîent 
funestes ,  parce  que  li  cité'  .n*étoit  établie  qutf 
pour  que  chacun  conservât  seS  biens. 

Posons,  donc  pour  maxinie  que  ,  lorsqu'il 
s'agit  du  bien  public,  le  bien  public  n'est  jamais 
que  l'on  prive  un  particulier  dé  son  bien  ,  ou 
même  qu'on  lui  en  retranche  la  moindre  partie 
par  une  loi  ou  un  règlement  politique. .  Dans 
ce  cas ,  il  faut  suivre' à  1^  rigueur  J4  loi  civile  ^ 
qui  est  le  palladium  de  la  propriété..         . 

Ainsi ,  lorsque  le  public  a  besoin  du  fonds 
d'un  particulier ,  il  ne  Êiut  jamais  agir  par  la 
rigueur  de  la  loi  politique  :  mais  c'est-là  que 
doitf  tri6ttîï)her  Ja  loi  civile ,  qui ,  avec  des  ycu* 
ëe''mèfe,tegai^de  chaque  partkùlier  comme 

toute  la  cité  même. 

'  -Si  le  magistrat  politique 'vcul  feice  quelque 
édifice  public ,  quelque  nouveau  chemin,  il 
faut  qu'il  indemnise  ;  le  public  est ,  à  cet  égard , 
comme  un  pardculier  quiltKiiîe  aveeiin  partie 


/ 
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cùlier.  C'est  bien  assez  qu'il  puisse  contraindre 
un  citoyen  de  lui' vendre  son  héritage,  etqiftl 
lui  ôtq  ce  grand  (M-ivilège  qu'il  tieni  de  la  loi 
civile  y  de  ne  pouvoir  être  forcé  d'aliéner  son 
bien. 

.  Aprèç  que  les  peuples  qui  détruisirent  les 
Romains  eurent  abusé  de  leurs  conquêtes 
même ,  l'esprit  de  liberté  les  rappella  à  celui 
0'équité  }  les  droite  les  plus  barbares,  ils'lâ^ 
exercèrent  s^yec  modération  :  et  si  l'on  en  dou^ 
^it,  il  n'y  ^iiroit  qu'à  lire  l'admirable  ouvrage 
deBeaumanoir^  qui  écrivoitsurlajurispnidencç 
^qs  4e^  douzième  3içcle. 
1.  Oa  :rap€9tQX9P4^t  âp  $0^  tçmp^  les  grands 
çt^pKk\Dtk^  comme  ofi  &it  aujourd'hui.  Il  dit 
guGi  qii^ad^on  grandxbemin  ne  pp\ivQi(  être 
rétabU>'Oix  en  ûi^oit  an  autre  le  pî\is  près  dç 
^'ancien  qu'il  étoit  possible  ;  m$iis  qii'ôn  dédôm- 
|B9g^it  les  propriétaires  (*)  au^  frais  dé 
ceux  qui  tiroient  qu^lquç  avantage  ^u  chemin. 
Pn  Sre  4éterminQit  pour  ioj^spa|:^!|a  loi  civile; 
pn  s'est;  détemiiné  denos  ioùirs  p^r la  loi  pQ^îr 

(*)  Le  seignepr  nommoit  des  prudlioniines  polir  faîfe 
la  levée  sur  le  paysan;  les  gentîlshoimnes  étoient  coh« 
iraints  à  la  contriburidn  par  k  coiilte ,  Thomine' d'église 
<par  révèque,  BtiOiimdncir^'^XXIL      i  : 
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CHAPITREXVI. 

Qu*U  ne  faut  point  décider  par  Us  règles  du  drok 
civil ,  quand  il  ^agit  de  décider  par  celles  du 
droit  politique, 

V/  N  verra  le  fond  de  toutes  \ts  questions ,  si 
Ton  ne  confond  point  les  règlefs  qui  dérivent  de 
la  propriété  de  la  cité  »  avec  celles  qui  naissent 
de  la  liberté  de  la  cité. 

Le  domaine  d*un  état  est-il  aliénaHe,  ou  ne 
l'est-ii  pas  ?  Cette  question  doit  être  décidée 
par  la  loi  politique,  et  noh  pas  par  là  loi  civiles 
Elle  ne  doit  pas  être  décidée  par  la  loi  civile  ^ 
parce  qu'il  tst  aussi  nécessaire  qU^Vy  ait  un 
"domaine  pour  faire  subsister  l'état ,  qu'il  est 
nécessaire  qu'il  y  ait  dans  l'état  des  loix  civiie$ 
qui  règleôt  )a  disposition  des  biens*  / 

Si  donc  on  aliène  le  domaine,  l'état' sera 
'forcé  de  faire  un  nouveau  fonds  pour  un  autre 
domaine.  Mais  cet  expédient  renverse  encore  le 
gouvernement  politique  ;  parce  que  y  par  la 
nature  de  la  chose,  à  chaque  domaine  qu'on 
établira  ^  le  suj^t  paiera  tp^jours  plus,  et  le 
souverain  retirera  toujours  moins  ;  en  un  mot^ 
le  domaine  est  nécessaire  ,  et  l'aliénation  ne 
l'est  pas. 

L'ordre  de  succession  est  fondé ,  dans  les 
monarchies  »  sur  le  bien  de  l'état ,  qui  demande 
que  cet  ordre  soit  fixé ,  pour  éviter  les  malheurs 


que  )*ai  dit  devoir  arriver  dans  le  despotisme  ^ 
où  tout  est  incertain ,  parce  que  tout  y  est  arbi-^ 
traire. 

Ce  n'est  pas.  pour  la  famille  régnante  que 
Tordre  de  succession  est  établi  ^  mais  parce  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  Tétat  qu'il  y  ait  une  famille 
régnante.  La  loi  qui  règle  la  succession  des  par- 
ticuliers est  une  loi  civile ,  qui  a-  pour  objet 
l'intérêt  des  particuliers  ;  celle  qui  règle  la 
succession  à  la  monarchie ,  est  une  loi  politi- 
que  9  qui  a  pour  objet  le  bien  et  la  conservation 
de  l'état. 

Il  suit  de4à  que  9  lorsque  la  loi  politique  a 
établi  dans  un  état  un  ordre  de  succession ,  et 
que  cet  ordre  vient  à  finir ,  il  est  absurde  de 
réclamer  la  succession  en  vertu  de  la  loi  civile 
de  quelque  peuple  que  ce  soit.  Une  société  par» 
ticulière  ne  fait  point  de  loi  pour  une  autre  so* 
ciété.  Les  loix  civiles  des  Romains  ne  sont  pas 
plus  applicables  que  toutes  autres  loix  civiles; 
ils  ne  les  ont  point  employées  eux-mêmes 
lorsqu'ils  ont  jugé  les  rois  :  et  les  maximes  par 
lesquelles  ils  ont  jugé  les  rois  »  sont  si  abomina^ 
blés  9  qu'il  ne  faut  point  les  Êiire  revivre. 

Il  suit  encore  de-là  que ,  lorsque  la  loi  polî* 
lique  a  fait  renoncer  quelque  famille  à  la  &uc« 
cession ,  il  est  absurde  de  vouloir  employer 
les  restitutions  tirées  de  la  loi  civile.  Les  resti- 
tutions sont  dans  la  loi,  et  peuvent  être  bonnes 
contre  ceux  qui  vivent  dans  la  loi  :  mais  elles 
ne  sont  pas  bonnes  pour  ceux  qui  ont  été  établis 
par  la  loi  »  et  qui  vivent  pour  la  loi« 
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il  est  ridicule  de  prétendre  décider  des  droits 
des  royaumes ,  des  nations  et  de  l'univers ,  par 
les  mêmes  maximes  sur  lesquelles  on  décide 
entre  particuliers  d'un  droit  pour  une  gouttière , 
pour  me  servir  de  l'expression  de  Ciciron  (i)« 


CHAPITRE    XVII.     : 

Continuation  du  même  sujet. 

JL'osTRACiSME  doit  être  examiné  parles  règles 
de  la  loi  politique,  et  non  par  les  règles  de  la 
loi  civile  ;  et  bien  loin  que  cet  usage  puisse 
flétrir  le  gouvernement  populaire  ,  il  est  au 
contraire  très-propre  à  en  prouver  la  douceur; 
et  nous  aurions  senti  cela ,  si  l'exil  parmi  nous, 
étant  toujours  une  peine ,  nous  avions  pu  sépa- 
rer l'idée  de  l'ostracisme  d'avec  celle  de  la 
punition. 

Aristote  nous  dit  (i)  qu'il  est  convenu  de  tout 
le  monde  que  cette  pratique  a  quelque  chose 
d'humain  et  de  populaire.  Si  dans  les  temps  et 
dans  les  lieux  oii  Von  exerçoit  ce  jugement^  on 
ne  le  trouvoit  point  odieux ,  est-ce  à  nous  qui 
voyons  les  choses  de  si  loin ,  de  penser  autre- 
ment que  les  accusateurs,  les  juges  et  l'accusé 
même  ? 
'    Et  si  Ton  fait  attention  que  ce  jugement  dà 

(i)  Liv.  I,  des  Lolx. 

{%)  République,  Uv.  m,  ch.  XIIL 
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peuple  combloit  de  gloire  celui  contre  qui  il 
étoït  rendu  ;  que  lorsqu'on  en  eut  abusé  à 
Athènes  contre  un  homme  sans  mérite  (i)  >  on 
cessa  dans  ce  moment  de  l'employer  (2)):  on 
Verra  bien  qu'on  en  a  pris  une  fausse  idée  ^  et 
que  c'étoit  une  loi  admirable  que  celle  qui  pré** 
venoit  les  mauvais  effets  que  pouvoit  produire 
la  gloire  d'un  citoyen ,  en  le  comblant  d'une 
nouvelle  gloire. 


CHAPITRE    XVII  L 

Qf^il  foui  examaer  si  les  loix  qui  paraissent  st 
contredire^  sont  du  même  ordre, 

A,  Rome  il  fut  permis  au  mari  de  prêter  sa 
femme  à  un  autre.  Plutarque  nous  le  dit  formel- 
lement (3)  :  on  sait  que  Coton  prêta  sa  femme 
à  Hortensias  (4) ,  et  Coton  n'étoit  point  homme 
à  violer  tes  loix  de  son  pays. 

D'un  autre  côté ,  un  mari  qui  souflroit  les 
débauches  de  sa  femme ,  qui  ne  la  mettoit  pas 
en  jugement  9  ou  qui  la  reprenoit  (5)  après  la 
condamnation ,  étoit  puni.  Ces  loix  paroissent 

(0  Hyftrboîus.  Voyez  Plutarque ,  vie  ^Aristide. 
(î)  Il  se  trouva  opposé  à  Tesprit  du  législateur. 

(3)  Plutarque  f  dans  sa  comparaison  de  Lycurgue  et 
de  Numa, 

(4)  Plutarque  f  vie  de  Caton.  Cela  se  passa  de  notre 
temps ,  dît  Strabon ,  liv.  XL 

.  (5)  Leg.  XLj%.vlutLad  leg.  JuL  de  adulte 
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se  contredire ,  et  ne  se  contredisent  point.  La 
loi  qui  permettoit  à  un  Romain  de  prêter  sa 
femme  »  est  visiblement  une  constitution  Lacé- 
démonienne,  établie  pour  donner  à  la  repu* 
blîque  des  enfans  d'une  bonne  espèce  ,  si  j'ose 
me  servir  de  ce  terme  :  l'autre  avoit  pour  objet 
de  conserver  les  mœurs.  La  première  étdit  une 
loi  politique  »  la  seconde  une  loi  civile. 


CHAPITRE    XIX. 

Qt^U  ne  faut  pas  décider  par  Us  loix  civiles  les 
choses  qui  doivent  Pitre  par  Us  loix  domestiques. 

1^  A  loi  des  Wisigotbs  vouloit  que  les  escla-< 
▼es  (*)  fussent  obligés  de  lier  lîiomme  et  la 
fenme  qu'ils  surprenoient  en  adultère ,  et  de  les 
présenter  au  mari  et  au  juge  :  loi  terrible  i  qui 
mettoit  entre  les  mains  de  ces  personnes  viles  le 
soin  de  la  vengeance  publique ,  domestique  et 
particulière  ! 

Cetie  loi  ne  seroit  bpnne  que  dans  les  serrails 
d'Orient ,  où  l'esclave ,  qui  est  chargé  de  la 
clôture  9  a  prévariqué  si-tôt  qu'on  prévarique. 
Il  arrête  les  criminels ,  moins  pour  les  faire 
juger  9  que  pour  se  faire  juger  lui-même  ^  et 
obtenir  que  l'on  cherche  dans  les  circonstances 
de  l'action  si  l'on  peut  perdre  le  soupçon  de  S9 
négligence* 

C')  Loi  des  Wisigotbs,  Uv.  IH,  tit.  4,  §.  & 

Mais 
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Mais  dans  les  pays  où  les  femmes  ne  sont 
point  gardées ,  il  est  insensé  que  la  loi  civile  les 
soumette  y  elles  qui  gouvernent  la  maison  ^  à 
l'inquisition  de  leurs  esclaves. 

Cette  inquisition  pourroit  être ,  tout  au  plus 
dans  de  certains  cas ,  une  loi  particulière  domes- 
tique ,  et  jamais  une  Ipi  civile* 


CHAPITRE     XX- 

Qi^il  ne  faut  pas  décider  par  Us  principes  des  loix 
civiles ,  les  choses  qui  appanienncni  au  droit 
des  gens. 

la  A  liberté  consiste  |>rincipalement  à  ne  pou- 
voir être  forcé  à  faire  une  chose  que  la  loi  n*or*^ 
donne  pas  ;  et  on  n'est  dans  cet  état  que  parce 
qu'on  est  gouverné  par  des  loix  civiles  i  nous 
sommes  dpnc  libres  ^  parce  que  nous  vivons 
sous  des  loix  civiles. 

Il  suit  de-là  que  les  princes  ^  qui  ne  vivent 
point  entre  eux  sous  des  loix  civiles  i  ne  sont 
point  libres;  ils  sont  gouvernés  par  la  force; 
ils  peuvent  continuellement  forcer  ou  être 
forcés.  De-là  il  suit  que  les  traités  qu'ils  ont 
faits  par  force  »  sont  aussi  obligatoires  que 
ceux  qu'ils  auroient  faits  de  bon  gré.  Quand 
nous  9  qui  vivons  sous  des  Igix  civiles  y  sommes 
contraints  à  faire  quelque  contrat  que  la  loi 
n'exige  pas,  nous  pouvons,  à  la  faveur  de  la 
loi ,  revenir  contre  la  violence  :  mais  un  prince  ^ 

Tom  IL  Hhh 
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qui  est  toujours  dans  cet  état  dans  lequd  U 
force  ou  il  est  forcé ,  ne  }>eut  pas  se  plaûidr« 
d'un  traité  qu  on  lui  a  fait  Êiire  par  violence. 
Cest  comme  s'il  se  plaignoit  de  son  état  natu« 
rel  :  c'est  comme  s'il  vouloit  être  prince  à 
regard  des  autres  princes ,  et  que  les  aati«f 
princes  fussent  citoyens  à  son  égard  :  c'esC«à« 
dire  9  choquer  la  nature  des  choses. 


CHAPITRE    XXL 

XlftU  nt  foui  pas  décider  pat  ta  loix  politiques  ^ 
les  choses  qui  appartiennent  au  droit  des  gens. 

IjEs  loix  politiques  demandent  que  tout 
homme  soit  soumis  aux  tribunaux  criminels  et 
civils  du  pays  où  il  est ,  et  à  ranimadversion^du 
souverain. 

Le  droit  des  gens  a  voulu  que  les  princes 
s'envoyassent  des  ambassadeurs  :  et  la  raison  ^ 
tirée  de  la  nature  de  la  chose ,  n^a  pas  permis 
que  ces  ambassadeurs  dépendissent  du  souve- 
rain chez  qui  ils  sont  envoyés ,  ni  de  sts  tribu- 
naux. Ils  sont  la  parole  du  prince  qui  les  envoie  , 
et  cette  parole  doit  être  libre  :  aucun  obstacle 
ne  doit  les  empêcher  d*agir  :  ils  peuvent  sou« 
vent  déplaire  ,  parce  qu'ils  parlent  pour  un 
homme  indépendant  :  on  pourroit  leur  imputer 
des  crimes ,  s'ils  pouvoient  être  punis  pour  des 
crimes  ;  on  pourroit  leur  supposer  des  dettes  ^ 
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slls  pouvoient  être  arrêtés  pour  des  dettes.  Un 
prince  qui  a  une  fierté  naturelle ,  parleroit  par 
la  bouche  d'tm  homme  qui  auroh  tout  à  crain* 
dre.  Il  faut  donc  suivre ,  à  l'égard  des  ambassa- 
deurs ,  les  raisons  tirées  du  droit  des  gens ,  et 
non  pas  celles  qui  dérivent  du  droit  politique* 
Que  s'ils  abusent  de  leur  être  représentatif , 
on  le  fait  cesser ,  eh  les  renvoyant  chez  eux  : 
on  peut  même  les  accuser  devant  leur  maître , 
qui  devient  par^là  leur  juge  ou  leur  complice. 


CHAPITRE    X  X  i  I. 

Malheureux  son  dt  tynca  AlHVAtPÂ. 

l^ES  principes  que  nous  v^ti^Vks  df'étal»liv\^ 
furent  cruellement  violés^  par  les  Espagnols* 
L'ynca  (*)  AthuàLpa  ne  pouvoit  hxt  jugé  qu6 
par  lé  droit  des  gens  ;  ils  le  jtigàrene  par  des 
loi:!!  politiques  et  ci  viles  plsraccusirensd'avokr  S 
bit  mourir  quelques-^mS'  de  ses  sujets ,  d^ayoif 
eu  plusieurs  feAimes  ^  &c*  Et  le  comble  de  la 
stupidité  Alt ,  qu'ils  ne  le  condamnèrent  pas  par 
les  toix  politiques  et  civiles  de  son  payi,  mais 
par  les  loix  politiqueset  civiles  du  l(?ur* 

:  (*)  Voyez  Pynca  û«n<bii« V«  i«  f «fit»,  pi  iD^ 


•    M 
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CHAPITRE    XXIII. 

Que  lorsque^  par  quelque  circonstance^  laloipoU^ 
tique  détruit  F  état ,  //  faut  décider  par  la  loi 
politique  qui  le  conserve  ^  qui  devient  quelqtufois 
un  droit  des  gens. 

\^  UAND  la  loi  politique ,  qui  a  établi  dans 
Tétat  un  certain  ordre  de  succession  ^  devient 
destructrice  du  corps  politique  pour  lequel  elle 
a  été  faite ,  il  ne  faut  pas  douter  qu'une  autre 
loi  politique  ne  puisse  changer  cet  ordre  ;  et 
bien  loin  que  cette  même  loi  soit  opposée  à  la 
première  ^  elle  y  sera  dans  le  fond  entièrement 
conforme  »  puisqu'elles  dépendront  toutes  deux 
de  ce  principe  :  LE  salut  du  peuple  est  la 

SUPRÊME  LOI. 

J*ai  dit  qu'un  grand  état  (*)  devenu  accessoire 
d'un  autre ,  s'affoiblissoit ,  et  même  afFoiblissoit 
le  principal.  On  sait  que  l'état  a  intérêt  d'avoir 
son  chef  chez  lui ,  que  les  revenus  publics 
soient  bien  administrés ,  que  sa  monnoie  ne 
sorte  point  pour  enrichir  un  autre  pays.  Il  est 
important  que  celui  qui  doit  gouverner  ne  soit 
point  imbu  de  maximes  étrangères  ;  elles  con- 
viennent  moins  que  celles  qui  sont  déjà  établies  : 

n  Voyez  ci-dessus,  lîv.  V,  ch.  XIV;  liv.  VIII, 
ch.  XVI ,  XVII ,  XVIII ,  XIX  et  XX  ;  liv.  IX ,  ch.  IV, 
V,  VI  et  VII;  et  Uv.  X,ch,  IX  et  X. 
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d'ailleurs  les  hommes  tiennent  prodigieusement 
à  leurs  loix  et  à  leurs  coutumes  ;  elles  font  la 
félicité  de  chaque  nation  ;  il  est  rare  qu'on  les 
change  sans  de  grandes  secousses  et  une  grande 
effusion  de  sang ,  comme  les  histoires  de  tous 
les  pays  le  font  voir. 

Il  suit  de-là  que,  si  un  grand  état  a  pour 
héritier  le  possesseur  d'un  grand  état ,  le  pre- 
mier peut  fort  bien  l'exclure ,  parce  qu'il  est  utile 
à  tous  les  deux  états  que  l'ordre  de  la  succession 
soit  changé.  Ainsi  la  loi  de  Russie,  faite  au  com- 
mencement du  règne  d^Elisateth  ,  exclut-elle 
très-prudemment  tout  héritier  qui  posséderoit 
une  autre  monarchie  ;  ainsi  la  loi  de  Portugal 
rejette-t-elle  tout  étranger  qui  seroit  appelle  à 
la  couronne  par  le  droit  du  sang. 

Que  si  une  nation  peut  exclure ,  elle  a  à  plus 
forte  raison  le  droit  de  faire  renoncer.  Si  elle 
craint  qu'un  certain  mariage  n'ait  des  suites  qui 
puissent  lui  faire  perdre  son  indépendance  ou 
la  jetter  dans  un  partage,  elle  pourra  fort  bien 
faire  renoncer  les  contractans  et  ceux  qui  naî« 
iront  d'eux,  à  tous  les  droits  qu'ils  auroient 
sur  elle  ;  et  celui  qui  renonce ,  et  ceux  contre 
qui  on  renonce ,  pourront  d'autant  moins  se 
plaindre ,  que  l'état  auroit  pu  faire  une  loi  pour 
les  exclure» 
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CHAPITRE     XXIV. 

Que  Us  réglemens  de  poliu  soin  £un  mure  ordre 
que  les  autres  loix  civiles. 

1  L  y  a  des  criminels  que  le  magistrat  punit  f 
il  y  en  a  d'autres  qu'il  corrige  ;  les  premiers  sont 
soumis  à  la  puissance  de  la  loi ,  les  autres  à  son 
autorité  ;  ceux-là  sont  retranchés  de  la  société  ^ 
on  oblige  cetix-ci  de  vivre  selon  les  règles  de 
la  société. 

Dans  Texercice  de  la  police ,  c'est  plutôt  le 
magistrat  qui  punit  »  que  la  loi  :  dans  les  juge^^ 
mens  des  crimes ,  c'est  plutôt  la  loi  qui  punit 
que  le  magistrat.  Les  matières  de  police  sont 
des  choses  de  chaque  instant ,  et  oii  il  ne  s'agit 
ordinairement  que  de  peu  :  il  ne  faut  donc 
guère  de  formalités.  Les  actions  de  la  police 
sont  promptes ,  et  elle  s'exerce  sur  des  choses 
qui  reviennent  tous  les  jours:  les  grandes  puni* 
tions  n'y  sont  donc  pas  propres»  Elle  s'occupe 
per[)étuellement  de  détails:  les  grands  exem- 
ples ne  sont  donc  point  faits  pour  elle.  Elle  a 
plutôt  des  réglemens  que  des  loix>  Les  gens  qui 
relèvent  d'elle  sont  sans  cesse  sous  les  yeux  du 
magistrat  ;  c'est  donc  la  faute  du  magistrat  s'ils 
tombent  dans  des  excès.  Ainsi  il  ne  faut  pas 
confondre  les  grandes  violations  des  loix  avec 
la  violation  de  la  simple  police  :  ces  choses  sont 
d'un  ordre  différent. 
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De-là  il  suit  qu'on  ne  s*est  point  conformé  à 
la  nature  des  choses  dans  cette  république 
d'Italie  (1)  oii  le  port  des  armes  à  feu  est  puni 
comme  un  crime  capital ,  et  oii  il  n'est  pas 
plus  fatal  d'en  faire  un  mauvais  usage  que  de 
les  porter. 

n  suit  encore  que  faction  tant  louée  de  cet 
taipereur,  qui  fit  empaler  un  boulanger  qu'il 
ayoitsurpris  en  fraude^  est  une  action  oe  sultan  ^ 
qui  ne  sait  £tre  juste  qu'en  outrant  la  justice 
même. 


CHAPITRE    XXV. 

Qu*il  ne  faut  pas  suivre  Us  dispositions  générales 
du  droit  civil  j  lorsfu^il  s^agit  de  choses  qui 
doivent  être  soumises  a  des  règles  particulières 
tirées  de  leur  propre  nature. 

Jli  S  T-c  E  une  bonne  loi ,  que  toutes  les  obli- 
gations civiles  passées  dans  le  cours  d'un 
voyage  entre  les  ny^telots  dans  un  navire  , 
soient  nulles  ?  François  Pyrard  nous  dit  (i)  que 
de  son  temps  elle  n'étoit  point  observée  par 
les  Portugais ,  mais  qu'elle  l'étoit  par  les  Fran- 
çois. Des  gens  qui  ne  sont  ensemble  que  pour 
peu  de  temps  ,  qui  n'ont  aucuns  besoins  ,  puis- 
que le  prince  y  pourvoit ,  qui  ne  peuvent  avoir 

(i)  Venise. 

(t)  Chapitre  XIV,  part  ii. 
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qu'un  objet  qui  est  celui  de  leur  voyage  ^  qui 
ne  sont  plus  dkns  la  société  j  mais  citoyens  du 
navire  »  ne  doivent  point  contracter  ces  ob& 
gâtions  qui  n'ont  été  introduites  que  pour  sou- 
tenir les  charges  de  la  société  civile. 

C'est  dans  ce  même  esprit  que  la  loi  des  Rho« 
diens ,  faite  pour  un  temps  ,  où  l'on  suivoit 
toujours  les  côtes  9  vouloit  que  ceux  qui ,  pen- 
dant la  tempête  9  restoient  dans  le  vaisseau  « 
eussent  le  navire  et  la  charge  ;  et  que  ceux  qui 
l'avoient  quitté ,  n'eussent  rien* 


# 
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CHAPITRE    UNIQUE. 

De  Corinne  et  des  révolutions  des  loix  des  Romains 

sur  Us  successions. 

V^  £  T  T  E  madère  tient  à  des  établissemens 
d'une  antiquité  très-reculée  ^  et ,  pour  la  péné- 
trer k  fond ,  qu'il  nie  soit  permis  de  chercher 
dans  les  premières  loix  des  Romains  ce  que  je 
ne  sache  pas  que  Ton  y  ait  vu  jusqu'ici. 

On  sait  que  Romulus  partagea  les  terres  de 
son  petit  état  à  sts  citoyens  (i)  ;  il  me  semble 
que  c'est  de-là  que  dérivent  les  loix  de  Rome  sur 
les  successions. 

La  loi  de  la  division  des  terres  demanda  que 
les  biens  d'une  famille  ne  passassent  pas  dans 
une  autre  :  de-là  il  suivit  qu'il  n'y  eut  que  deux 
ordres  d'héritiers  établis  par  la  loi  (x)  ;  les  en- 
fans  et  tous  les  descendans  qui  vivpient  sous 
la  puissance  du  père ,  qu'on  appella  héritiers-, 
siens  ;  et  à  leur  défaut ,  les  plus  proches  parens 
par  mâles  »  qu'on  appella  agnats. 

Il  suivit  encore  que  les  parens  par  femmes  , 
qu'on  appella  cognats  ^  ne  dçvoient  point  suçcé- 

(x)  Denys  i'Haûcamasse ,  liv.  II ,  ch.  III.  Pluiarqu€^ 
dans  sa  comparaison  de  Numa  et  de  Lycurgue^ 

(2)  Ast  si  inustatus  morimrj  cm  suus  hmrts  me  extabiê^ 
sgnatus  proxîams  famliam  haheto.  Fragm.  de  la  loi  des 
douze-tsd>ies ,  dans  Vlfkn^  tit.  dernier. 

Tome  IL  Jii 
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der;  ils  auroient  transporté  les  biens  dans  une 
autre  fannille  ;  et  cela  fut  ainsi  établi. 

Il  suivit  encore  de-là  que  le$  enfans  ne  dé- 
voient point  succéder  à  leur  mère ,  ni  la  mère 
à  ses  enfans  ;  cel^  auroit  porté  les  biens  d'une 
£imille  dans  une  autre.  Aussi  les  voit-on  exclus 
dans  la  loi  des  douze-tables  (i)  ;  elle  n'appelloit 
à  la  succession  que  les  agnats ,  et  le  fils  et  la 
mère  nç  Tétoient  pas  entre  eux» 

^f(ais  il  étoit  indifférent  que  i'hçritler-sien , 
ou,  à  son  défaut,  le  plus  procbe  agnat,  fut 
mâle  lui-même  ou  femelle  ;  parce  que  les  pa- 
rens  du  côté  maternel  ne  succédant  point , 
«quoiqu'une  femme  héritière  se  mariât,  les  biens 
rentroient  toujours  idans  la  famille  dont  ils 
étoient  sortis.  C'est  pour  cela  que  Ton  ne  dis- 
tinguoit  poipt  dans  1^  loi  des  douze-tables  si 
la  personne  qui  succédoit  étoit  mâle  ou  fer 
mdie  (i)r 

Cela  fit  que ,  quoique  les  petits-ènfans  par 
le  fils  succédassent  au  grand-père  j  les  petits- 
enfans  par  la  fille  ne  lui  succédèrent  ppint  ; 
car  ,  pour  que  les  biens  ne  passassent  pas 
dans  line  autre  famille ,  les  agnats  leur  étoient 
préférés.  Ainsi  la  fille  succéda  à  son  père^  et 
non  pas  à  ses  enfans  (3). 

Ainsi ,   chez   les   premiers  Romains ,   les 

(x)  Voyez  les  fragm..  d^Uipun ,  §.  8  »  ût.  26 ,  insttr* 
ijt.  3,  in  proemw  ad  Setu  cQns^  TertuUiamtm. 
(a)  Paul^  liy.  IV,  de  sentent,  ûu  8 ,  §•  3. 
(3)  Instk.  liv.  m,  tit.  I ,  g.  i  j. 
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femmes  succédoient,  lorsque  cela  s*accordoit 
avec  la  loi  de  la  division  des  terres  ;  et  elles 
ne  succédoient  point,  lorsque  cela  pou  voit  la 
choquer. 

"  Telles  fiireot  les  loix  d^s  successions  chez 
les  premiers  Romains;  et,  comme  elles  étoient 
une  dépendance  natiirellè  de  la  constitution  , 
et  qu'elles  dérivoient  du  partage  des  ttrres , 
oh  voit  bien  qu'elles  n'eurent  pas  une  origine 
étrangère,  et  ne  fiirent  point  du  nombre  da 
celles  que  rapportèrent  les  députés  que  Ton 
envoya  dans  les  villes  grecques. 

Denys*  iPHàiicarnassc  (*)  nous  dit  que  i'èr- 
vîus  TuUius  trouvant*  les  Ibix  de  Romulus  et' 
de  Numa  sur  le  partage  des  terres  abolies ,  il 
les  rétablit,  et  en  fit  de  nouvelles  pour  donner 
aux  anciennes  un  nouveau  poids.  Ainsi ,  on^ 
ne  peut  douter  que  les  loix  dont  nous  venons 
de  parler,  faites  en  conséquence  de  ce  par- 
tage ,  ne  soient  l'ouvrage  de  ces  trois  législa- 
teurs  de  Rome. 

L'ordre  de  succession  ayant  été  établi  en 
conséquence  d'une  loi  politique,  un  citoyen 
ne  devoit  pas  le  troubler  par  une  volonté  par- 
ticulière; c'est-à-dire,  que,  dans  les  premiers 
temps  de  Rome ,  il  ne  devoit  pas  être  permis 
de  faire  un  testament.  Cependant  il  eût  été  dur 
qu'on  eut  été  privé  dans  ses  derniers  momens 
du  commerce  des  bienfaits. 

On  trouva  un  moyen  de  concilier,  à  cet 

n  Liv.  IV,  p.  176. 

•  •  • 
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égard  y  les  loix  avec  les  volontés  des  particu- 
liers. Il  flit  permis  de  disposer  de  ses  biens 
dans  une  assemblée  du  peuple  ;  et  chaque  tes- 
tament fut ,  en  quelque  façon  ,  un  acte  de  la 
puissance  législative. 

La  loi  des  douze-tables  permit  à  celui  qui 
faisoit  son  testament ,  de  choisir  pour  son  héri- 
tier le  citoyen  qu'il  vouloit.  La  raison  qui  fit 
que  les  loix  romaines  restreignirent  si  fort  le 
nombre  de  ceux  qui  pouvoient  succéder  ai 
intestat ,  fut  la  loi  du  partage  des  terres  ;  et 
la  raison  pourquoi  elles  étendirent  si  fort  la 
faculté  de  tester ,  fut  que  le  père  pouvant 
vendre  sts  enfans  (i)  >  il  pouvoit,  à  plus  forte 
raison  ,  les  priver  de  ses  biens.  Cétoient  donc 
des  effets  differens ,  puisqu'ils  couloient  de 
principes  divers;  et  c'est  l'esprit  des  loix  ro« 
maines  à  cet  égard. 

Les  anciennes  loix  d'Athènes  ne  permirent 
point  au  citoyen  de  faire  de  testament.  Solon 
le  permit  (x) ,  excepté  à  ceux  qui  avoient  des 
enfans  :  et  les  législateurs  de  Rome,  pénétrés 
de  l'idée  de  la  puissance  paternelle ,  permirent 
de  tester  au  préjudice  même  des  enfans.  Il  faut 
avouer  que  les  anciennes  loix  d'Athènes  furent 
plus  conséquentes  que  les  loix  de  Rome.  La 
permission  indéfinie  de  tester,  accordée  chez 

(i)  Denys  d^Halicarnasse  prouve ,  par  une  loi  deNuma^ 
Kfu^  la  loi  qui  permettoit  au  père  de  vendre  son  fils  trois 
fois ,  étoit  une  loi  de  Romulus  ,  non  pas  des  dècemvirs  , 
liv.  Tl. 

(a)  Voyez  Plutarque^  vie  de  Soloitm 
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les  Romains  »  ruina  peu-à-peu  la  disposition 
politique  sur  le  partage  des  terres  ;  elle  intro- 
duisit ,  plus  que  toute  autre  chose ,  la  funeste 
différence  entre  les  richesses  et  la  pauvreté  ; 
plusieurs  partages  furent  assemblés  sur  une 
même  tête  ;  des  citoyens  eurent  trop ,  une  infi- 
nité d'autres  n'eurent  rien.  Aussi  le  peuple  ^ 
continuellement  privé  de  son  partage ,  de- 
manda-t-il  sans  cesse  une  nouvelle  distribution 
des  terres.  Il  la  demanda  dans  le  temps  où  la 
frugalité  ,  la  parcimonie  et  la  pauvreté ,  fai- 
soient  le  caractère  distinctif  des  Romains  » 
comme  dans  les  temps  où  leur  luxe  hit  porté 
à  l'excès. 

Les  testamens  étant  proprement  une  loi  faite 
dans  l'assemblée  du  peuple ,  ceux  qui  étoient 
à  l'armée  se  trouvoient  privés  de  la  faculté  de 
tester.  Le  peuple  donna  aux  soldats  le  pouvoir 
de  faire  (i),  devant  quelques-uns  de  leurs  com- 
pagnons, les  dispositions  qu'ils. auroient  faites 
devant  lui (i). 

Les  grandes  assemblées  du  peuple  ne  se  fai- 
soient  que  deux  fois  Tan  ;  d'ailleurs  le  peuple 
s'étoit  augmenté  et  les  affaires  aussi  :  on  ju- 
gea qu'il  convenoit  de  permettre  à  tous  les 

(i)  Ce  testament,  appelle  în procinctu ^  étoit  diffèrent 
de  celui  que  Ton  appella  militaire,  qui  ne  fut  établi  que 
par  les  constitutions  des  empereurs  ^  leg.  i^ff,  (U  militari 
usununto:  ce  fut  une  de  leurs  cajoleries  envers  les  soldats. 

(2)  Ce  testament  n'étoit  point  écrit,  et  étoit  sans  for- 
malités, sine  librd  et  tabulis ,  comme  dit  Cicéron^  liy.  I  de 
Vorateuf. 
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t  citoyens  de  faire  leur  testament  devant  quel- 

\  ques  citoyens  romains  pubères  (i),  qui  repré- 

sentassent le  corps  du  peuple  :  on  prit  cinq 
citoyens  (i) ,  devant  lesquels  Théritier  achetoit 
du  testateur  sa  famille ,  c'est-à-dire ,  son  héré- 
dité (3)  ;  un  autre  citoyen  portoit  une  ba- 
lance pour  en  peser  le  prix  ;  car  les  Romains 
n'avoient  point  encore  de  monnoie  (4). 

Il  y  a  apparence  que  ces  cinq  citoyens  repré- 
sentoient  les  cinq  classes  du  peuple;  et  qu'on 
ne  comptoit  pas  la  sixième ,  composée  de  gens 
qui  n'avoient  rien. 

^  Il  ne  faut  pas  dire,  av^c  Justinicn^  que  ces 
ventes  étoient  imaginaires  :  elles  le  devinrent; 
mais  au  commencement  elles  ne  Tétoient  pas. 
La  plupart  des  loix  qui  réglèrent  dans  la  suite 
les  testamens ,  tirent  leur  origine  de  la  réalité 
de  ces  ventes  ;  on  en  trouve  bien  la  preuve 
dans  les  fragmens  ^UlpUn  (5).  Le  sourd,  le 
muet ,  le  prodigue,  ne  pouvoient  faire  de  tes- 
tament :  le  sourd ,  parce  qu'il  ne  pouvoît  pas 
entendre  les  paroles  de  l'acheteur  de  la  fa- 
mille; le  muet,  parce  qu'il  ne  pouvoit  pas 

(i)  InstU.  Uv.  II,  tît.  10,  §.  i;  Aulugeîle,  lîv.  XV, 
ch.  XXVII.  On  appella  cette  sorte  de  testament,  pcr 
as  et  Ubram, 

{%)  t/lplen,  tît.  10,  §.  2. 

(-j)  Théophile,  inst.  Hv.  II,  tit.  10- 

(4)  Ils  n'en  eurent  qu'au  temps  de  la  guerre  de  Pyrrhus. 
Tite-IÀve^  parlant  du  siège  de  Veïes,  dit  :  nundum  argen^ 
tum  sîgnatum  erat^  Uv.  IV» 

(5)Tit.  >0,§.  IJ. 
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prononcer  les  termes  de  la  nomination  ;  le  pro- 
digue ,  parce  que  toute  gestion  d'affaires  lui 
étant  interdite ,  il  ne  pouvoit  pas  vendre  sa 
famille.  Je  passe  les  autres  exemples. 

Les  testamens  se  faisant  dans  l'assemblée 
du  peuple ,  ils  étoient  plutôt  des  actes  du  droit 
politique  que  du  droit  civil  9  du  droit  public 
plutôt  que  du  droit  privé  :  de-là  il  suivit  que 
le  père  ne  pouvoit  permettre  à  son  fils ,  qui 
étoit  dans  sa  puissance  9  de  faire  un  testament. 

Chez  la  plupart  des  peuples,  les  testamens 
ne  sont  pas  soumis  à  de  plus  grandes  forma- 
lités que  les  contrats  ordinaires,  parce  que 
les  uns  et  les  autres  ne  sont  que  des  exprès- 
sions  de  la  volonté  de  celui  qui  contracte , 
qui  appartiennent  également  au  droit  privé. 
Mais  chez  les  Romains,  oh  les  testamens  dé- 
rivoient  du  droit  public,  ils  eurent  de  plus 
grandes  formalités  (i)  que  les  autres  actes  ; 
et  cela  subsiste  encore  aujourd'hui  dans  les 
pays  de  France  qui  se  régissent  par  le  droit 
romain. 

Les  testamens  étant,  comme  je  Tai  dit,  une 
loi  du  peuplç,  ils  dévoient  être  faits  avec  la 
force  du  commandement ,  et  par  des  paroles 
que  Ton  appelle  directes  et  impératives.  De-là 
il  se  forma  une  règle,  que  Ton  ne  pourroit 
donner  ni  transmettre  son  hérédité  que  par 
des  paroles  de  commandement  (2)  :  d'où  il 

'  (i)  //Mtti.lîv.  II,  tit.  10,  §.  I. 

(1)  Tiùus^  sois  mon  héritier. 
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suivit  que  Ton  pouvoit  bien ,  dans  de  certains 
cas,  faire  une  substitution  (i),  et  ordonner 
que  l'hérédité  passât  à  un  autre  héritier  ;  mais 
qu'on  ne  pouvoit  jamais  faire  de  fidéi-com- 
mis  (i) ,  c'est-à-dire ,  charger  quelqu'un ,  en 
forme  de  prière ,  de  remettre  à  une  autre  J'hé- 
rédité,  ou  une  partie  de  l'hérédité. 

Lorsque  le  père  n'instituoit  ni  exhérédoit  son 
fils  9  le  testament  étoit  rompu  ;  mais  il  étoit 
valable ,  quoiqu'il  n'exhérédât  ni  instituât  sa 
fille.  J'en  vois  la  raison.  Quand  il  n'instituoit 
ni  exhérédoit  son  fils ,  il  faisoit  tort  à  son 
petit-fils  9  qui  aurok  s^uccédé  at  intestat  à  son 
père  ;  mais  en  n'instituant  ni  exhérédant  sa  fille  » 
il  ne  faisoit  aucun  tort  aux  enfans  de  sa  fille» 
qui  n'auroient  point  succédé  ab  intestat  à  leur 
mère  (3),  parce  qu'ils  n'étoient  héritiers-siens 
ni  agnats. 

Les  loix  des  premiers  Romains  sur  les  suc- 
cessions, n'ayant  pensé  qu'à  suivre  l'esprit  du 
partage  des  terres ,  elles  ne  restreignirent  pas 
assez  les  richesses  des  femmes ,  et  elles  lais- 
sèrent  par-là  une  porte  ouverte  au  luxe ,  qui 
est  toujours  inséparable  de  ces  richesses.  Entre 
la  seconde  et  la  troisième  guerre  Punique,  on 
commença  à  sentir  le  mal;  on  fit  la  loi  Voco- 

(i)  La  vulgaire,  la  pupillaire ,  rexemplaîre. 

(2)  Augusu,  par  des  raisons  paniculiéres ,  commença 
à  autoriser  les  fidèi-commis.  Insut,  liy.  11^  tit.  23 ,  §•  i.  ' 
/  (3)  Ad  libéras  moins  intestaut  haredîtas^  leg.  XII,  tab. 
non  pernncbat  quia  fctnwut  suos  harcdcs  non  habenu  Ulp. 
Jragm.  tit.  %6 ,  §.  7. 

nienne 


Livre    XXVII;    441 

nîenne  (i);  et  comme  de  très-grandes  consi- 
dérations la  firent  faire,  qu'il  ne  nous  en  reste 
que  peu  de  irionumens ,  et  qu'on  n'en  a  jus-^ 
qu'ici  parlé  que  d'une  manière  très-confuse,  je 
vais  réclaircir. 

Cicéron  nous  en  a  conservé  \\n  fragment; 
qui  défend  d'instituer  une  femme  héritière, 
soit  qu'elle  fut  mariée,  soit  qu'elle  ne  le  fut 
pas  (1).      - 

L'épitome  de  Tite-Livc^  oîi  il  est  parVé  de 
cette  loi ,  n'en  dit  pas  davantage  (3).  Il  paroît ,' 
par  Cicéron  (4)  et  par  saint  Augustin  (5) ,  que 
la  fille ,  et  même  la' fille  unique,  étoiént  côm-^ 
prises  dans  la  prôhîMtiôn.  '    -    '  '     *'        '     -* 

Catàn  IVncien  contribua  de  tout  son^pou^ 
voir  à  faire  recevoir  cette  loi  (€y  Aittugtllk 
cite  un  fragment  de  la  harangue  qu'il  fit  dans 
cette  occasion  (7)-  En  empêchant  les  femmes 
de  succéder,  il  voulut  Jn-evenir  les  cauSe^  dii 
luxe ,  comme,  en  pifèriaht  la  'défense  de  là  l(n 
Oppienne ,  il  voulut  arrêter  le  luxé  même, 

{y)  Qpintits  Vocomus ,  tribun  du  peuple  la  proposa: 
Voyez  Cice/p/i,  seconde  harangue:  contre  f^^r/^^.  Dans 
répitomc  de  Tiu-Livtj  liv.  XLI^  Ufâut  lire  Voçomus^ 
au  lieu  de  Volumnîus. 

('2)  Sanxït,,^,,^  ne  quïs  hurtdim  vîrgînem  neve  ntuViereM 
fattrtu  Gcéron ,  seconde  harangue  contre  Verres, 

(3)  Ligtm  tulit^  ne  qiâs  hkredem  mulierefn  institbiretm 
liv.  XLL 

(4)  Seconde  harangue  contre  Fenis. 

(5)  Liv.  III  de  la  cité  de  Dieu. 

(6)  Epitome  de  Tue-Lîvé,  liv,  XU, 

(7)  Liv.  XVn,  ch.  VI. 

Tome  U.  Kkk 
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Dans  les  instîtutes  de  Justinun  (i)  et  de 
ThiophUc  (x)  y  on  parle  d'un  chapitre  de  la 
lo^  Voconienne ,  qui  restreignoit  la  faculté  de 
léguer.  En  lisant  ces  auteurs  ^  il  n'y  a  personne 
qui  ne  pense  que  ce  chapitre  fut  fait  pour  éviter 
que  la  succession  ne  fut  tellement  épuisée  par 
les  legs ,  que  l'héritier  refusât  de  l'accepter^ 
^'lais'ce  n'étoit  po^nt*là  l'esprit  de  la  loi  Voco- 
nienne. Nous  venons  de  voir  qu'elle  avoit  pour 
objet  d'empêcher  les  femmes  At  recevoir  au- 
j:Une  succession.  Le  chapitre  de  cette  loi ,  qui 
ipdettoît  des  bornes  à  la  faculté  de  léguer ^  en- 
iro^  dans  <:et  objet  :  car,  si  on  avoit  pu  léguer 
autant  que  Ton  auroit  voulu ,  les  femmes  au- 
roient^u  recevoir  comfne  legs  ce  qu'elles  ne 
pouvoient  obtenir  comme  succession. 

La  loi  Voconienne  fut  faite  pour  prévenir 
)es  trop  grandes  richesses  des  femmes.  Ce  fut 
donc  des  successions  considérables  dont  il  fallut 
les  «priver  ,  et  non  pas  de  celles  qui  ne  pou* 
voient  entretenir  le  luxe^  La  Jpi  fixoit  une 
certaine  somme  qui  devoit  être  donnée  aux 
femmes  qu'elle  pfivoit  de  la  succession.  Cici* 
ton  (3) ,  qui  nous  apprend  ce  iait ,  ne  nous 
tlit  point  quelle  étoit  cette  somme;  xmisDion 
dit  qu'elle  étoit  de  cent  ndille  sesterces  (4). 

.  YiV/oi/û.  Uv«  II ,  dt  ai* 

(2)  Liv.  II,  tît.  22. 

(3)  Nemo  censui$  plus  Fadia  dandum  j- ^t^àm  potut  ad 
eam  Ugc  Voconiâptrvcnire.  De  finibus  bon.  et  mal.  liv.  IL 

(4)  Cumlege  VocQma  muHer\hus  prohiber tturnequamajo-' 
rtm  centum  îidlUbus  nummûm  hartdiuucmpasstt  adirt,  LXVL 
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La  loi  Voconienne  étoh  fiê^îte  pour  régler  les 
richesses  »  et  oon  f^s,  pour  régler  la  pauvreté  ^ 
aussi  Gçéfon  nous  dit-il  (i)  qu'eiUe  zie  statuoit 
que  sur  cçux  qui  étoient  inscrits  dans  Iç  cens. 

Ceci  fournit  un  prétexte  pour  éluder  la  loi, 
On  sait  que  les  Romains  étoient  extrên>einenf 
formalistes ,  et  nous  ayons  dit  ci-dessus  9  que 
l'esprit  de  la  répul>lique  étoit  de  ffuivre  la  lettre 
de  la  loi.  II. y  eut  des  père$  q^i  ne  se  firent 
point  inscrire  dans  le  c^ns  »  pQur  pouvoir  laisseif 
)eur  succession  à  leur  fille  :  et  les  préteurs  jur 
gèrent  qu'on  ne  viplpit  point  U  loi  Voconienne  | 
puisqu'on  n'en  violoit  point  la  lettre. 

Un  certain  jfnms  Astllus  ayqit  iqstituç  ç^ 
fille  unique  héritière.  Il  )e  poayoijt»  dit.Çifcér 
ron ,  la  loi  Voconienne  ne  l'en  eippêchoit  pas  ^ 
parce  qu'il  n'éto^t  poiqt  d^ns  Iç  cens  (2). 
Verres  9  étant  préteur,  ayoit  privé  la  fille  dé 
h  succession  :  Cicéron  soutient  que  Vçrrèf 
avoir  été  corrompu,  parce  qi)et  saps  cela,  i^ 
n'auroit  point  interverti  ^Il  ordre  que  les  autres 
préteurs  avoient  suivi. 

Qu'étoient  dpnc  ces  citoyens  qui  n'étoijent 
point  dans  le  cens  qui  compreno^t  tous  les 
citoyens  ?  Mais ,  ^elon  Tinstitution  de  Ser^ 
yius  TuUius^  rapportée  par  Denys  d'Halicar* 
ji^sse  (3) ,  tout  cifoyen  qui  ne  se  faisoit  poin; 
inscrite  dans  le  cei^ ,  étoit  fait  esclave  :  Gcéroa 


i 


i)  Qiû  sauus  tsttu  Harangue  II  contre  Variu 
a)  Ctnau  non  erat.Ibid, 
(j)  Lit.  IV. 

Kkk  1 
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lui-même  dit  qu'un  tel  homme  perdoit  la  liber- 
té (i)  :  Zonare  dit  la  même  chose.  Il  falloit 
donc  qu'il  y  eût  de  la  différence  entre  n'être 
point  dans  le  cens  selon  Tesprit  de  la  loi  Vo- 
conienne,  et  n*être  point  dans  le  cens  selon 
l'esprit  des  institutions  de  Servius  TuUius. 

Ceux  qui  ne  s'étoient  point  fait  inscrire  dans 
les  cinq  premières  classes ,  oh  Ton  étoit  placé 
selon  la  proportion  de  ses  biens  (i) ,  n'étoient 
point  dans  le  cens  selon  l'esprit  de  la  loi  Vo- 
conîehne  :  ceux  qui  n'étoient  point  inscrits  dans 
le  nombre  des  six  classes ,-  ou  qui  n'étoient  point 
mis  par  ks  censeurs  au  rionnbre  de  ceux  que 
l'on  appelloit  «gr^m,  n'étoient  point  dans  le 
cens^ suivant  les  institutions  de  Servius  Tùllius: 
Telle  étoit  la  force -de  la  natvire,  que  des 
pères',  pbur  éluder  là  loi  Voconiennë ,  con* 
sentoient  à  souffrir  la  honte  d'être  confondus 
dans  la  sixième  classe  avec  les  prolégataires  et 
ceux  qui  étoient  taxés  pour  leur  tête,  ou  peut- 
être- ntêhie' à  être  reni'oyés  dans  les  tables  des 
Cérites  (3).  ,    •        •       '  '  : 

*  Nous' ayons  dit  que  la  Juniprlidence  des 
Romains 'n'adihett oit  point  les  '  fidéi-cbmmis. 
L'espérande  d'éluder  la  loi  Voconienne  les 
introduisit  :  on  instituoit  un  héritier  capable 
de  recevoir  par  là  iloî  ,  Cet  on  le  prioit  de 
Remettre  la  succrtsl^n  à  une  personne,  que 

{^\)  In  Ofaûone prb  Caclnnâ.  y 

(a)  Ces  cinq  premières  classes  étoient  si  considérables , 
que  quelquefois  les  auteurs  n*en  rapportent  que  cinq» 
(3)  In  Caritum  tabulas  refirri  ;  ararius  fitri. 
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la  loi  en  avoit  exclue.  Cette  nouvelle  ma- 
Dière  de  disposer  eut  des  effets  bien  difFérens. 
Les  uns  rendirent  Thérédité  ;  et  l'action  de 
Sextus  Ptduceus  (i)  fut  remarquable.  On  lui 
donna  une  grande  succession  ;  il  n'y  avoit  per* 
sonne  dans  le  monde  que  lui  qui  sût  qu'il  étoit 
prié  de  la  remettre  :  il  alla  trouver  la  veuve 
du  testateur  ^  et  lui  donna  tout  le  bien  de  son 
mari. 

Les  autres  gardèrent  {ièur  eux  la  succession  ; 
et  l'exemple  de  P.  ScxtUius  Rufus  fut  célèbre 
encore ,  parce  que  Cîcéron  l'emploie  dans  ses 
disputes  contre  les  Epicuriens  (z).  n  Dans  ma 
»»  jeunesse,  dit-il,  je  fus  prié  par  Sextilius  de 
>»  Taccopfipagner  chez  ses  amis,  pour  savoir 
»  d'eux  s'il  devoit  remettre  l'hérédité  de  Quin^ 
n  tus  Fadius  Gallus  à  Fadia  sa  fille.  Il  avoit 
>»  assemblé  plusieurs  jeunes  gens  avec  de  très- 
»  graves  personnages  ;  et  aucun  ne  fut  d'avis 
»  qu'il  donnât  plus  à  Fadia  que  ce  qu'elle  de- 
»  voit  avoir  par  la  loi  Voconienne.  Sextilius 
»  eut  là  une  grande  succession ,  dont  il  n'auroit 
»  pas  retenu  un  sesterce ,  s*il  avoit  préféré  ce 
»»  qui  étoit  juste  et  honnête  à  ce  qui  étoit  utile* 
»  Je  puis  croire,  ajoute-t-il,  que  vous  auriez 
»  rendu  ITiérédité  ;  je  puis  croire  même  qu'Epi- 
j^  cure  l'auroit  rendue  ;  mais  vous  n^auriez  pas 
>»  ^uivi  vos  principes  ».  Je  ferai  ici  quelques 
réflexions. 

« 

.  (i)  Cicéron ,  de  fiiùb,  bon.  et  mal.  11b.  II. 
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C'est  un  malheur  de  la  condition  humaine; 
que  les  législateurs  soient  obligés  de  faire  des 
loix  qui  combattent  les  sentimens  naturels 
même  :  telle  fut  la  loi  Voconienne.  C'est  que  les 
législateurs  statuent  plus  sur  la  société  que  sur 
le  citoyen ,  et  sur  le  citoyen  que  sur  Thommct 
La  loi  sacrifioit  et  le  citoyen  et  l'homme ,  et 
ne  pensoit  qu'à  la  république.  Un  homme  prioit 
son  ami  de  remettre  sa  succession  à  sa  fille  : 
la'  loi  méprisoit ,  dan#  le  testateur  »  les  senti- 
mens de  la  nature  ;  elle  méprisoit ,  dans  la  fille  ^ 
la  piété  filiale  ;  elle  n'avoit  aucun  égard  pour 
celui  qui  étoit  chargé  de  remettre  l'hérédité» 
qui  se  trouvoit  dans  de  terribles  circonstances, 
iLa  remettoit-il }  il  étoit  un  mauvais  citoyen  ^ 
la  gardoit-il  ?  il  étoit  un  malhonnête  homme, 
Il  n'y  avoit  que  les  gens  d'un  bon  naturel  qui 
pensassent  à  éluder  la  loi  ;  il  n'y  avoit  que 
les  honnêtes  gens  qu'on  put  choisir  pour  l'élu* 
der  :  car  c'est  toujours  un  triomphe  à  rem* 
porter  sur  l'avarice  et  les  voluptés ,  et  il  n'y 
a  que  les  honnêtes  gens  qui  obtiennent  ces 
sortes  de  triomphes.  Peut-être  même  y  auroit* 
il  de  la  rigueur  à  les  regarder  en  cela  comme 
de  mauvais  citoyens.  Il  n'est  pas  impossiblie 
que  le  législateur  eut  obtenu  une  grande  partie 
de  son  objet ,  lorsque  sa  loi  étoit  telle,  qu'elle 
ne  forçoit  que  les  honnêtes  gens  à  l'éluder. 

Dans  le  temps  que  l'on  fit  la  loi  Voconienne , 
les  mœurs  avoient  conservé  quelque  chose  de 
leur  ancienne  pureté.  On  intéressa  quelquefois 
la  conscience  publique  en  âveur  de  la  lof. 
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et  Ton  fil  jurer  qu'on  Tobserveroit  (i)  :  de 
sorte  que  la  probité  faisoit ,  pour  ainsi  dire  # 
la  guerre  à  la  probité.  Mais  p  dans  les  derniers 
,  temps,  les  mœurs  ..se  corroQy>irent  au  point 
que  les  fidëi-commis  durent  avoir  moins  de 
force  pour  éluder  la  loi  Voconienne ,  que  cette 
loi  n'en  avoit  pour  se  faire  suivre. 

Les  guerres  civiles  firent  périr  un  nombre 
infini  de  citoyens.  Rome^  sous  jtugusu^  se 
trouva  presque  déserte  ;  il  falloit  la  repeupler. 
On  fit  les  loix  Pappiennes ,  oîi  Pon  n'omit  rien 
de  ^e  qui  pouvoit  erlcourager  les  citoyens  à 
se  marier  et  à  avoir  des  enfàns  (x)«  Un  des 
principaux  moyens  fut  d'augmenter»  pour  ceux 
qui  se  prêtoient  aux  vues  de  la  loi ,  les  espé-« 
rances  de  succéder ,  et  de  les  diminuer  pour 
ceux  qui  s'y  refuseroient  ;  et ,  comme  la  loi 
Voconienne  avoit  rendu  les  femmes  incapables 
de  succéder ,  la  loi  Pappienne  fit ,  dans  de  cer- 
tains cas  ,  cesser  cette  prohibition. 

Les  femmes  (3)  ,  sur-tout  celles  qui  a  volent 
des  enfans,  furent  rendues  capables  de  rece- 
voir en  vertu  du  testament  de  leurs  maris  ; 
elles  purent ,  quand  elles  a  voient  des  eiîfans, 
recevoir  en  vertu  du  testament  des  étrangers: 
tout  cela  contre  la  disposition  de  la  loi  Voco« 
nienne  :  et  il  est  remarquable  qu'on  n'aban- 

(i)  Stxûlius  disoit  qu!U  avoit  juré  de  l'observer.  Cicé- 
^on ,  dcjùùb,  bon,  et  malU  liv.  II. 

(a)  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  au  liv.  XXIII,  ch.  XXL 
(3)  Voyez  sur  ceci  les  fragm.  à'Vlpicn ,  rit.  1 5,  §•  j  6. 
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donna  pas  entièrement  Tesprit  de  cette  loi. 
Par  exemple,  la  loi  Pappienne  (i)  permettoit 
à  un  homme  qui  avoit  un  enfant  (x)  de  rece- 
voir toute  l'hérédité  par  le  testament  d'un  étran- 
ger ;  elle  n'accordoit  la  même  grâce  à  la  femme , 
que  lorsqu'elle  avoit  trois  enfans  (3). 

Il  faut  remarquer  que  la  loi  Pappienne  ne 
rendit  les  femmes  qui  avoient  trois  enfans  » 
capables  de  succéder,  qu'en  vertu  du  testament 
des  étrangers  ;  et  qu'à  l'égard  de  la  succession 
des  parens ,  elle  laissa  les  anciennes  loix  et 
la  loi  Voconienne  (4)  dans  toute  leur  force. 
Mais  cela  ne  subsista  pas. 

Rome  9  abîmée  par  les  richesses  de  toutes 
les 'nations ,  avoit  changé  de  mœurs;  il  ne  fiit 
plus  question  d'arrêter  le  luxe  des  femmes.  Au* 
lugelle ,  qui  vivoit  sous  Adrien  (5)  ,  nous  dit 
que  de  son  temps  la  loi  Voconienne  étoit 
presque  anéantie  ;  elle  fut  couverte  par  l'opu** 
lence  de  la  cité.  Aussi  trouvons*nous  dans  les 

(1)  La  même  différence  se  trouve  dans  plusieurs  dis- 
positions de  la  Loi  Pappienne.  Voy«z  les  fragm.  d'C/lpîen  « 
§.  4  et  { ,  tit.  dernier;  et  le  même  au  même  tit.  §.  6. 
(1)  Quod  ûbî  filiolus  ,  vel  filia  »  nascimr^  ex  me 
Juraparenùs  habes;  propier  me  scribens  hêtres* 

Juvenal^  sat.  IX. 

(3)  Voyez  la  loi  IX  ,  cod.  Théod.  de  bonis  proscriptO' 
Tum  ;  et  Dion^  liv.  LV.  Voyez  les  fragm.  d'Ulpien, 
tit.  dern.  §.  6;  et  m.  29,  §•  3. 

(4)  Fragm.  d'I/lpien^  tit.  16,  §.  i;  Sot^pm^  liv.  I> 
ch.  XIX. 

(5)  Uv*  XXfCh.  L 

sentences 
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féntences  de  Paul  (i),  qui  vivoit  sous  Niger ^ 
et  dans  les  fragmens  iHVlpun  (i),  tjiri  cto4< 
4a  temps  XAUxandh  SMre  ^  qtie  les  sœlirs 
du  côté  du  père  fowroîefit  tuccédcr  ^  et  qii'U  rf / 
afvok  que  les  parMs  d'un  degré  plvs  éioiigfiéi^ 
qm  fassent  dans  le  cas  de  la  prCWbkion  de  li» 
loi  VoconieAiïe# 

Les?  aM;ietfA^$  Urîx:  de  R^iiitf  «voie»*  dowk 
Mencé  i  [iaf  oîiffe  dUWs  j  ef  1«  préteurs  iw 
fiifeflt  pltts  «iwfeé^  c^tf  de«  Mfisoiw  tfécjakéy 
de  modéfwôn  ««  dé  bieméaftce.' 
.  N^ni^  av'one  yti  ^aie  ^  par  Im  aneienne» 
de  Réttte  9  tés  itièteS  iv'avoietit  i»>mt  de  parti 
à  iQ  sùccestidn  dé  teat^  einCms.  Ita^  ki  Vdce<^' 
itieime  fuf  uAe  MWvélli  faiwii:  pour  les  enr 
é^eliirev  \Sé%^  t^empéréùi^  Ctmàc  ddiiAa  i^  fap 
itfète  la  su<ft:«s$tefl  dé  ses^étt^ms'y  tfoMae  une 
(Rmsotatton  de  lew  pefté}  le' sénaPto^coroiike 
Tertiillîen,.£»i  ^cms  ÀdtUn  (j)  f  la  leur  donmr 
lôesqttfeHtfs  avment  ffaii$^enfahs ,  ^eHes  éffoîene 
ingéitues.)  ouqeMfiêi  sfrelteréMiétit  $AmG^\es. 
Il  est  ctak'  qtté  ce  séna¥a^-eoD^utt«  A'éfoîir 
(jt/uaB  exteiisionp  ùt  la  toi  Pa^i^Mie  ^  <)ui , 
dai»  le  même  cas  ^  aVoif  aceorde^  kiâc  f^ifhïiies 
le^  successions  cfui  leur  éttteiv  défévé^^*  ps» 
les  étnmgers^i  Rû6a  j  Jnénnim  (4}\&xt  accorda 

(i)Uv.FSr,tlt/8,§3. 

(a)  Tit.  a6.  §.  6.     ;  .       ,  ^ 

(3)  C'êst-à-dire ,  Péiàpereur  PU ,  qui  prit  le  nom 
é^ Adrien  par  adoption» 

(4)  Lcg.  Ili  coi,  de  jure  éberàntm^  înst.  liv.  III ,  rit.  j , 
%.  4fd€  seruuAf-coosuk.  Terà4L' 
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la  succession ,  indépendamment  du  nombre  de 
leurs  enfans. 

Les  mêmes  causes  qui  firent  restreindre  la 
loi  qui  empêchoit  les  femmes  de  succéder , 
firent  renverser  peu  à  peu  celle  qui  avoit  gêné 
la  succession  des  parens  par  femmes.  Ces  loix 
étoient  très- conformes  à  l'esprit  d'une  bonne 
république ,  où  l'on  doit  (aire  ensorte  que  ce 
sexe  ne  puisse  se  prévaloir  pour  le  luxe,  ni 
de  ses  richesses,  ni  de  l'espérance  de  ses  ri- 
chesses. Au  contraire ,  le  luxe  d'une  monar- 
chie rendant  le  mariage  à  charge  et  coûteux, 
il  faut  y  être  invité,  et  par  les  richesses  que 
les  femmes  peuvent  donner  ,  et  par  l'espé- 
rance: des  successions  qu'elles  peuvent  pro- 
curer. Ainsi ,  lorsque  la  monarchie  s'établit  à 
Rome,  tout  le  système  fut  changé  sur  les  suc- 
cessions* Les  préteurs  appellèrent  les  parens 
par  femmes  au  défaut  des  parens  par  mâles: 
au  lieu  que ,  par  les  anciennes  loix ,  les  parens 
par  femmes  n'étoient  jamais  appelles.  Le  sé- 
natu s  consulte  Orphitien  appella  les  enfàns  à 
la  succession  de  leur  mère  ;  et  les  empereurs 
FaUminien  (i)  ,  Théodosc  et  Arcadius  appel- 
lèrent les  petits-enfans  par  la  fille  à  la  suc- 
cession du  grand-père.  Enfin ,  l'empereur  Jus* 
tinien  (i)  dta  jusqu'au  moindre  vestige  du  droit 
ancien  sur  les  successions  :  il  établit  trois  ordres 
d'héritiers ,  les  descendans ,  les  ascendans ,  les 

(i)  Leg.  IX,  cod.  de  suis  et  UgUtmU  Itherîs. 

(i)  Leg.  XII,  cod.  ihld.  et  les  novelles  1 18  et  127, 
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collatéraux,  sans  aucune  distinction  entre  les 
mâles  et  les  femelles ,  entre  les  parons  par 
femmes  et  les  parens  par  mâles;  et  abrogea 
toutes  celles  qui  restoient  à  cet  égard.  U  crut 
suivre  la  nature  même ,  en  s'écartant  de  ce 
quil  appçlla  les^inbarras  d^  Tancieivie  juris* 
prudence* 
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D/tP origine  et  ile^  rh^lumns  des  Uix^ 
•     civites^  €k€\  Us  Frantois.  > 

In  noya  fert  animus  mutatas  dicere  formas 
Corpora OviD.  Métanu 


CHAPITRE   PREMIER. 

Du  diffirtnt  caractin  dtsi/ûx  des  peuples  Gemuunsi 

JL  E  s  Francs  étant  sortis  de  leur  pays ,  ils 
firent  rédiger  (i) ,  par  les  sages  de  leur  na- 
tion ,  les  loix  saliques.  La  tribu  des  Francs 
ripuaires  s'étant  jointe  ^  sous  Clovis  (x)»  à 
celle  des  Francs  saliens ,  elle  conserva  ses 
usages  ;  et  Thiodoric  (3) ,  roi  .d'Austrasie ,  les 
fit  mettre  par  écrit.  Il  recueillit  (4)  de  même 

(1)  Voyez  le  prologue  de  la  loi  salîque*  M,  de  Lcîhnbi 
dit,  dans  son  traité  de  Torigine  des  Francs ,  que  cette 
loi  fut  faite  avant  le  régne  de  Clovïs  :  mais  elle  ne  put 
Têtre  avant  que  le»  Francs  fussent  sortis  de  la  Germanie: 
ils  nVnîendoient  pas  pour  lors  la  langue  Latine. 

(2)  Voyez  Grégoire  de  Tours» 

(3  )  Voyez  le  prologue  de  la  loi  des  Bavarois  «  et 
celui  de  la  loi  salique. 
(4)  Ibid. 
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les  usages  des  Bavarois  et  des  Allemands  qui 
dépendoient  d^  soo  royaume*  Car  la.Germanie 
étaot  affioiblîe  par  la  sortie  de  tant  de  peuples^ 
les  Francs ,  après  avoir  conquis  devant  eux» 
avoient  fait  uo  pas  en  arrière  >  et  porté  leur 
domination  dans  les  forêts  de  leurs  pères.  H 
y  a  apparence  que  le  code  (i)  des  Thuringiens 
^t  donné  par  le  m^me  Théodoric  j  puisque  les 
Thuringiens  étoient  aussi  ses  sujets.  Les  Frt^ 
sons  ay^t  été  .soumis  par  CAaritS' Aiaral  et 
Pipin^  leur  (x)  loi  n'est  pas  antérieure  à  ces 
princes.  ChatUmagn$  ^  qui ,  le  premier ,  dompta 
les  Sascons  »  leur  denna  la  loi  que  nous  avons* 
Il  n'y  a  qu'à  lire  ces  deux  derniers  codes  »  pour 
yoir  qu^its  sortent  dôs  maind  des  vainqueurs» 
Les  Wisigoths^  les  Boui^uigneons  et  les  Lom«- 
)>ïirds  ayant  fondé  des  royaumes  ,  ^ent  écrire 
^eurs  loix ,  non  pas  pour  faire  suivre  leurs 
usages  aux  peuples  vaincus  y  mais  pour  les 
suivre  6i]z«»mêmes« 

.  Il  y  a  dans  les  loix  salique$  et  ripuaires , 
daîos  celles  des  Allemands ,  dès  Bavarois,  des 
Xburingieûs  «i  des  Frisons  ,  une  sîmplii:ité  ad» 
mirable  :  on  y  trouve  «n^  rudesse  originale , 
et  un  esprit  qui  n'avoit  point  été  affoibli  par 
un  autre  esprit.  Elles  changèrent  peu ,  parce 
que  ces  peuples,  si  oacil  excepte  les  Francs, 
restèrent  dans  la  Germanie.  Les  Francs  même 
y  fondèrent  une  grande  partie  de  leur  empire  ; 

(i)  Lex  AngRorum  fP'erinorum^  hoc  ist^  Thunngorum. 
(2)  Ils  oe  savoient  point  écrire. 


4Ç4  Ï>E  L*ESPRIT  DES  LOIX, 
ainsi,  leurs  loix  furent  toutes  germaine^.  Il 
n'en  fut  pas  de  même  des  loix  des  Wisigoths  ^ 
des  Lombards  et  des  Bourguignons  ;  elles  per« 
dirent  beaucoup  de  leur  caractère ,  parce  que 
ces  peuples ,  qui  se  fixèrent  dans  leurs  nou- 
velles demeures ,  perdirent  beaucoup  du  leur; 

Le  royaume  des  Bourguignons  ne  subsista 
pas  assez  long-temps ,  pour  que  les  loix  du 
peuple  vainqueur  pussent  recevoir  de  grands 
changemens.  Goniebaud  et  Sigismond^  qui  re« 
cueillirent  leurs  usages  »  furent  presque  les 
derniers  de  leurs  rois.  Les  loix  des  Lombards 
reçurent  plutôt  des  additions  que  des  change- 
mens. Celles  de  Rotharis  furent  suivies  de 
celles  de  Grinioald  \  de  Luitpranâ  ^  de  Hachis , 
^Aistulpht;  mais  elles  ne  prirent  point  de  nou- 
velle forme.  Il  n'en  fut  pas  de  même  des  loix 
des  Wisigoths  (i);  leurs  rois  les  refondirent ^ 
et  les  firent  refondre  par  le  clergé. 

Les  rois  de  la  première  race  ôtèrent  (i)  bien 
aux  loix  saliques  et  ripuaires  ce  qui  ne  pour- 
voit absolument  s'accorder  avec  le  christia- 
nisme :  mais  ils  en  laissèrent  tout  le  fonds» 
C'est  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  des  loix  des 
'VTisigoths. 

É 

(i)  Eunc  les  donna ,  Lmvii^de  les  corrigea.  Voyez  la 
chronique  Slùdort.  Chaindasmnde  et  R^cessuinde  les  ré- 
formèrent. Epga  fit  faire  le  code  que  nous  avons,  et  en 
donna  la  commission  aux  évèques  :  on  conserva  pourtant 
les  loix  de  Chaindasmnde  et  de  Recessuinde,  comme  il 
paroit  par  le  seizième  concile  de  Tolède. 

(i)  Voyez  le  prologue  de  la  loi  des  Bavarois, 
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'  Les  loix  des  Bourguignons  ^  et  sur-tout  celles 
des  Wisigoths,  admirent  les  peines  corpo- 
relles. Les  loix  saliques  et  ripuaires  ne  les 
reçurent  (1)  pas  ;  elles  conservèrent  mieux  leur 
caractère/  . 

Les  Bourguignons  et  les  Wisigoths ,  dont  les 
provinces  étoient  très-exposées ,  cherchèrent 
à  se  concilier  les  anciens  habitans ,  et  à  leur 
donner  des  loîx  civiles  les  plus  impartiales  (x)  : 
mais  les  rois  Francs ,  stirs  de  leur  puissance  ^ 
n'eurent  (3)  pas  ces  égards. 

Les  Saxons ,  qui  vivoient  sous  l'empire  des 
Francs ,  eurent  une  humeur  indomptable ,  et 
s'obstinèrent  à  se  révolter.  On  trouve  dan€ 
leurs  (4)  loix  des  duretés  du  vainqueur,  qu'on 
ne  voit  point  dans  les  autres  codes  des  loix 
des  barbares. 

On  y  voit  l'esprit  des  loix  des  Germains 
dans  les  peines  pécuniaires ,  et  celui  du  vain* 
queur  dans  les  peines  afflictives. 

Les  crimes  qu'ils  font  dans  leur  pays ,  sont 
punis  corporellement  ;  et  on  ne  suit  l'esprit 
des  loix  germaniques ,  que  dans  la  punition 

(i)  On  en  trouve  seulement  quclques-naes  dans  le 
décret  de  ChaUtheru 

(2)  Voyez  le  prologue  du  code  des  Bourguignons,  et 
le  code  même;  sur- tout  le  tit.  12 ,  §.  ^  ,  et  le  rît.  38. 
Voyez  aussi  Grégoire  de  Tours ^  liv.  II,  ch.  XXXUI;  et 
le  code  des  Wisigoths. 

(})  ^oyez  d-aprés  le  ch.  III. 

(4)  Voyez  le  chap,  II,  §•  8  et  9;  et  le  ch.  IV 1^ 
§•  2  et  7. 


4^6    DE  l'Es^prît  xies  Loxx, 

de  ceux  qu'ils  commetteat  hors  de  leur  ter- 
ritoire. 

On  leur  déclare  que»  pour  leurs  crities,,  ils 
n'auront  jamais  de  paix^  et  on  leur  refuse  l'asyle . 
des  églises  même. 

Les  évêqnes  eurent  une  autorité  imxaense  à 
la  cour  des  rois  Wisigoths;  les  affaires  les  plus, 
importantes  étoient  décidées  dans  les  conciles*^ 
Nous  devons  au  code  des  ^isigoths  toutes  les 
maximes  ,  tous  les^  principes  et.  toutes  les  vues 
de  rinquisltion  d'ai^ourd'hui  ;.  et  les  moines 
n'ont  fait  c|cie  copier  contre  les  Juifs  ^  des  loix 
faites  autrefois  par  Us  évéques. 
,  I>u  restent  les  loix  de  Gondciaudy.  pour  les 
^ourg^ignQns  ^  paroissent  assex  judicieuses  ; 
celles  de  Rotharis  et  des  autres  princes  Lom- 
bards 9  le  sont  encore  plus.  Mais  les  loix  des 
'W'isigoths  w  celles  de  RtassuMcy  de  Cham^ 
dasuind^.  et  à*Egiga^  sont  puériles»  gauches  y 
idiotes  ;  elles  n'atteigniint  point  le  but  ;  pleines 
de  rhétoriqjue»  et  vuidesde  sens^frivoles  daas 
le  fonds  »  et  gigantesques  daos  le  style- 
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Que  tes  lohc  des  bàrhans  furent  toupes  personnelles.' 

V^^BST  un  canicttre  pardcutier  de  ces  lois 
des  barbares ,  qu'elles  ne  ftirenf  point  attadiées- 
à  un  certain  lerrifoifie  :  te  Franc  létoît  jugé  par 
la  loi  des  Francs  ^  rAtlemand  ^t  la  loi  det^ 
Allemands ,  le  Botirguignon  par  la  loi  des  Bour^ 
guignons ,  le  Romain  par  la  loi  romaine  :  et , 
bien  loin  ({u'oh  tongéât  dans  ces  temps-là  à 
rendre  uniformes  les  loix  des  peuples  conoûé-' 
rans ,  on  ne  pensa  pas  même  à  se  ifâtre  léjgi^ 
lateur  du  peuple  vaincu. 

Je  trouve  l'origine  de  celà'd^qs  lei  li)œt(rs 
4«  IH^M^s  Gerqifâi^  Çf?  nafiçns  ^tôi^t  Mr» 
tagëes  par  des  inarais ,.  des  Jafis. et  d^  imkU% 
on  ¥oit  mime  daw^  César  (^)  i|ii^eUes  ?imQ»9nt 
à  se  réparer.  LaiÎNijreur  qu^etles  eurent  des  ^o* 
mains  »  fit  quMleS  se  réunirent}  cbaqne  homi^e  i 
dans  ces  nations  mêlér$^  diit  i^tr^  j^gé  par  \ts 
usages  et  les  coutumes  de  sa  prppçê  jfJMipn. 
Tous  ces  peuples  9  dansleu^iiairtîâiiter ,  étoi^nt 
libres  et  indëpendàns  ;  et  quand  ils  furent  mê- 
lés 9  l'indépendance  resta  encore  :  la  patrie  étoit 
commune 9  et  la  république  particulière;  le 
territoire  étoit  le  même^jet  les  nations  diverses. 
L'esprit  des  loix  personnelles  étoit  donc  cbez 

C)  De  hUo  GeUko ,  \X9.  yh 
Tome  II.  M  mm 
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ces  peuples  avant  qu^ils  partissent  de  rhez  eux^ 
et  Î1&  le  portèrent  dans  leurs  conquêtes.  ' 

On  trouve  cet  usage  établi  dans  4es  for-* 
mules  (i)  de  Marculfe  ^  A^ns  les  codes  des  lobe 
des  barbares  ,  sur-  tout  dans  la  loi  des  ri- 
puaires  (i) ,  dans  les  (3)  décrets  des  rois  de 
I9  première  race ,  d'oà  dérivèrent  les  capitu- 
laires  que  Ton  fit  là-dessus  dans  la  seconde  (4)* 
If  es  enfans  (5)  suiyoient  la  loi  de  leur  père  9 
lies  femmes  (6)  celle  de  leur  mari,  les  veuves  (7) 
revenoient  à  leur  loi^  les  affranchis  (8)  avoient 
celle  de  leur  patron.  Ce  n'est  pas  tout  :  chactm 
pou  voit  prendre  la  loi  qu'il  vouloit:  la  cons- 
titution de  Lothairê  (9)  exigea  que  ce  choix  iut 
tendu  public,  ,         , 

fi)  Uv.  I ,  form.  8. 
(a)Ch.XXXI. 

(3)  Celui  de  Ootaîre  de  Van  560 ,  dans  Pédldon  des 
éapitulaires  de  Baluie ,  tome  I ,  ait.  4;  ihid.  în  fine.       { 

(4)  Capital,  aîoiités  à  la  loi  des  Lombards ,  Uv.  I  ^ 
ût.  15,  ch.LXXI^  Ut.  11,  tit. ^ ^  ch.  VII^  ètm.{6f 

ckletlL  I      , 

(5)/^/i/.  Lîv.  n.tit.  j.         '. 
(6)  IhidAïw  II ,  tit.  7,  ch'.  L  "  '  ' 
ly)  Ihid.  cYull. 

(8)  Uld.  Uv.  II,  tit.  3ï ,  ch.  IL 

(9)  Dans  la  loi  des  Lombards ,  Uv*  Il  j  dt.  37; 
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Diffinnce  capitale  entre  Us  loix  sallques  et  U$ 
loix  des  Wisigoths  et  des  Bourguignons. 

J*Ai  (r)  dit  que  la  loi  des  Bourguignons  et 
celte  des  Wisigoths  étoient  impartiales  :  mais 
la  loi  salique  ne  \e  fut  pas  ;  elle  établit  entre 
les  Francs  et  les  Romains  les  distinctions  les 

flus  affligeantes.  Quand  (i)  on  avoit  tué  un 
ranc  »  un  barbare ,  ou  un  homme  qui  vivoit 
sous  la  loi  salique  9  on  payoit  à  ses  parens  une 
composition  de  deux  cent  sols  ;  on  n'en  payoit 
qu'une  de  cent ,  lorsqu'on  avoit  tué  un  Romain 
possesseur  ())  ;  et  seulement  une  de  quarante» 
cinq ,  quand  on  avoit  tué  un  Romain  tributaire  : 
la  composition  pour  le  meurtre  d*un  Franc 
vassal  (4)  du  roi»  étoit  de  six  cent  sols;  et  celle 
du  meurtre  d'un  Romain  coavive  ())  du  roi  (6)» 

(i)  Au  ch.  I  de  ce  livre. 
(%)  Loi  salique ,  de  44,  §.  f  • 

(3)  Q^  ''^^  ^  P^  ^^  remanet  proprias  Hahek  Loi  sa« 
lique,  ûu  44,  §.  i j  ;  voyez  aussi  le  §.  7. 

(4)  Qjù  in  trusu  dominica  uu  IbicL  ût.  44*  §•  4« 

(5)  Si  Romamis  bomo  convha  reps/ueriu  Ibîd.  §.  6. 

(6)  Les  principaux  Romains  s*anac|ioient  à  la  cour; 
comme  on  le  voit  par  la  vie  de  plusieurs  évjèques  q|ii  j 
furent  élevés  ;  il  n*y  avoit  {uérc  que  les  Romaim  (pi 
sussent  écrire, 

Mmn  % 
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n'étoit  que  de  trois  cent.  Elle  mettoit  donc  une 
cruelle  différence  entre  le  seigneur  Franc  et 
le  seigneur  Romain ,  et  entre  le  Franc  et  le 
Romain  qui  étoient  d*une  condition  médiocre. 

Ce  n'est  pas  tout  :  si  Ton  assembloit  (i)  du 
monde  pour  assaillir  un  Franc  dans  sa  maison  ^ 
et  qii^on  le  tuât ,  la  loi  salique  ôrdonnoii  une 
composition  de  six  cent  sols  ;  mais  si  oti 
àvôit  assailli  Un  Rottoàin  ou  un  affranchi  (1)  ^ 
on  né  payoit  que  la  inditié  de  la  com^poisition* 
Par  la  même  loi  (3)  >  si  un  Roihaîh  endiaînoit 
un  Franc ,  il  devoit  trente  ^iols  de  composi- 
jtiôri  ;  mais  si  un  Frahc  eitchàinoit  un  Rôtnàh)  ^ 
il  n'en  devoit  qtl^une  de  quinze.  \3n  Franc  dé- 
pouillé par  un  Romain ,  àvoit  soiitànre-deux 
sols  «t  demi  de  compositioti  ;  et  un  Romaiii 
dépouillé  par  un  Franc ,  n'en  reccvoît  qu'une 
de  trente.  Toiït  cela  devoit  êtte  accablant  pour 
lès  RomàihS. 

Cependant  vth  atîitettr  cAibi^  (4)  (otmé  crn 
système  de  VétàlflisséMne  dès  Francs  dans  lés 
éduUs  9  sur  la  présuppositïàrn  qti'ifs  étoient  te$ 
meilleurs  amis  des  Romams.  Les  Francs  étoient 
donc  les  meilleurs  amis  4e^  Roihàins  j  éuk  Iquj 
leur  firent,  eux  qui  en  récitent  (y)  ded  ihauz 

•  (1)  au.  tît.  4ï. 

(ft)  lÀdus^àont  la  tfoffâitidfl  ètoH  itadUetitre  91e  ceUt 
du  cei^  :  loi  des  AUefflànds ,  ch.  XCV. 

(4)  Uabbé  Dubds. 

(5)  Témoin  Texpèditioft  (tArbûf^te ,  dans  Gf^if^ 
de  Tours  »  ^  hist.  Uy  r  IL 
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fftoyables  }  Les  Francs  étoient  amis  des  Ro? 
mains  9  eux  qui  9  après  les  avoir  assujettis  par 
leurs  armes  9  les  opprimèrent  de  sang-froid 
par  leurs  loix?  Ils  étoient  amis  des.  Romains  9 
comme  les  Tartares ,  qui  conquirent  la  Chine» 
étoient  amis  des  Chinois. 

Si  quelques  évéques  catholiques  ont  voulu 
se  servir  des  Francs  pour  détruire  des  rois 
Arriens ,  s'ensuit-il  qu'ils  aient  désiré  de  vivre 
sous  des  peuples  barbares?  En  peut-on  con- 
clure que  les  Francs  eussent  des  égards  par- 
ticuliers pour  les  Romains  ?  Ten  tirerois  bien 
d'autres  conséquences  :  plus  les  Francs  ftirent 
sûrs  des  Romains,  moins  ils  les  ménagèrent. 

Mais  Vàbhé'Duhos  a  puisé  dans  de  mau- 
vaises sources  pour  un  historien ,  les  poètes 
tt  les  orateurs  :  ce  n'est  point  sur  des  ou<- 
vrages  d'ostentation  tju^l  eut  fonder  des  sys- 
tèmes. 


# 
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CHAPITRE     IV. 

Comment  le  droit  romain  se  perdit  dans  le  pays 
du  domaine  des  Francs ,  et  se  conserva  dans  U 
pays  du  domaine  des  Goths  et  des  Bourguignons. 

JL  E  S  choses  que  j*ai  dites  donneront  du  jour 
à  d'autres  qui  ont  été  jusqu'ici  pleines  d'obs* 
curités. 

Le  pays  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  France  9 
fut  gouverné 9  dans  la  première  race,  par  la 
loi  romaine  ou  le  code  Théodosien,  et  par 
les  diverses  loix  des  barbares  (i)  qui  y  ha« 
bitoient. 

Dans  le  pays  du  domaine  des  Francs ,  la 
loi  salique  étoit  établie  pour  les  Francs ,  et  le 
code  (1)  Théodosien  pour  les  Romains.  Dans 
celui  du  domaine  des  Wisigoths ,  une  compi* 
lation  du  code  Théodosien ,  faite  par  l'ordre 
HAlaric  (3) ,  régla  les  différends  des  Romains; 
les  coutumes  de  la  nation ,  qn^Euric  (4)  fit 
rédiger  par  écrit ,  décidèrent  ceux  des  Wisi-* 
goths.  Mais  pourquoi  les  lois  saliques  acqui- 
rent-elles une  autorité  presque  générale  dans 

(1)  Les  Francs ,  les  Wisigoths  et  les  Bourguignons. 

(2)  Il  fiit  fini  Tan  438. 

(3)  La  vingtième  année  du  règne  de  ce  prince ,  et 
publiée  deux  ans  après  par  jinien ,  coinme  il  paroit  par  la 
préface  de  ce  code. 

(4}  L*an  504  de  Père  d*Espagne  :  chronique  i'Iùdoru 
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les  pays  des  Francs  ?  Et  pourquoi  le  droit  ro-^ 
main  s^  perdit-il  peu-à-peu  ,  pendant  que  , 
dans  le  domaine  des  Wisigoths ,  le  droit  romain 
s'étendit ,  et  eut  une  autorité  générale  ? 

Je  dis  que  le  droit  romain  perdit  son  usage 
chez  les  Francs,  à  cause  des  grands  avantages 
qu'il  y  a  voit  à  être  Franc  (i) ,  barbare ,  ou 
homme  vivant  sous  la  loi  salique  ;  tout  le 
monde  fut  porté  à  quitter  le  droit  romain, 
pour  vivre  sous  la  loi  salique.  Il  fut  seulement 
retenu  par  les  ecclésiastiques  (i) ,  parce  qu'ils 
n'eurent  point  d'intérêt  à  changer.  Les  diffé- 
rences des  conditions  et  des  rangs  ne  cousis- 
toient  que  dans  la  grandeur  des  compositions  ,- 
comme  je  le  ferai  voir  ailleurs.  Or ,  des  loix  (3) 
particulières  leur  donnèrent  des  compositions 
aussi  favorables  quecelles  qu'avoientles  Francs: 
ils  gardèrent  donc  le  droit  romain.  Us  n'en 
recevoient  aucun  préjudice  ;  et  il  leur  conve* 

m 

il)  Francum  asu  harbarwn^  mu  hombum  qui  soDcd  Ugt 
yhf'u:  loi  salique,  lit.  445  9  §•  i* 

(1)  Sdon  il  loi  RomaifU  sous  laquelle  Véglise  vU^  est-il 
dît  dans  la  loi  des  Ripuaires,  tit.  58,  §.  i.  Voyez  aussi 
les  autorités  sans  nombre  là -dessus,  rapportées  pai^ 
M.  Ducangt ,  au  mot  Lcx  Romana. 

(S)  Voyez  les  capitulaires  ajoutés  à  la  loi  salique  dans 
lindanhrochy  à  la  fin  de  cette  loi ,  et  Azs  divers  codes  des 
loix  des  barbares ,  sur  les  privilèges  des  ecclésiastiques  à 
cet  ég>rd.  Voyei  aussi  la  lettre  de  Chirltmagne  à  Pépin , 
son  fils ,  roi  dltalie,  de  Tan  807,  dans  Tédit.  de  Balu^e, 
tome  1,  p.  452,  oii  il  est  dit  qu*un  ecclésiastique  doit 
recevoir  une  compoiiition  triple  ;  et  le  recueil  des  capitu- 
laires ,  liv.  V,  art.  302 ,  tome  1 9  édit.  de  Baluxe. 
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noit  d'ailleurs ,  parce  qu'il  étoit  Touvrage  des 
empereurs  chrétiens. 

D*un  autre  côté»  dans  le  patrirooint  des 
'Wisigoths  f  la  loi  lîsigothe  (1)  ne  donamt 
aucun  avantage  civil  aux  Wisigoths  sur  les  Ro- 
mains  9  les  Romains  n'eurent  aucune  raison 
de  cesser  de  vivre  sous  leur  loi  pour  vivre 
sous  une  autre  :  ils  gardèrent  donc  leurs  Ion  f 
tt  ne  prirent  point  celles  des  Wîsigoths. 

Ceci  se  confirme  à  n»esure  qu'on  va  plu» 
avant.  La  loi  de  Gondtbaud  fiittrès^imparrÙe^ 
et  ne  fut  pas  plus  fiivorable  aux  BourguignoM 
qu'aux  Romains.  U  paroît,  par  le  pralogue  de 
cette  loi ,  qu'elle  fiit  hm  pour  les  Bourguignons^ 
et  qu'elle  fitt  £itte  encore  pour  régler  les  affinre* 
qui  pourroient  naître  entre  les  Romains  et  les 
Bourguignons  ;  et  dans  ce  dernier  cas  »  le  tri* 
hunal  fiit  tm^parti.  Cela  4toit  nécessaire  pour 
des  raisons  p^culières ,  tirées  de  l'anaiige* 
ment  (1)  politique  de  ces  temps^là.  Le  droit 
romain  subsista  dans  la  Bourgogne  f  pour  ré* 
gler  les  différends  que  les  Romains  pourroient 
avoir  entre  eux.  Ceux-ci  n'eurent  ppbt  de 
raison  pour  quitter  leur  loi  »  commç  ils  en  curent 
dans  le  pays  des  Francs;  d'autant  mieux  que  lu 
loi  saKque  n'étoit  point  étftblie  en  Bourgogne, 
comme  ilparoitparla&meuse  lettrequ'^^io^éî 
écrivit  à  Louis  U  dihonmm. 

(f  )  Vo]f€z  cette  loL 

(%)  yen  parlerai  asUetm,  liv.  XXX,  A.  VI»  VU» 

VIUctUL 

jfgoiard 
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^Agobard  (i)  demandoit  à  ce  prince  d^établîr 
la  loi  saltque  dans  la  Bourgogne  >  elle  n'y  étoit 
dènc  pas  établie. 'Ainsi  le  droit  romain  sub- 
sista et  subsiste  encore  dans  tant  de  provinces 
i]ui  dépendoiént  autrefois  de  ce  royaume. 

Le  droit  romain  et  la  loi  gothe  se  main? 
tinrent  de  même  dans  le  pays  de  rétablisse- 
ment  des  Goths>:  la  loi  salique  n'y  Ait  jamais 
reçue.  Quand  Ptpin  et  CharUs-ManU  en  chas- 
sèrent les  Sarrasms ,  les  villes  et  les  provinces 
^qui'Se  soumirent  à  ce  prince  (i)  demandè- 
rent à  conserver  leurs  loix  ,  et  l'obtinrent: 
ce  (jpi  ^  malgré  l'usage  de  ces  temps -là  oil 
toutes  les  loix  étoient  personnelles  »  fit  bientôt 
regarder  te  droit  romain  comme  une  loi  réeUe 
et  territonale  dans  ces  pays. 
•  Cela  se  prouve  par  Tédit  de  Charks4ê'  Chàwe  ^ 
donné  à  Pistes  l'an  8164  >  qui  (3)  distingue  les 
pays  dans  lesquels  on  jugeoit  par  le  droit  ro^ 
main ,  d'avec  ceux  où  l'on  n'y  jugeoit  pas» 

(ft)  Voyez  Gervsds  de  Tilburi,  dans  le  recueil  de 
I>i]çbetn€  y  tome  IH  •  p.  )  66  :  Fàcti  pacùoae  cwn  Francis  ^ 
fuàd  UHc  Gothi  pairîis  Upbus ,  morïbus  paurms  vivant.  Et 
sk  Narhotunsis  provincia  Pippîno  subjicïtur.  Et  une  chro- 
nique de  Tan  7^9,  rapportée  par  Catel,  hisu  du  Langue^ 
Wbc.'Et  Fauteur  Incehamde  la  vie  de  Lmtts-le-Dàon^ 
mùre^  sur  la  demande  Êiite  par  les  peuplés  de  la  Septi- 
manie  »  dans  rassemblée  in  Cariâaco^  dans  le  recueil  de 
Ducliiesne,  tome  H,  p.  316. 

(3)  In  dld  urrâ  in  qud  judkia  secundàm  legem  JtofM** 
nom  umùnanwr,  sccundùm  ipsam  Ugemjudicttur;  tt  in  iUé 
uni  in  qud^  &Cf  art.  i6*  Voyez  aussi  Tart.  zo. 

Tome  IL  Nnn 
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L'édit  de  Pistes  prouve  deux  dioses  ;  Tune  ^ 
qu'il  y  avoit  des  pays  oii  ron  jugeoit  selon  1^ 
loi  romaine ,  et  qu'il  y  en  avoit  où  Ton  ne 
jugeoit  point  selon  cette  loi  ;  l'autre,  que  ces 
pays  où  Ton  j  ugeoit  par  la  loi  romaine ,  étpient 
précisément  (*)  ceux  où  on  la  suit  encore 
aujourd'hui ,  comme  il  paroît  par  ce  même  édit: 
ainsi  la  distinction  des  pays  de  la  France  cou- 
tumi^re  9  et  de  la  France  régiç  par  le  drpit  écrit , 
^toitdéjà  établie  du  temps  de  l'édit  de  Pistes. 

Tai  dit  que ,  dans  Us  çommencemens  de  1? 
monarchie  »  toutes  les  loix  étoient  personnelles  ; 
ainsi ,  quand  l'édit  de  Pistes  distinguç  les  payç 
du  droit  romain  d'avec  ceux  qui  ne  l'étoient 
pas ,  çeLst  jsign^  que  x^ims  le^,  pays  qui  n'étoieni 
point  pays  de  droit  roiqain  9  tan^  de  genf 
«voient  choisi  de  vivre  sous  quelqu'une^  des 
loix  des  peuplés  barbares ,  qu'il  n'y  avoit  p^esr 
que  plus  personne  dans  ces  contrées  qui  chçisît 
de  vivre  sous  la  loi  romaine  ;  et  que ,  dans  les 
pays  de  la  loi  romaine»  il  y  avoit  peu  de  gens 
qui  eussent  choisi  de  vivre  spus  les  lojx  des 
pbuples  barbares*  1 

Je  sais  bien  que  fe  dis  ici  d^s  choses'  non* 
velles  :  mais  si  elles  sont  vraies ,  elles  sont  très- 
anciennes.  Qu'importe,  après  tout,  que  ce 
soient  moi ,  les  F'alois  ,  ou  les  Bigaons  q^i  les 
aient  dites  ? 

(*)  Voyez  les  ait.  net  16  do  FécEt  de  Pistes,  in  Cài 
rîUanoy  in  Narhond  ^  Qlc. 


Uvtdt  ^yuii.  càA9.  r.  Aùf 
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A  loi  de  Gondciaud  subsista  long-tetjnpy 
chezlt%  9oyargfûgfiQn$  ^  cQncurxemin#9t  tvtc 
la  loi  rooi^Qç  :  ^le  y:  étok  eocorç  ef>  u$9g!^ 
djLi  Xçmp^  d^  I^ui^Urphowuùâi;  U  Uttri»  d  V^ 
W^  iije  ,Iaisj$^  aûc'iiaÀQiitê  là^d«$«us.  Dç^môflW^t 
quoique  r4dît;4c  J>i^|JB$  iï>peU€  lçip97a,1{Hi 
fvolt  2té  occupa  par  le«  "^isigotbSf  le^  paQrti  df 
la  loi  romaine  »  la,  lpî[  de»  Wi$îgotbs  y  $ub«Î9r 
toit  touî.our9>  çei  qui  se.  prouve  par  le  ^node 
9ç  Tr9ie^  'y  teou  jçous  I^vfUrUJBieff^  1>«  878  9 
('est-à-dîreV<lu9t9rze  aas  a{w:ès^.l^4ic<k.PÎ3te&. 
^  Dans  la  s^ite»  les  loix  fpt^M  et^  l)i9iirgtttr 
guoae^  p^ènt  dans  leurs  pays  niêiiies  P^ 
les  causes.  {*)^  g4nérale«  <im  (mu  par^tout 
disparoitte  les.  loix  personnelles  de$  ptuples 

barbares* 

.  •  •  • 

^  ^)  Voyez  Ci4pr6s  le>  c)i,  ti(«X  et  XL 


# 
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CHAPITRE    VL 

Comment  UdroU  romain  S€  conserva  JansUdomam 

des  Lombards, 

1  O  u  T  se  plie  à  m^s  principes.  La  loi  des 
Lombards  étoit  impartiale  ,  et  les  Romains 
n'eurent  aucun  intérêt  à  quitter  la' leur  pour  la 
prendre.  Le  motif  qui  engagea  lès  Romains 
sous  les  Francs  à  choisir  la  loi  salique ,  n'eut 
point  de  lieu  en  Italie  ;  le  droit  romain  s'/ 
maintint  avec  la  loi  des  Lombards. 

Il  arriva  même  que  celle-ci  céda  au  droit 
romain  ;  elle  cessa  d'être  la  loi  de  la  nation 
dominante  ;  et  quoiqu'elle  continuât  d'être  Celle 
de  la  principale  noblesse ,  la  plupart  dés  yilles 
s'érigèrent  en  républiques ,  et  cette  noblesse 
tomba,  ou  fut  (*)  exterminée.  Les  citoyens 
des  nouvelles  républiques  ne  furent  point  por- 
tés à  prendre  une  loi  qui  établissoit  l\isage  du 
comba't  judiciaire  5  et  dont  les  institutions 
tenoient  beaucoup  aux  coutumes  et  aux  usages 
de  la  chevalerie.  Le  clergé  dès-lors  si  puissant 
en  Italie  »  vivant  presque  tout  sous  la  loi  ro- 
maine ,  le  nombre  de  ceux  qui  suivo'^ent  la  loi 
des  Lombards  dut  toujours  diminuer. 


O  Voyez  ce  que  dit  Machiavel  »  de  la 
Tanclennc  noblesse  de  Florence. 


^  *  lyâilteun; ,  la'  loi  des  Lùmbards  n'avoit  point 
cette  maîesté  du  droit  romain ,  qiii  rappelloit 
à  l'Italie  ridée  de  sa  domination  sur  toute  la 
terre  ;.  elle  n'en  avbit  pas  l'étendue.  La  loi  des 
Lombard».^  la  loi  romaine  ne  pouvoient  plus 
servir  qu'à. suppléer  aille  statuts  des  villes  qui 
s'étoient  érigées  en  républiques  :  or  ^  qui  pou- 
iToit  mieux  y  suppléer  ;  ou  la  loi  des  Lombards  , 
^  ne«staluoit  que  sur  quelques  cas;  ou  la  loi 
romaine  y  qui  les  embrassoit  tous  ? 


r 
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.  Cùmmmt,  U  .droit  romain  se  perdit  en  Espagne. 

V 

f;  s  cho^iBS  allèrent  ;  autrement  en  Espagne; 
L^  loi  deS:  Wisigoths  triompha  /  et  Je  droit 
remani  js!/  perdit.  Ckaipdasuinde  (i)  et  Rdces-- 
subide  {%)  proscri virçpt.  les  loix  rpnlaines  j  et 
ne  pefo^ent  pa^  ipême  de  les  citer  dans  les 
tribunaux.  Ricessuinde  fut  encore  Tauteùr  de  la 

V>>,  (>)  ÎW  ,^W  ^*  prohibition  des  mariages 
entre  les  >Gptbs  ^et  les  Romains.  U  ^st  clair  que 

'  (i)  Il  eomimençi  à  régner  en  ^42. 
'   (a)  Npi»^  ne  vinilons  plus'ètre  tourmentés  par  les  loix 
étrangères ,  ni  par  les  romaines  :  loi  des  Wisigoths, 
li^  II,  tit.'  !•,  §•  9  ec  10. 

'  (^)'  Vi  tjàtk  Goiho  RomoMam  quâm  Remano^Gotham^ 
mstrkmmoikeai  sodari  ;  loi  des  Wisigochs»  liv,  ID  ^ 
tit  I  «  clu  I. 
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ces  deux.toix  aydenl  U.«id0f9:fe$imlt;  CùCtQÎ 
ybuloit  enlever  ks  priveipelea  bakses  île  «épes 
rattoQ  iqui  étotebt  entré  les  Gotfei  et  tts^no^ 
maiiuu  Qr  9  on  pensâSt  qiie  rien  ne  ks  iiépamsfr 
pliis,  que  la  définisse  cto  coniractès  iemfifceitkideï 
mariages  ^  et  Ja^  |iemîjsion  et  ymrë  a^m  det 
kMac-<liver$QS^  :  •>.  •n-;   '.;'  >•  -  >  /.    r.*:-:  :.-:  .;^  ,j> 

r  Maîb  »  cploi^lQs;«ai$4ei Wâsig9ifas«ms^ 
proscrit  J  ç  drok  torn^  y  Jl  isnbMBii  tovjoûiti 
dans  les  domaîaes  iqpifils  ^ssédbôep^  ^dansr  lîi 
Gaule  méridionale.  Ces  pays  «  éloignés  du 
centre  'de'4tt'*nionaî€iiie  y  vivoient  dans-^nnc 
grande,  ind^Denc^nçç  (j)^  Qn  voit,  par  This- 
toire  et  Fâmbai  cpii  monta  siâ^  le^trâne  en 
671 9  que  les  naturels  du  pays  avoient  pris  le  (2) 
dessus:  ainsi  «  la  Ibi  romaiûe  y  avoh  pMs 
d'autorité,  et  la  loigothe  y  en  avoit  moins|i 
Les  l^x  e^pëlMdtw  ne  ctmtretidiëtit'iil  à^  Itiut 
siahières  ^  tair  à  l^âf  Situation/ ^ctudl^;  '^^k^ 
toe  mêtaé  q)uefe^j^e(i^ii''è^^bsÉna.  à  la  loi  ^^é^ 
maine  »  parce'quHlf  y  aitsieha  Itdée  de  sa  liberté# 
H  y  a  plus  :  les  lobi  et  Ckdndàsuind^  ^  dé 


*i-i  .''.'1.        ii 


V 


(1)  Voyez  danâ  Cd^siod^r^  le*;  cdndçKréidailçei  Âi'é 
Théodoric ,  ttn  des  Oitrogoths ,  ]hteè  le  pras^ai^rféditè 
de  son  temps,  eut  pour  elles;  liv.  FV,  lett.  19  et  26. 

(a)  La  révolte  de  pespf^vifice|/«t  qaç^^iip^^ié- 
oènile ,  cQmme  U  psirptc  p«i:  l^  faffiMm  qiîiQtt  à  b($i)ite 
4ç  rhîsioîce.  P^ilfiSM  «ftOiilN^asbétoNrnferçiiuW)  Ut 
furent  même  favorisés  par  le!iév4quffi^  ^^/^in'pU  p«A 
ùue  moucif  lea  séditieux  qv^il  «irohi  Viiiacus<  V^^tur 
^  e  Ifhistoirp^^a^Ue  k  Gaute)I<^tb^Qiv>iiHi,  la  Aounk» 
de  la  perfidie.  .     ,, 


Rkissuindc  contenoient  des  dispositions  effroya- 
bles "contre  les  Tiîîfs  :  mais  ces  Juifs  éroient 
puiss|n]  (|uif  la  ^ai^e  'pi^d|>qiile^.|L'a]^teur 
de  l'histoire  du  roi  Vamha  appelle  ces  provinces 
le  prostibule  dtf^iaifec^LQittqve  les  Sarrasins 
vinrent  dansées  provinces ,  ils  y  avoient.été 
«ppri*é^  f  or ,  :^  put  tel  yiwotf*appaiés\ 
que^^lttf  Juk6  ou  ies  Romainst  \m\  Coths  fin- 
l«nf  ifes^  Mmierli'opl^riiiiét;;^  mt  ée^qalik  étbi^ 

^  '^Alto^^lttiifi^  bstliimkls3ttB%«  VeiihroieÀÊde 
Gaidè:  Naib^ÉfMfeê  ié»  ^ps^ne^^Sms  doute 
que,  dans  ce  ittltllèw-^V^^'ilî  $6  tcéogièrent 
dans  les  contrées  de  TEspagne  >_ggi  je  défen- 
doient  encore  ;  et  le  nombre  de  ceux  qui  7  dans 
la  GauliGnlridïBniSe  ^vilrcfSînàsctis  la^loi  des 
iWisigoths  9  en  fut  beaucoup  diminué» 

■^'  •  ■^»  *..  i»^P 

(*)  GoMl  qiidaiÛSttpirfiàràiu^  ekèaKd  cum  uxanius 
Sbtnsquitgressi^  in  Hispamamad  Tcudimjàmpalàm  tyram^ 

...  •  .       ,  »    . . 

•    »  ^^ 

•  •  »    :  j  )      ■     ,  .  • 

•y,i><  u  ..;  .:;   },,;  •  -   f    ■,..,;  ,- {  y,;    f    ,;  j  .    ,,,,. 
no'l  !■•  •,  'r:  •;  ;    ,:■>     i.d.  ..  .'   ,   •  ■.,.  -'     ' 
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•    W  «   f  »  »  , 


^      t  » 


Il      I  I 

.  f    •  •  • 

Ce  sialbeureuie  cçtopilate^r .i?ft«Q/A riA^t^i 
n'alla^Mlpas  triotfQnAfr.;  cette)  loi.lrt^igQthç 
xjcàdÊfeAàok:  rttsagC'vdi^d^lMmm»>.«'i^.iM 
capinilasfé  (^)  qn^oa  (mrx^ràttfséièu^^ 
magne  f  U  fit  .>  de  cetftei  Idî  pdlt^QUUàtQ  (UOe  :ioi 
giinérale^  tommesr'U  avait  y6uhiMtaoÛMr  U 
ilroit  rosiain  f  ai^ tqut LWrer^f  ?n  ?ri  :  ,f  ;-. 


^«'  ^         *  ^ 


c.    -.:€  tt  A  F^' I  X  H^iEuhlJLw  r  .-  î 

Comment  les  codes  des  Icix  des  barbares^u  les 
jcmjfidaires  se  perdirentk 

E  S  losx  8aUques>  :  ripuiviei  »  !?i>vir$Wg4pnq» 
et  visigothes ,  cessèrent  peu  à  peu  d'être  en 
usage  chez  les  François  :  voici  comment. 

Les  fiefs  étant  devenus  héréditaires ,  et  les 
arrière  -  fie£&  s'étant  étendus  ,  il  s'introduisit 
beaucoup  d'usages  auxquels  ces  loix  n*étoient 
plus  applicables.  On  en  retint  bien  Tesprit ,  qui 
étoit  de  régler  la  plupart  des  a&ires  par  des 
amendes.  Mais  les  valeurs  ayant  sans  doute 
changé  »  les  amendes  changèrent  aussi  ;  et  Ton 

Ç")  Capitul.  édit.  de  Baluî^t,  Ut.  VI ,  ch.  CCCXUn , 
p.  981 9  tome  L 

voit 
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voit  beaucoup  de  (i)  Chartres  oU  les  seigneurs 
fixoient  les  amendes  qui  dévoient  être  payées 
dans  leurs  petits  tribunaux.  Ainsi  Ton  suivit 
r«sprit  de  la  loi ,  sans  suivre  la  loi  même. 

D'ailleurs  la  France  se  trouvant  divisée  en 
une  infinité  de  petites  seigneuries  qui  reconnois- 
soient  plutôt  une  dépendance  féodale  qu'une 
reconnoissance  politique,  il  étoit  bien  difScile 
qu'une  seule  loi  pût  être  autorisée  :  en  effet ,  on 
n^auroit  pas  pu  la  faire  observer.  L'usage  n'étoit 
guère  plus  qu'on  envpyât  des  officiers,  (i)  ex-, 
traordinaires  dans  les  provinces  ,  qui  eussent 
l'œil  sur  l'administration  de  la  justice  et  sur  les 
affaires  politiques;  il  paroît  même  par  les  Char- 
tres, que  lorsque  de  nouveaux  fiefs  s'établis- 
soient^. lés  rois  se  pri voient  du  droit  de  les  y 
envoyer.  Ainsi ,  lorsque  tout ,  à-peu-près,  fut 
devenu  fief  9  ces  officiers  ne  purent  plus  être, 
employés  ;  il  n'y  eut  plus  de  loi  commune  9 
parce  que  personne  ne  pouvoit  faire  observer 
là  loi  commune. 

Les»  loix  saliques  9  bourguignoneset;irIsigo«' 
thés  furent  donc  extrêmement  négligées  à  la  fin 
de  la  seconde  race  ;  et  au  commencement  de  la 
troisième ,  on  n'en  entendit  presque  plus  parler. 
Sous  les  deux  premières  races ,  on  assembla 
souvent  la  nation ,  c'est-à-dire ,  les  seigneurs 
et  les  évêques  :.il  n'étoit  point  encore  question 
des  communes.  On  chercha  dans  ces  assemblées 

(i)  M.  itf  la  Thaàmassière  en  a  recueilli  plusieurs. 
Voyez,  par  exemple,  les  ch^  LXI,  LXVI,  et  auttes« 
(0  ^'^'^  dommiçit 

*  Tçmc  IL  Ooo 
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â  régler  le  clergé  y  qui  étoit  un  corps  qni  se 
formoit»  pour  ainsi  dire,  sous  les  conquéans, 
et  qui  établissoit  ses  prérogatives:;  les  loix  faites 
dans  ces  assemblées ,  sont  ce  que  nous  appel- 
ions les  capitulaires.  11  arriva  quatre  choses  ; 
les  loix  des  ûeh  s'établirent ,  et  une  grande 
partie  des  biens  de  Téglise  fut  gouvernée  par  les 
loix  des  fiefs  ;  les  ecclésiastiques  se  séparèrent 
davantage  ,  et  négligèrent  (  i  )  des  loix  de 
réforme  oà  ils  n'avoient  pas  été  les  seuls  réibr-> 
toateurs  :  on  recueillît  (x)  tes  canons  des  con- 
ciles et  les  décrétâtes  dés  papes  ;  et  le  clergé 
reçut  ces  loix ,  comme  venant  d'une  source 
plus  pure.  Depuis  l'érection  des  grands  fiefs  , 
les  rois  n'eurent  plus  ,  comme  j'ai  dît ,  ^es 
envoyés  dans  les  provinces ,  pour  faire  obsèr* 
ver  des  loix  émanées  ^eux*":  ainsi  ,  sous  ta 
troisième  race ,  on  n*enten£t  phis  parler  de 
capitulaires. 

(x)  Que  les  èvèquesy  dit  CharUs-k-Chauve y  dans  le 
capl^idaire  de  Tan  8441,311.  8»  sous  prétexte  qu'Us  ont 
Tailtorité  de  faire  des  canons  »  nes^opposem  pas  à  cette 
constitirrion ,  ni  ne  la  négHgeiit.  B  SMiUe  ^litcn  fdh 
voyok  déjà  la  Gli(ke« 

.  (2)  On  inséra  dans  le  recueil  des  caooos  un  nombre 
infini  de  décréisilès  des  papes;  il  y  en  avoit  trés-peu  dans 
Tancienne  collection.  Denis  le  Petit  en  mit  beaucoup  dans 
la  sienne  ;  mais  celle  Shtdore  Merc^wr  fyi  rempKe  derraies 
et  de  fausses  décrétafes.  Uancienne  cbBecûoii  ftk  en 
usage  en  France  jusqu'à CkafUmâgné^Q^igtmai  r eçatjde& 
n^ains  du  pape  Adrien  /la  coUeaion  de  De^^U  Peât^tt 
I^  fie  recevoir.  La  collection  d7iÂ/ar#  Aùrcator  parut  en 
France  vers  le  régne  de  Charkmagne^  on  s'en  entêta: 
ensmte  vint  ce  qja'on  appelle  le  corps  du  drok  canom^ue. 
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C  H  A  P  î  T  H  E     X. 

€ontinuativn  du  mêmt  sigtu 

« 

O  N  ajouta  plusieurs  capitulaites  à  la  loi  des 
Loinl)ards  ,  aux  lohc  saliques ,  à  la  loi  des 
^vflroi$.  Oo  en  a  cherché  la  raison  ;  il  faut  la 
prendre  dansl^  chose  mêtkie.  Les  cacpitulaires 

itoieiit  de  plusieurs  espèces.  Les  uns  avoîent 

du  rapport  au  gouvernement  politique,  d^au- 
très  au  gouvernement  économique ,  h  plupart 
au  gouvernement  ecdésia^tique ,  quelques-uns 
au  gouvernement  civîL  Ceu:^  de  cette  dernière 
espèce  forent  ajoutés  à  la  loi  civile ,  c*est-à- 
dire ,  aux  loix  personnelles  de  chaque  nadon  : 
C*eSt  pour  cela  quîl  est  dît  dans  les  capitulaires , 
qu*on  n'y  a  rien  Stipule  (^  contre  la  loi  ro- 
maine. En  effet ,  ceux  qui  regardcnent  le  gou- 
vernement économique ,  ecdésîasiique  ou  po- 
litique,  n'avoient  point  de  Tapport  avec  cette 
loi  ;  ^t  ceux  qui  f  egardoient  le  gouvernement 
'civil  n^en  eurent  qu*aux  Ic&x  des  peuples  bar- 
bares ,  que  tV>n  expliquoit ,  corrigeait ,  aug- 
mentoit  et  diminuoit.  Mais  ces  capitulaires , 
.ajoutés  aux  lobe  .personnelles ,  firent ,  je  crois  » 
nég^er  le  corps  même  des  capitulaires  :  dans 
iàt%  temps  d'ignorance ,  Tabrégé  d-un  ouvnige 
£iit  souvent  tomber  l'ouvrage  mêm«. 

(*)  Voycï  l'édh  de  Pistes ,  an.  so. 

Ooo  1 
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CHAPITRE     XL 

Autres  causes  de  la  chute  des  codes  des  loîx  des 
barbares  ,  du  droit  romain  et  des  capitulaires. 

J^  OR  S  QUE  les  nations  Germaines  conqui- 
rent Tempire  romain ,  elles  y  trouvèrent  Tusage 
de  l'écriture;  et»  à  Timitation  des  Romains, 
elles  rédigèrent  leurs  usages  (*)  par  écrit ,  et 
en  firent  des  codes.  Les  règnes  malheureux  qui 
suivirent  celui  de  Charlemagne ,  les  invasions 
des  Normands ,  les  guerres  intestines  ,  replon- 
gèrent les  nations  victorieuses  dans  les  ténèbres 
dont  elles  étoient  sorties  ;  on  ne  sut  plus  lire 
ni  écrire.  Cela  fit  oublier  en  France  et  en 
Allemagne  les  loix  barbares  écrites ,  le  droit 
romain  et  les  capitulaires.  L'usage  de  récriture 
se  conserva  mieux  en  Italie  »  où  régnoient  les 
papes  et  les  empereurs  grecs  »  et  où  il  y  avoit 
des  villes  florissantes ,  et  presque  le  seul  com- 
merce qui  se  fît  pour  lors.  Ce  voisinage  de 
ritalie  fit  que  le  droit  romain  se  conserva 
mieux  dans  les  contrées  de  la  Gaule  autrefois 
soumises  aux  Goths  et  aux  Bourguignons  » 

(*)  Cela  est  marqué  expressément  daos  quelques  pro* 
logues  dé  ces  codes.  On  voit  même ,  dans  les  loix  des 
Saxons  et  des  Frisons,  des  dispositions  différentes,  selon 
les  divers  districts.  On  ajouta  à  ces  usages  quelques  dis- 
positions particulières ,  que  les  circonstances  exigèrent; 
telles  furent  les  loix  dures  contre  les  Saxons. 


IsvxzXSvm^CifA^.xiij  irr 

cTaiitanit  ptusquecedroity  étoitaneloi  terril, 
tpr^aleetune  espèce  de  privilège.. Il  y  a  appa- 
rence qoe  c'est  l'ignortuice  de  Toiture  qui  fît 
Iptnber  en  Espagne  les  Utix.  viùgpthes  ;  et  par 
la  ch^te  de  tant  de  loix ,  il  se  forùia  par-tout 
4es  coutumes. 

.:  Les  loix  personaelles  tombèrent.:  Les  corn» 
positions  ,  et  ce  que  l'on  appelloît^^vd^  (i)'se 
réglèrent  plus  par  la  coutume  que  par  le  texte 
4e.  ces  loix.  Ainsi^  conme  dans  l'établissement 
del^mqiKurcliîe  on  ayolt  pfasté ,  dês'usages  des 
Germains,  à  des  loix  écjQiesî  onreV^int,  quel- 
ques ^èdes  après,  des  loix  écsites  à  des  usages 
pod  écrits. 


.    C H  A  P I T  RE    X  IL 

Dts  coummu  loçalti' :  rivolmiàn\  its  loix  dei 
■  peuples  barbares  f  a  du  droit  romain. 

On 

âvoît  d 
mière  i 
coutumi 


(i)  Pen  parlerai  ailleurs. 
(2)  Prèfece  des  formules  de  Mamtlfe.  . 
'  0)  Loi  des  Lombards ,  liv.  Il ,  tii.  58^  §.  ]. 

(4)  ibid.  tit.  41 .  §■  6. 

(5)  Vie  de  5.  Léstr. 


47&     ^^  l'EsP  Alt  DIS  iMH^f 

auteurs  ont  cru  que  ce  qu'oa:noiimioit  des  tmib 
tomes  étoient  le^loiK4^){ieupl«B  itarbarw  ^  cff 
que  ce  que  Voù  appttknt  ^  loi  iHÂt  le  Ètoic 
Romain»  Jë^jHmwe^qat  <céla:ne  pnt  tm^  iië 
toi  Pépin  (^)  wdotkdt que<^r-Jloiit  4ù  il  9»"^' auJ 
roit  point  de  loi,  onsuivroit  la  cùtnùtttei  W»à 
que  )la  coiitilffie  in«  JMdiîr  f^afs  pir^ré«4'  Itt  fei. 
Or» 'dire  que k  cirait  iwnaiii'eift  là  j^téfiteMi 
sur  ks  codes  des  toixtdes  barbares^  c^A  mnva** 
ser  tofis3^m<iRaflseMaiMcieas^et«%fNtMt<e» 
codes  éet  loia  àtt  teif bxres  cfiA  filent  /p^iipé^ 
tuellpmMt  te:  oonmctre» 

fiien  loitt  ^^que^lea  loîx  de6-  peupites  bairba^ 
res  fussent  ces  coutumes ,  ce  fiirent:  tW  kûil 
mêmes  »  qui  ^  comme  loix  personnelles  ,  les 
hiiruduisîreuu'l^ar*  fcA  iTtlique  9  "p3r*  Uisnpte  ^ 

étoit  uàeioipersonr^le4  i^ais ,  ^ans  des  lieux 
générateit'ieatou^r^squè  génèratement  liabités 
par  4e$  Francs .  saliens ,  la  loi .  salique ,  toute 
personnelle  c(u^elle  étôif ,  devenolt ,  paf  râp^ 
port  à  ces  l^fancs  salieils  9  une  loi  territoriale  » 
et  elle  n'étoit  personnelle  que  pour  Its  Francs 
c}ui  habitaient  ailleurs.  Or ,  si  dans  un  lieu  oii 
ï^  loi  salique  étoît  territoriale  1,  il  i&toit  arrivé 
que  plusieurs  Bourguignons  ,  Allemands  où 
Romains  mlÉme ,  eussent  eu^ouvent  des  affaires  » 
elles  auroietit  été  décidées  par  1e^  ioix  de  ces 
peuples  ;  et  un  grand  nombre  de  }u|;emens 
conformes  à  quelques-unes  de  ces  loix .»  auroit 
dû  in^oduîre  dans  le  .pays  <le  iK>uveaux«usag^s.  . 


(*)  Loi  des  Lombards ,  liv.  II ,  tit.  41  »  §.  6. 


Et  cela  cxpticpe  bien  la:  coostkiidoci  de.  P^in^ 
h  étoit  naturel  que  ces  usages  pussent  affecter 
le^  Francs  même  du  lieu^  dans  les  cas  qui 
n^oient  point  décidés  par  la  loi  salique;  mais. 
il  ne  Pétott  pas  qu'ils  pussent  prévaloir  sur  b^ 
loi  saKque» 

Ainsi ,  il  y  airoit  dans  cbaque  lieu  une  loi  do^ 
minante  et  des  usager  reçus ,  qui  servoient  de 
supplément  i  la  loi  dominante  »  lorsqiifila  ne  la 
choqnoient  pas« 

•  Il  pouvoît  même  anriver  qu^âs  servissent  do 
supplément  à  unte  loi  qui  n'étok  point  territo* 
fiate:  et  poursuivre  le  nitmjg;enmple,  si»  dans 
un.lieii  oh  la  loi  safique  étoîe  t^rkoiiale^  ùa 
Bouf^ttigabn^^étott  j\igé  par  la  h£  dsrfioi;i^ui« 
{[mms^jetqiael&caa  ne  se  trouvât  pas  di^le 
texte  decette  loi  ^  il  ne  £Mtè  pas:  douterque.  roa 
âe  jugeât  sûivana  la  coutume  dtL&vu 

•  Pu  tempq  du  roarPq^iny  les  contuitis  qui 
s^étoientfbîmiées 9  âvmenlmbias  de  fotcft jque 
lie^teix;  iiasibiehtâtleSidQMfttoar  déaniif  iivnft 
1er  loi!.:  etiôdmn^  les:  noaioeauiti  i^glsména 
adnt  tpujmtes  des'  ttoièdèqnifminidâqupni  »u» 
malprééent!;  os  peMcranre  quètjéi»  temps  de 
Pï^i/ty.oncommençoit  déjà  à  préférer  les.  cou^ 
tuaîes-aiiKJoix;... .    .    '.  .  ;    j      ;,  ^^  ^  •. -^.^ 

r  Ce  qneijfaivdit  expKqiei;CQfMmçnt  le  tlnât 
Romain  commença  dès  les  premiers  temps  J;^ 
devenir  une  loi  territoriale ,  comme  on  le  voit 
dans  redit  de  Piste*  ;  e#-  <*ôillffleiltl»  Icri  géthe 
ne  laissa  pas  d*y  être  encore  en  usage ,  comme 
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il  paroît  par  le  synode  de  Troies  (*)  dont  j'at 
parlé.  La  loi  romaine  étoît  devenue  la  loi  per- 
sonnelle générale ,  et  la  loi  gotbela  loi  pçrson*. 
nelle  particulière  ;  et  par  conséquent  la  loî^ 
fomaine  étoit  la  loi  territoriale..  Mab  comment 
rignorance   fit-elle  tomber  par-tout  les  Idiic 
personnelles  des  peuples  barbares  f  tandis  que 
le  droit  romain  subsista  ^  comme  une  loi  terri- 
toriale,  dans  lés  provinces  wisigotheâ  et  boiir-^ 
guignones  ?  Je  réponds  ,  que  la  loi  romain^ 
même  eut  à^peu^près  le  sort  des  autres  \ovK 
personnelles  :  sans  cela  ^  nous  aurions  éilcore. 
le  code  Théodosien  dans  Les  provinces  oii  la 
loi  romaine  étoit  loi  territoriale^  au  lieu  que 
ROttsy  aivoiis  les .  loix  de  fusHnànAl  tie  r^efm 
presque  à  ces  provinces  que  le  nom  deipayâ^ 
éaràit  romain  du  de  droit  écrite  queicetimouf 
^ue  les  peuples  ont  pour  leur  \àï  ^  jsur<^out 
quand  ils  la  regardent  çoorme  un  privilège ,  et 
quelques  dispositions  éa  drçk  romain  rete^ 
itoes  pour  lors  dans  lamémoivê  des  kçmmeyi 
mais  c'gn (fut  assez :potir  .produire  cet  effet >^ 
q«œ  ^  quand  la  içompilsâion*  dt.Justimcnpdiruï)^ 
elle  fat  reçue  dans  lés  provinces  du  domaine 
des  Goths  et  des  Bburgmgnons  comme  loi 
écrite  ;  au  lieu  que ,  dans  Tancien  domaina 
des  'JFi^Cf>iette  ne  if  %ttqitié;«oâime(  raison 
ëcriDe;/-  '     «  i  •.;.'.-..  -'  i.'  .•-  'î 
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CHAPITRE    XIII. 

Différence  de  la  loi  salique  ou  des  Francs  saliens^ 
£avec  cdle  du  Francs  ripuaires  et  des  autres 
peuples  barbares. 

L^k  loi  saliqitè  n'admettpit  point  Tusage  des 
preuves  négatives  ;  c'est*à*dire  que ,  par  la  loi 
saHque  »  celui  qui  faisoît  une  demande  ou  une 
accusation  devoit  la  prouver  j  et  qu'il  ne  suffi* 
aoit  pas  à  Taccusé  de  la  nier  :  ce  qui  est  con- 
forme aux  loixde  presque  toutes  les  nations  du 
monde. 

.  La  loi  des  Francs  ripuaires  avoit  tout  un 
autre  (i)  esprit  ;  elle  se  contentoit  des  preuves 
négatives  ;  et  celui  contre  qui  on  formoit  une 
demande  ou  une  accusation ,  pouvoit ,  dans  la 
plupart  des  cas  ,  se  justifier ,  en  jurant,  avec 
certain  nombre  de  témoins ,  qu'il  n*avoit  point 
fait  ce  qu'on  lui  imputoit.  Le  nombre  (2)  des 
témoins  qui  dévoient  jurer ,  augmentoit  selon 
l'importance  de  la  chose  ;  il  alloit  quelque- 
fois (3)  à  soixante-douze.  Les  loîx  des  Alle- 
mands ,  des  Bavarois,  des  Thuringiens ,  celles 
des  Frisons ,  des  Saxons ,  des  Lombards  et  des' 

(i)  Cela  se  rapporte  à  ce  que  dit  TacUe ,  que  les 
peuples  Germains  avoient  des  usages  communs  et  des 
usages  particuliers* 

(s)  Loi  des  Ripuaires,  rit.  6, 7«  8  et  autres. 

(3)  Ihîd.  ûu  11»  12  et  Vf. 

Tome  //•  P  P  P 
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Bourguignons  y  furent  faites  sur  le  même  plan 
que  celles  des  Ripuaires. 

J'ai  dit  que  la  loi  salique  n'admettoit  point 
les  preuves  négatives.  Il  y  avoit  pourtant 
un  (i)  cas  où  elle  les  admettoit  ;  mais^  dans  ce 
cas  elle  ne  les  admettoit  point  seules  et  sans  le 
concours  des  preuves  positives.  Le  demandeur 
faisolt  (i)  ouir  ses  témoins  pour  établir  sa  de« 
mande  ;  le  défendeur  faisoit  ouir  les  siens  pour 
se  justifier  ;  et  le  juge  cherehoit  h  vérité  dans  leS' 
uns  et  dans  les  autres  ())témoîgniig«s.  Cette  pnK 
tique  étoit  bien  différente  de  celle  des  loix  ripaai« 
res  et  des  autres  loix  barbares ,  ok  un  acculé  se 
îustifioit  en  jurant  qu*il  o'étoit  point  coupable  p 
et  en  faisant  jurer  ses  parens  qu*il  avoit  dit  1» 
vérité.  Ces  loix  ne  pouvoient  convenir  qu'à 
un  peuple  qui  avoit  de  la  simplicité,  et  une  cei^ 
taine  candeur  naturelle  ;  i(  fallut  même  que  lee 
législateurs  en  prévinssent  Tabus  y  coaune  oa 
t^  va  voir  tout^à^l'heure» 

(i)  C>:st  celiûoii  unaotni^ti^o»  c^tst^^dlir^,  ipn  vassal 
4u  MM»  eo  qui  ÇA siippoMMt  une  phi&  ff9M^  francbisQj^ 
étpit  ai;c.usé*  Voye%  le  m-  76  du  ^^tu4  U^u  saàea^ 

Çi)  Voyez  le  môme  ûl  j6» 

(^)  Commç  il  $e  pnmque  encore  aujourd'hui  ea  A/k^ 
fgiettfte. 
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CHAPITRE    XIV. 

Autre  diffcrtncc. 

JL  A  loi  salique  ne  pérmettoit  point  la  preuve 
par  lé  combat  singulier;  la  loi  des  Ripuaîres  (i) 
tl  presque  (x)  toutes  celles  des  peuples  bar- 
bares la  recevoient.  Il  me  paroît  que  la  loi  du 
combat  étoit  une  suite  naturelle  et  le  remède 
de  la  loi  qui  établissoit  les  preuves  négatives 
Quand  on  faisoit  une  demancfe ,  et  qu'on  voyoit 
qu^elle  alloit  être  injustement  éludée  par  un 
serment  9  que  restoit-il  à  un  guerrier  (3)  qui  s6 
voyoit  sur  le  point  d'être  confondu  ;  qu'à  de- 
mander raison  du  tort  qu'on  lui  faisoit  et  de 
VoStt  même  du  parjure  ^  La  loi  salique  »  qui 
«n'admettoit  point  l'usage  des  preuves  négatif 
ves  9  n^avoit  pas  besoin  de  la  preuve  par  le 
combat,  et  ne  là  recevoir  pas  ;  mais  la  loi  des 
]tUpuaires  (4)  et  celle  des  autres  peuples  (5) 
barbares  qui  admettoient  l'usage  des  preuves 

(1)  Tit.  31;  rit.  57,  §.  1;  tit.  Ç9,  §.  4. 

(2)  Voyez  ci-dessous  la  note  5. 

(3)  Cet  esprit  paroit  bîçn  dans  la  loi  des  Ripuaîres  ; 

^^  59 '  §*  4 »  ^  ^^  ^7 »  §•  5  »  ^  le  capitulaire  de  Louu- 
k'Dibofuuùre^  ajouté  à  la  loi  des  Ripuaîres,  de  l'an  8^3  » 
art.  22. 

(4)  Voyez  cette  loi. 

(5)  La  loi  des  Frisons ,  des  Lombards  ^  des  Bavarois , 
des  Saxons,  des  Thuringiens  et  des  Bourguignons. 

Ppp  2 


484      DE  L*ESPRIT   DES  LoiX/ 

négatives ,  furent  forcés  d'établir  la  preuve  par 
le  combat. 

Je  prie  qu'on  lise  les  deux  fameuses  (i)  dis* 
positions  de  Gondcbaudj  roi  de  fiourgogne,sur 
cette  matière  ;  on  verra  qu'elles  sont  tirées  de 
la  nature  de  la  chose.  Il  falloit ,  selon  le  langage 
des  loix  des  barbares  »  ôter  le  serment  des 
mains  d'un  homme  qui  en  voulqit  abuser. 

Chez  les  Lombards ,  la  loi  dé  Rhotaris  admit 
des  cas  oii  elle  vouloit  que  celui  qui  s'étoit 
défendu  par  un  serment,  ne  pût  plus  être  fatigué 
par  un  combat.  Cet  usage  s'étendit  (i)  :  nous 
verrons  dans  la  suite  quels  maux  il  en  résulta  ^ 
et  comment  il  fallut  revenir  â  l'ancienne  prar 
tique. 

(i)  Dans  la  loi  des  Bourguignons,  tit.  S ,  §.  i  et  1; 
sur  les  affaires  criminelles ,  et  le  cit.  45  »  qui  porte  encore 
sur  les  affaires  civiles.  Voyeï  aussi  la  loi  des  Thurin- 
giens  9  tit.  i ,  §.  31  ;  tit.  7 ,  §.  6  ;  et  tit.  8  ;  et  la  loi  des 
Atlcunands^  tic.  89  ;  la  loi  des  Bavarois,  tit.  8,  ch.  II, 
\  6 ,  et  ch.  III 9  §.  1  ;  et  cic*  9,  ch.  IV,  §•  4  :  la  loi  des 
'  lisons,  tit.  2  ,§.  3  ;  et  tic.  1 4  >  §•  4  :  la  loi  des  Lombards  « 
liv.  I,  tit.  32«  §.3;  et  tit.  3;,  §.  lietliv.II^  du  3J, 
§•1. 
(2)  Voyez  €i-après  le  ch.  XVm ,  à  la  Biu 


# 
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CHAPITRE    XV. 

RijUxion. 

Je  ne  dis  pas  que,  dans  les  changemens  qui 
furent  faits  au  code  des  loix  des  barbares ,  xlans 
les  dispositions  qui  y  furent  ajoutées  ,  et  dans 
le  corps  des  càpitulaires ,  on  ne  puisse  trouver 
quelque  texte ,  oii ,  dans  le  fait ,  la  preuve  du 
combat  ne  soit  pas  ûiie  suite  de  la  preuve  néga* 
tive.  Des  circonstances  particulières  ont  pu, 
dans  le  cours  de  plusieurs  siècles ,  Êiire  établir 
de 'Certaines  loix  particulières.  Je  parle  de 
Fesprit  général  des  Germains,  de  leur  nature 
et  de  leur  origine  ;  je  parle  des  anciens  usages 
de  ces  peuple^  ,  indiqués,  ou  établis  par  ces 
loix  :  et  il  n'est  ici  question  qiie  de  cela. 


CHAPITRE    X  V  I. 

_  '  t 

J}c  ta  preuve  par  C eau  bouillante^  établie  par  là 

:  loi  salique. 

JLa  loi  salique.  (i)  admettoit  l'usage  de  la 
preuve  par  Teau  bouillante  ;  et  comme  cette 
épreuve  étoit  fort  cruelle ,  la  loi  (2)  prenoit  un 
tempérament  pour  en  adoucir  la  rigueur.  Elle 

(i)  Et  quelques  autres  loix  des  barbares  aussi« 
(a)  TiL  %6. 
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pennettoit  k  celui  qui  avoit  été  ajourné  pour 
venir  faire  la  preuve  par  l'eau  bouillante ,  de 
racheter  sa  main  du  consentement  de  sa  partie. 
L'accusateur ,  moyennant  une  certaine  somme 
que  la  loi  fîxoit ,  pouvoit  se  contenterdu  serment 
de  quelques  témoins,  qui  déçlaroientque.l'ac^ 
cusé  n'avoit pas  commis  le  crime:  et  cétoiioa 
cas  iloi  sàlîque,  dans  lequel 

elle  ive  négative. 

(  :  une  chosç  de  convention, 

qut  ,  mais  qu*elle  n'ordoimoit, 

pas  in  certain  dëdommagemeoli 

à  1'  oulpit  permettre  que  l'ac* 

eus  r  une  prettve  négative:  ii 

éto  iteur  de  s'ea  ra^orfer  ai^ 

seri  coQimp  iVlui  étoit  librecl^ 

ita  ï^itife.  ,'         ' 

1  it  un  tem^riiEDent,  pout|i 
qu*.  )t ,  les  parties ,  l'une  éans 
ht  crainte  d'une  épreuve  terrible  -,  iWre  à  ta  vne 
d'un  petit 'dédommagenMntjpiésent ,  terminas- 
sent leurs  différends, 'et  finissent  leurs Kâines. 
On  sent  bien  que  «ettepreuft'^..Qégatiyey/urvç 
tbis  consommée  ,  il  n'en  fatlpit  plus  d'autre,  et 
qu'ainsi  la  pratiqué  dii  combat  ne  pouvoit  être 
yne  suite  de  Cetfe  dispoùtioft  particulière  de  U 
loisflique.       ,  , 

C)  ;iMtritte  j^.  ],  "■[ 
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Màhiirc  de  penser  de  hos  pires. 

On  sera  étonné  de  voir  que  noi  pères  fissent 
ainsi  dépendre  l'honneur ,  la  fortune  et  la  vie 
îTeis  citâyenis ,  d^  tfcoses  qui.  étoient  tnloins  du 
téis^ort  de  la  raison  que  du  hasard;  qu'ils  cnt- 
jptoyassént  saos  cesse  des  preuves'  qiii  ne  pou- 
voient  point ,  et  qUi.n'étoient  liées  ni  avec  rtn^ 
npcence  f  ni  avec  le  crin^e. 

Les  Germains ,.  qui  n'avoient  jamais  été  sub- 
Wués  (i),  jouissoiént  d*ùne  indépendance 
extrême.  Les  faniîljês  ké  feisbientra  guerre  poiir 
4es meurtrei ,  des  tais,  des  injures  (i).  On 
Bdbdlfia  cette  coutume ,  en  mettant  cies  guerres 
sous  des  règles  ;  elles  se  firent  par  ordre  et  souS 
les  yeux  du  magistrat  (3);  ce  qui  étoit  prtfé- 
îraj^lç^  UOe licencegénérale.de  se  nuire. 
*  Comme,  aujourcn^ui  les  Turcs  ,  dans  leurs 
guerres  clvites ,  regardent  la  première  victoire 
f  OQliOÇ  UQ  jugement  dc^  Dieu  qui  décide  j^  ainsi  ^ 

:   (0  Cda  paroit  par  ce  que  di$  TacUe  :  oomllms  idem 

(»)  ViUâus  Paur^ulus ,  liv.  II ,  ch.  CXVUÏ,  dit  que 
les  Germains  dêddotent  toute»  les  affaires  par  le  combat. 

(3)  Voyez  les  codes  des  loix  des  Barbares;  et  pour 
les  temps  pliis  modontt»  BemmoA^  iua  Ib  coutume 
de  Beauvoisis. 


4S8      DE  L*E5PRiT  DES  loiX^ 
les  peuples  Germains ,  dans  leurs  at&ircs  parti- 
culières, prenoientrévénementdu  combat  pour 
«n  apr^i  de  laPro^idenc^  toujours  attentive  à 
punir  lè  criminel  ou  l'iisurpateur.  ' 

Taàie  dit  que  j  ctiezles  Germains, lorsqu'une 
nation  vouloit  entrer  en  guerre  avec  iihe  autre  i 


serment.  .  ' 

'  La  preuve  par  le  combat  singulieravoît  quef- 
que  raison  fondée  sur  rexpérieoce.  Dans  une 
nation  uniquement  guerrière,  la  poltronnerie 
suppose  d'autres  vices;  elle  prouve  qu'on  a 
résisté  à  l'éducation  qu'on  a  reçue ,  et  que  Ton 

.  (i)  la  loi  des  Bourguignon*,  ch.  XLV. 
(>)  Voyez  Ici  œuvres  i^Jgoiani, 
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fi*a  pas  été  sensU)Le  à  l'honneur,  ni  conduit  par 
If  s  principes.qui  ont  gouverné  les  autres  hom- 
mes ;  elle,  feît  voir,  qu'oqi:  ne  craint  point  l^jur 
mépris ,  et  qu'on  ne  fait  point  de  cas  de  li^r, 
estime:  pour  peu  qu'on  /sioit  bien  né,  on  n'y 
manquera  pas  pr^i^airgment  de  Tadiesse  qui 
doit  s'allier  avec  la^  force,  ni  de  la  force  qui 
doit  xpacourir  avec  k  cpurage;  parce  que, 
faisant  èas.tie  l^boHiiemr^  pa  se  $era  toute  sa; 
Tieie]icercé  ^  .des  choses  san^  l^quelles  on  ne^ 
peut  î'obtenîir.  De  plus ,  dans  une  nation  guer- 
rière y  où  la  force  y  le  courage  let  la  prouesse 
sont  en  honneur  9  les  crimes .  véritablement 
odieux,  sont  ceux  qui  oaissiept  de  |a  fourberie  1. 
de  la  finesse  et  de  la  ruse ,  c'est-à-dire  >  de  la 
poltronnerie.        j  v'   ,     -  . 

'  Quant  à  la^ceuve  '-  par  le  feu  ,  après  que 
1-accusé.  avoit  mis  la  main  sur  un^  fer  chaud  , 
ou  dans  l'eau  bouillante^  on  enveloppoit  1^^ 
ifiaindansdiin  sac  que  l'on. çaçhç^ojt  :  si  trois 
jtorsapi^)il'qe.paroiâ5oit?pas>  d9  marque  de., 
brûlure  ,  oii  étoit  décfauré:iQnQf:ent.  Qui  ne» 
voit  que ,  cher  na  peuple  exercé  àrmanierdeSx 
armes,  la  peau  rude  et  calcule  ne  devoit  pas> 
recevoir  assez  l'impression  du  fer  chaud  ou  de 
l'eau  bouillante ,  pour  qu'il  y  parût  trois  jours 
^èsî  Et;s'ity'^Jiai*o4»soit,'c?étO!t  une  nSafqUe 
quVcélui'ijùî  îaîsok  f  épteuye  étoit  un  efféminé;' 
Nos  paysans  ,*'avec  leurs  mains  caléuses  ^  ti)a<«* 
nient  le  fer  c^aud  comme  il;s  veulent  ;-èt  quant 
aux  femmes ,  les  mains  dé  celles  qui  travail- 
loient,  pou  voient  résister  au  fer  chaud.  Lesî 
.     Tonu  IF.  Qqq 
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dames  ne  manquoient  point  de  champions  pour 
les  défendre  (i);  et  dans  une  nation  où  il  n'y 
àvoit  point  de  luxe ,  il  n'y  avoit  guère  d'état 
moyen. 

Par  la  loi  des  Thurîngîens  '(i) ,  une  femme 
accusée  d'adultère  n'étoit  condamnée  à  Té* 
preuve  par  Teau  bouillante ,  que  lorsqu'il  ne  se 
présentoit  point  de  champion  pour  elle  ;  et  la 
loi  (3)  des  Ripuaires  n'admet  cette  épreuve^ 
que  lorsqu'on  ne  trouve  pas  de  témoins  pour 
se  justifier.  Mais  une  femme  qu'aucun  de  ses' 
parens  ne  youloit  défendre  ,  un  homme  qui 
ne  pouvoit  alléguer  aucun  témoignage  de  sa 
probité  ,  étoient  par  cela  même  déjà  con«. 
vaincus. 

Je  dis  donc  que  9  dans  les  circonstances  des 
temps  9  oii  la  preuve  par  le  combat  et  la  preuve 
par  le  fer  chaud  et  Teau  bouillante  furent  en 
usage  I  il  y  eut  un  tel  accord  de  ces  loix  avec 
les  moeurs,  que  ces^loix  produisîrait: moins 
d'injustices  qu'elles  ne  furent  injustes!;  que  les 
effets  furent  plus  innocens  que  les  causes  ; 
qu'elles  choquèrent  plut  l'équité  qu'elles  n'ea 
violèrent  les  droits  ;  qu'elles  furent  plus  dérai- 
sonnables  que  tyranniques. 

«  • 

(1)  Voyez  Beaumanoir ,  contuafe ,  de  Beauyoisis  ; 
ch.  LXI.  Voyez  ?ussi  la  Id  des  Angles,  clu  XIV,  où 
U  preuvç  par  Te^u  bouillante  n^est  ç[ue'  subsidiaire. 

(a)  Tit.  14. 

(3)Ch.XX}a,  §.  j. 


i       ^ 
1'/  •  X  •  » 
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Commtnl  la  preuve  par  le  combat  s'étendit. 


Mais  t  malgré  les  clameurs  Jés  ecclésiasti- 
ques ,  Tusage  du  combat  judiciaire  s'étendit 
tous  les  jours -.en  France;  et  je  vais  prouver 
tout-à-l'beure  que  ce  furent  eux-mêrties  qui  y 

donnèrent  Heu  en  grande  partie, 
'     C'est  ta  loi  des  Lombards  qui  nous  fournît 
f  ette  preuve.  «  H  s'étoit  introduit  depuis  long- 
if  temps  une  diSiestable  coutume  (  est-il  dit 
M  dans  le  .préaiubule  de  la  constitution  de 

(i)  Sî  plaetret  daiùnù  nojtro  tU  tôt  trUiffimt  a4  Itffm 
fraatonmt. 
(>}Voyetcette  kn^tit,  f^fg.  4;  «  dt.  ^,  §.  j; 
Qqq  a 
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»  0/Aoo7/);(i)  c'est  que,  si  lachartredeepiel- 
i>  qne  héritage 'étoit  attaquée  de  faux ,  celui  qui 
tt  Ja  présentoit  faisQÏt  serinent  sur  les  évangiles 
M  qu'elle  étoit  vraie; 'et  sans  aucfin  jugement 
»»  préalable  »  il  se  rendoit  propriétaire  de  l'héri- 
»  tagï    "■    '  '  '  -"  '*  "'"  *  sùrsd'acqué- 

»>  rir>  t,/  se  fit  cou- 

ronne: s  XU  tenant 

un  CD  )  dltalie  s*é- 

crïérei  ir  fit  une  loi 

pour  Le  pape  et 

Tempe  envoyer  J'af- 

faire a'  peu  deteatpf 

après  i  rurs  firent  les 

inêine'  at  leurs  cris; 

malSf  sous  préteyie.  de  l'i^içnce  de  quelque^ 
personnes  ,  op  renvoya  ehcoVe  une  fois-  ce^ç 
ajfiiire.  Lorsq_ue  Othon  fi  ,  gt  Co/^'t^X'j')  rq»  4f 
Bourgogne,'  arrivèrent  en  Italie  ,  ils  curent^ 
Véronne  (6)  un  colloque  (^)'  avee  l^s  seigneurs 

(i)  Loi  des  Lombards,  Kr.  n,.ât^ST  l'iA;  XXXrV. 

.  ta,)  L'an 962.         -  ,    i-i    ;.  ■..ii-'  . 

(])  ^i  /f.i/i«  proctrikus  ttt.  ptoclam^um  ,  ut  imptrat^f 
tfiicmSf  miaatâ  Ugt  fatimis  ïndignum  jettnurtu  Loi  ,des 
Lombards,  liv.  Il,  tÎL  îï,  ch.:XXXIV. 

(4)  Il  fut  tenu  en  l'an  967,  en  présence  du  pape 
Jtan  JCIll,  et  de  l'aÉipCr  ur  Mon  h  ■ 
■    (ï)'QnçMe'PfAoff//.ftlsde:JI«b^^«ti«idell 
Bourgogne  transjurane. 

(7)  Cilm  in  hue  ah  omnihut  împtriales  auns  fifJsénufri 
Loi  des  Lombards^  Uy,  II.  dt.  j 5 ,  cb.  XJUaV. 
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d'Italie;  el^  sur  leurs  instances  réitérées ,  Tem- 
perefur,  du  consentement  de  tous,  fît  une  loi 
qui  portoit  que ,  quand  il  y  auroit  quelque 
contestation  sur  des  héritages ,  et  qu'une  des 
parties  voudroit  se  servir  d'une  chartre ,  et  que 
l'autre  soutiendroit  qu'elfe  étoit  hausse ,  TafFaire 
se  décideroit  par  le  combat  ;  que  la  même  règle 
s'observeroit  lorsqu'il  s'agiroit  de  matière  de 
fief;  que  les  églises  serôient  sujettes  à  la  même 
loi,  et  qu'elles  cbmbattroîent  par  leurs  chani- 
pions.  On  voit  que  la  noblesse  demanda  la 
preuve  par  le  combat  »  à  cause  de  l'inconvé- 
nient de  la  preuve  introduite  dans  les  églises  ; 
-qae,  malgré  les  cris  de  cette  noblesse ,  malgré 
l'abus  qui  crioit  lui-même  9  et  malgré  l'autorité 
de  Othon ,  qui  arriva  en  Italie  pour  parler  et 
agir  en  maître ,  le  clergé  tint  ferme  dans  deux 
conciles  ;  que  le  concours  de  la  noblesse  et  des 
princes  ayant  forcé  les  ecclésiastiques  à  céder, 
l'usage  du  combat  judiciaire  dut  être  regardé 
comme  un  privilège  de  la  noblesse,  comme  un 
tempart  contre  l'injustice ,  et  une  assurance  de 
sa  propriété;  et  que^  dès  ce  moment,  cette 
pratique  dut  s'étendre.  Et  cela  se  fit  dans  un 
temps  o\x  les  empereurs  étoient  grands  et  les 
papes  petits ,  dans  un  temps  où  les  Othons  vin« 
rent  rétablir  en  Italie  la  dignité  de  Tempire. 

Jp  ferai  une  réflexion  qui  confirmera  ce  que 
j'ai  dit  ci-dessus ,  que  l'établis&en^ent  des  preu- 
ves négatives  entraînoit  après  lui  la  jurispru- 
dence du  combat.  L'abus  dont  on  se  plaignoit 
devant  les  Othons ,  étoit  qu'un  homme  à  qui 
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on  objectok  que  sa  chartre  étoit  fausse ,  se 
fendoit  par  une  preuve  négative ,  en  déclarant 
sur  les  évangiles  qu'elle  ne  l'étoit  pas.  Que  fit- 
on  pour  corriger  l'abus  d'une  loi  qui  avoit  été 
tronquée?  on  rétablit  l'usage  du  combat. 

Je  me  suis  pressé  de  parler  de  la  constitution 
de  Ochon  II ,  afin  de  donner  une  idée  claire  des 
démêlés  de  ces  temps-là  entre  le  clergé  et  les 
laïques.  Il  y  avoit  eu  auparavant  une  constitu- 
tion (i)  de  Lotludnlf  qui,  sur  les  mêmes 
plaintes  et  les  mêmes  démêlés ,  voulant  assurer 
la  propriété  des  biei^s ,  avoit  ordonné  que  le 
notaire  jureroit  que  sa  chartre  n'étoit  pas  fausse  ; 
et  que  9  s'il  étoit  mort ,  onferoit  jurer  les  té- 
moins qui  Tavoient  signée  :  mais  le  mal  restoit 
toujours  9  il  falloit  en  venir  au  remède  dont  je 
viens  de  parler. 

Je  trouve  qu'avant  ce  temps4à  y  dans  des 
assemblées  générales  tenues  par  Charlemagne , 
la  nation  lui  représenta  (2)  que  dans  l'état  des 
choses  t  il  étoit  très-difficile  que  l'accusateur 
ou  l'accusé  ne  se  parjurassent,  et  qu'il  valoit 
mieux  rétablir  le  comba^  judiciaire;  ce  qu'il  fit 

L'usage  du  combat  judiciaire  s'étendit  chez 
les  Bourguignons,  et  celui  du  serment  y  fut 
borné.  Thiodoric ,  roi  d'Italie ,  abolit  le  combat 
«ngulier  chez  Içs  Ostrogoths:  (3)  :  les  loix  de 


(i*)  Dans  la  loi  des  Lombards ,  lî v.  Il  «  dt.  5  ^ ,  6.  j  j  ; 
Dans  rexempUire  dont  s'est  servi  M.  Muratorl ,  cuc  est 
attribuée  à  Temperear  Guy, 

(4)  lbi4*  S-  *3- 

(})  Voy w  Cwiodore^  Uv.  Ill ,  Ictt;  13  et  14» 
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Chaindasuindc  et  de  Réccssuinde  semblent  en^ 
avoir  voulu  ôter  jusqu'à  l'idée.  Mais  ces  loix 
furent  si  peu  reçues  dans  la  Narbonnoise ,  que 
le  combat  y  étoit  regardé  comme  une  préroga- 
tivedesGoths(i). 

Les  Lombards ,  qui  conquirent  Tltalie  après 
la  destruction  des  Ostrogoths  par  les  Grecs ,  y 
rapportèrent  Fusage  du  combat  :  mais  leurs 
premières  loix  le  restreignirent  (a).  CkarU-^ 
magne  (j,)  ^  Louis-'U^DitonnMrey  les  O thons  p 
firent  diverses  constitutions  générales  qu'on 
trouve  insérées  dans  les  loix  des  Lombards ,  et 
ajoutées  aux  loix  saliques ,  qui  étendirent  le 
duel ,  d'abord  dans  les  affaires  criminelles ,  et 
ensuite  dans  les  civiles.  On  ne  savoit  comment 
Êdre.  La  preuve  négative  fst  le  serment  avott 
des  inconvéniens  ;  celle  par  le  combat  en  avoic 
aussi  :  on  changeoit ,  suivant  qu'on  étoit  plu$ 
frappé  àts  uns  ou  des  autres. 

D'un  côté  9  les  ecclésiastiques  se  plaisoient 
à  voir  9  que  dans  toutes  les  affaires  séculières  ^ 

(i)  In  palaâo  quoque  Bera  coma  Barclnonensïs  ,  cùm 
mpeurttur  à  quadam  vocato  Sunila  et  infidelitaùs  argue" 
retuTj  ewn  eodem  secundùm  legem  propriam^  utpotè  qidâ  Mer* 
que  Gotkus  erat ,  equestrî  pralio  congressus  est  et  victus. 
L*auteur  incertain  de  la  vie  de  Louis-le-'DébonnMre. 

(a)  Voyez  la  loi  des  Lombards,  le  liv.  I»  rit.  4,  et 
ûu  9t  §.  23  ;  et  liv.  II,  rit.  35,  §.  4  et  5;  et  tit.  55 ,  §.  i, 
a  et  3  :  les  réglemens  de  Rotharls;  et  au  §.  i  j  ^  celui  de 
Lultprand» 

(3)  Ibid.  liv.  II»  tit  5 j ,  §.  43. 
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on  recourût  aux  églises  (i)  et  aux  autels; et ^ 
de  l'autre  »  une  noblesse  fière  aîmoit  à  soutenir 
sts  droits  par  son  épée. 

Je  ne  dis  point  que  ce  fut  le  clergé  qui  eût 
introduit  Tusage  dont  la  noblesse  se  plaignoit* 
Cette  coutume  dérivoit  de  l'esprit  des  loix  des 
barbares ,  et  de  l'établissement  des  preuves  né- 
gatives. Mais  une  pratique  qui  pouvoit  procu- 
rer l'impunité  à  tant  de  criminels ,  ayant  fait 
penser  qu'il  falloit  se  servir  de  la  sainteté  des 
églises  pour  étonner  les  coupables  et  faire  pâlir 
les  parjures  »  les  ecclésiastiques  soutinrent  cet 
usage  et  la  pratique  à  laquelle  il  étoit  joint;  car 
d'ailleurs  ils  étoient  opposés  aux  preuves  néga« 
tives.  Nous  voyons  dans  Bcaumahoir  (2)  que 
ces  preuves  ne  furent  jamais  admises  dans  les 
tribunaux  ecclésiastiques  ;  ce  qui  contribua  sans 
doute  beaucoup  à  les  faire  tomber ,  et  à  afToi- 
'  blir  la  disposition  des  codes  des  loix  des  bar* 
bares  à  cet  égard. 

*  Ceci  fera  encore  bien  sentir  la  liaison  entrtf 
l'usage  des  preuves  négatives  et  celui  du  com- 
bat judiciaire  dont  j'ai  tant  parlé.  Les  tribunaux 

(i)  Le  serinent  judiciaire  se  faisoit  pour  lors  dans  les 
églises  ;  et  il  y  avoit  dans  la  première  race ,  dans  le  palais 
des  rois,  une  chapelle  exprés  pour  les  affaires  qui  $y 
jugeoient.  Voyez  lés  formules  de  Mafculfe^  fivrc  I, 
ch.  XXXVIII;  les  loix  des  Ripuaircs,  tit.  59,  §.  4; 
tit.  65 ,  §•  S  ;  l'histoire  de  Grégoire  de  Tours;  le  Câpitu- 
laire  de  l'an  803  y  ajouté  à  la  loi  salique* 

(a)  Ch.  XXXIX,  p.  21a. 

laïques 
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laïques  les  admirent  l'un  et  l'autre ,  et  les  tribu- 
naux clercs  les  rejettèrent  tous  deux. 

Da^sle  choix  de  la  preuve  par  le  combat,  la 
nation  suivoit  son  génie  guerrier  ;  car  pendant 
qujon  établissoit.le  combat  comme  un  juge-' 
ment  de  Dieu ,  on  abolissoit  les  preuves  par  la 
croix  y  Teau  froide  et  l'eau  bouillante ,  qu'oa 
avoit  regardées  aussi  comme  des  jùgemens  de 
Dieu.    , 

CharUmagnt  ordonna  que  ,   s'il  survenoit. 

quelque  différend  cotre  ses  enfans  9  il  fut  ter- 
miné par  le  jugement  de  la  croix.  Louis-U^Dibon^ 
nain{i)  borna  ce  jugement  aux  affaires  ecclé- 
siastiques :  son  fils  Lothairc  l'abolit  dans  tous  les 
oas;  il  abolit  (i)  de  même  la  preuve  par  l'eau  : 


:  Je  ne  dis  pas  que ,  dans  un  temps  oh  il  y 
avoit  si  peu  d'usages  universellement  reçus , 
ces  preuves  n'aient  été  reproduites  dans  quel« 
ques  églises  ^  d'autant  plus  qu'une  chartre  (3) 
de  PhiUppe-Augusu  en  fait  mention  :  mais  je  dis 
qu'elles  Airent  de  peu  d'usage.  Beaumanoir  (4)  , 
qui  vivoit  du  temps  de  S.  Lotus ,  et  un  peu  > 
après ,  Élisant  rénumératico  des  différens  genres 
de  preuves ,  parie  de  celles  du  combat  judi* 
daire  »  et  point  du  tout  de  celles-là. 

(x)  On  trouve  ses  constinitions  insérées  dans  la  loi 
dçs Lombards,  et  à  la  suite  des  loix  saliques. 

(a)  Dans  sa  constitution  insérée  dans  la  loi  des  Lonir 
bards,  liv.  II,  tit.  55»  §•  31. 

(3)  De  Pan  iioo. 

(4)  Coutume  de.  Beauvoisis  »  ch^  XXXQC.     ^ 
Tome  IL  Rrr 
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CHAPITRE    XIX. 

N0UVM4  raison  tk  Foubli  des  loix  saliquts^  àêi 
loix  romaims  a  dês  capituUùns. 

J  'ai  défa  dît  les  raisons  qui  a  voient  £iit  perdre 
aux  loix  saliques ,  aux  loix  romaines ,  et  aux. 
capitulâtres  »  leur  autorité  ;  j'ajouterai  que  la 
grande  extenûon  de  la  preuve  par  le  combst 
en  fut  la  principale  cause. 

Les  loix  saliques  9  qui  n'admettoîent  powT 
cet  usage,  devinrent  en  quelque  façon  inmilesy. 
et  tombèrent  :  les  loix  roaiaînes ,  qui  ne  Tad- 
siettoient  pas  non  plus  »  périrent  de  même;.  Oa 
ire  songea  plu»  quTà  former  la  loi  du  combat 
judiidaire  »  et  à  en  faire  une  bonse  jurispru^* 
dence.  Les  dispositions  des  capitulaires  ne  de% 
vinrent  pas  moins  inutiles.  Amsi  tant  de  lois 
perdirent  leur  autorité»  sans  qu'on  puisse  citer 
le  moment  où  elles  l'ont  perdue  ;  elles  fiirent 
oubliées,  sans  qu'on  en  trouve  d'autres  qui 
aient  pris  leur  place. 

Une  nation  pareille  n'avoit  pas  besoin  de 
loix  écrites ,  et  st%  loix  écrites  pouvoient  bien, 
aisément  tomber  dans  l'oubli. 

Y  avoit-il  quelque  discussion  entre  deux  par- 
ties }  on  ordonnoit  le  combat.  Pour  cela  ^  il 
ne  faioit  pas  beaucoup  de  suffisance. 

Toutes  les  actions  civiles  et  criminelles  se 
réduisent  en  faits.  C'est  sur  ces  faits  que  Ton 
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tombattoit  ;  et  ce  n'étoit  pas  seulement  le 
Fond  de  l'affaire  qui  se  jugeoit  par  le  combat  ; 
mais  encore  les  incidens  et  les  interlocutoires  ^ 
comme  le  dit  Seaumanoir  (i),  qui  en  donne 
des  exemples. 

Je  trouve  qu'au  commencement  de  la  troi- 
sième race,  la  jurisprudence  étoit  toute  en 
procédé  ;  tout  fiit  gouverné  par  le  point*d'honr 
neur.  Si  Ton  n'avoit  pas  obéi  au  juge ,  il  pour- 
suivoit  son  offense.  A  Bourges  (i; ,  si  le  prévôt 

avoit  mapdé.  <{^è^u'un ,   et  qu'il  ne  fût  pas 

venu  :  «  Je  t'ai  envoyé  chercher,  disoit*il}  tu 
If  as  dédaigoé  de  venir;  fids-moi  raison  de  ce 
»  mépris  n^  et  l'on  combattoit.  LouU'U-Groi 
réforma  (3)  cette  coutume. 
-  Le  combat  judiciaire  étoit  en  usage  à  Or** 
léans  dans  toutes  les  demandes  de  dettes  (4)* 
louis'U'Jcuru  déclara  que  cette  coutume  n'aur 
roit  lieu  que  lorsque  la  demande  excéderoic 
cinq  sols.  Cette  ordonnance  étoit  une  loi  lo- 
cale; car,  du  temps  de  S.  Louis  (5),  il  suffi- 
.soit  que  la  valeur  Ât  de  plus  de  douze  deniers. 

(6)  avoit  oui  dire  à  un  seigneuc 


(i)  Ch.  IXL  »  p.  }09  et  310. 
.    (2)  Chartre  de  Lom-U^Gros ,  de  Tan  114}  ,  daas  It 
recueil  des  ordonnances. 

(3)  IhuL 

(4)  Chartre  de  Louîs-k-jéipu^  de  Pan  it68 ,  dans  le 
recueil  des  ordonnances. 

(5)  Vo3rez  Beatun.  du  LXŒ,  p.'32(. 

(6)  Voyez  la  counime  de  Beaiivoisis ,  ch.  XJLVill  i 
pag.  203. 

Rrr  2 
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de  loi  9  qu'il  y  avoit  autrefois  en  France  cettQ 
mauvaise  coutume ,  qu'on  pouvoit  louer  pen- 
dant un  certain  temps  un  champion  pour  com« 
battre  dans  ses  affaires.  Il  falloir  que  l'usage 
du  combat  judiciaire  eût,  pour  lors,  une  pro- 
digieuse extension. 


CHAPITRE     XX, 

Origine  du  point'^honiuur» 

V^N  trouve  des  énigmes  dans  les  codes  des 
loix  des  barbares.  La  loi  (i)  des  Frisons  ne 
donne  qu'un  demi^sol  de  composition  à  celui 
qui  a  reçu  des  coups  de  bâton  ;  et  il  n*y  a  si 
petite  blessure  pour  laquelle  elle  n'en  donne 
davantage.  Par  la  loi  salique,  si  un  ingénu 
donnoit  trois  coups  de  bâton  à  un  ingénu ,  il 
payoit  trois  sols;  s'il  avoit  fait  couler  le  sang^ 
il  étoit  puni  comme  s'il  avoit  blessé  avec  le 
ietf  et  il  payoit  quinze  sols  :  la  peine  se  me- 
suroit  par  la  grandeur  des  blessures.  La  loi  des 
Lombards  (2.)  établit  différentes  compositions 
pour  un  coup 9  pour  deux,  pour  trois,  pour 
quatre.  Aujourd'hui ,  un  coup  en  vaut  cent 
mille. 
La  constitution  de  CharUmagnt^  insérée  dans 


(i)  Addiào  sapitnûum  fFUimatij  cit. 
(2)Liv«I»tiu69§.  3« 


î* 
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btot  des  Lombards  (i),  veut  que  ceux  à  qui 
elle  permet  le  duel,  combattent  avec  le  bâton. 
Peut-être  que  ce  fut  un  ménagement  pour  le 
clergé;  peut-être  que 9  comme  on  étendolt 
Tu^ge  des  co^ml^ats,  on/yqulut  les  rendre 
moins  sanguinaires.  Le  capitulaire  (x)  de  Loûis^ 
Ic'Détonaaire  donne  le  choix  de  combattre  avec 
le  bâton  ou  avec  les  armes.  Dans  la  suite,  il. 
n'y  put  que  les  serfs  qui  combattissent  avec 
le  bâton  (3),        ^ 

:  Déjà  )e  vois  naîtra  et  $e  former  les  articles* 
particMliers  de  notre  poipt-dlionneur.  L'accu-, 
^têur  commençoit  par  déclarer ,  devant  le 
îuge>  qu'un  tel  a  voit  comnis  une  telle  action; 
çt  celui-ci  répondoit  qu'il  çn  avoit  menti  (4);' 
sur  cela,  k  juge  ordonnpit  le  duel.  La  maxime 
s?4<al^Ut  qu?,  lorsqu'on  avoit  rieçu  un  démenti  ^ 
ii  f^lloit  se  battre. 

,  Quand  un  homme  (5)  avoit  déclaré  qu'il- 
CO.mbattroit ,  il  ne.pouvoit  plus  s*en  départir; 
et  s'il  le  faisoit ,  il  étoit  condamné  à  une  peine.' 
De-là  jsuivit  cette  règle ,  que  quand  un  homme' 
S'étpit; engagé  par  $a  parole,  Fhonneur.ne  lui: 
permettoit  plus  de  la  rétracter. 

*  Les  gentilshommes  (6)  se  battoîent  entrç^ 
(0  Liv.  II,  tît.  5,  §.  25. 

(2)  Ajouté  à  la  loi  salique ,  sur  Tan  819. 

(3)  Voyez  Beaumattoiry  ch.  LXIV,  p.  323. 

(4)  Ibïd.  p.  3  29, 

•  (ç)  Ibld.  ch.  ni,  p.  2S  et  329, 

(6)  Voyez ,  sur  les  armes  des  Qomhzttzn^^BcaummU 
ch.  LXI,  p.  308,  et  ch.  LXIV,  p.  328. 
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eux  à  cheval  et  ^avec  teiirs  armes  ;  et  les  vit 
lains  (i)  se  battoient  à  pied  et  avec  le  bâton; 
De*ià  il  suivit  que  le  bâton  étoit  l'instrument 
des  outrages  (z) ,  parce  qu'un  homme  qui  e» 
avoit  été  battu ,  Àvoit  été  traité  comme  ua 
villaîn. 

:  U  n'y  avoit  que  les  Villains  qui  combattissent 
à  visage  découvert  (3)  ;  ainsi  il  n'y  aVoit  qu'eu* 
qui  pussent  recevoir  des  coups  sur  la  faca  Ua 
soufflet  devmt  une  injure ,  qui  devoit  être  lavée 
par  le  sang  ^  parce  qu'un  homme  qui  l  avoit 
reçu  9  avoit  été  traité  comme  un  villain. 

Les  peuples  Germains  n*étoient  pas  ilioii^ 
seiisibles  que  nous  au  point  -  d'honneur  ;  ils 
l'étolent  même  plus^  Ainsi,  les  parens  les  i>lusf 
âoignés  prenbient  une  part  très-vive  aux  in- 
jures 9  et  tous  leûrd  codes  sont  fondés  là-» 
dessus.  La  loi  des  Lombards  {4)  veut  que  celui* 
<|ut,  accompagné  de  sîifcs  gens,  va  battre  ttn 
homme  qui  n'est  point  sur  ses  gardes  9  afin  do 
le  couvrir  de  honte  et  de  ridicule ,  paie  la  moitié 
de  la  composition  qu'il  auroit  due  s'il  l'avok 
tué;  et  que  (5)  si 5  par  le  même  motif»  il' 

(1)  Voyez  SfaimuMoir,  ch.  LXIV,  pag.  3  28*  Voy« 
aussi  les  Chartres  de  Sahu-Avhïn  d'Anjou,  rapportées 
par  GaiUuid,  p.  263. 

(2)  Chez  les  Romains ,  les  coups  de  bâton  a^étoient 
point  infâmes.  Lege  Ictus  fustium.  De  iu  ^uî  nêtantur 
infamta, 

(3)  Us  n'avoient  que  Ticu  et  le  b&t^n,  Bôaunumdri 
ch.  LXIV,  p.  318. 

(4)  Uv.  I,  rit.  6,  §.  I, 

(5)  md.  §,  a. 
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le  lie,  il {kak lestfois  qiiamde la  mêdiè com^ 
position;. 

'.  Dxso»  fkmc  tftie  ti6%  pères  étoient  eMrd^ 
ôiemeot  sensibles  auit  a&oms  ;  mais  <|ue  lé< 
affironts  cPune  espèce  piirticutière ,  âe  Recevoir 
des  cQNlps  d'un  cerraîn  iMtrument  sut  une  cer* 
taine  partie  du  corps ,  et  donnés  d'une  certaine 
manière  9  ne  lenr  étoient  pas  encore  connus. 
Tout  cela  étpit  conipris  dans.  Taffront  d'être 
battif^;  et,' dans  ce  cas,  h  grandeur  des  excès 

faisoit  la  grandeur  dca.  outrages. 


)    1 
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^^uvtlU  rifiêxipn  sur  U  poinShUhMn^Mt  che^  lt$ 
P  -Qtrnuûtis. 

«I  Vy'ixoiT  chez  les  Germains  ^  dît  Taciu  (i)> 
»».  une  grande  infamie  d'avoir  abandonné  soa 
li  {)ouclier  dans  lecombat;  et  plusieurs^  après 
y^  ce  mallieur  »  s'étoient'  donné  la  mort  >#•  Aus^ 
l'ancienne  loi  (i)  salique  donne*t-eUe  quinze 
sols  de  composition  à  celui  à  qui  on  avoit 
dit,  par  injure >  qu'il  avoit  abandonné  soa 
bouclier. 

Charlcmaffit  (3),  corrigeant  la  Ici  salique, 

^  {}\  Dé  morUfé  Germon». 

(2;  Dans  le  paaus  legis  salica. 

(3)  Nous  avons  l'ancienne  loi ,  et  celle  qui  fut  cor» 
rigée  par  ce  prince. 
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n'établit  dans Icexas  que  trois  sob  de  cgmpol 
sition.  On  ne  peut  pas  soupçonner  ce  prince 
d'avoir  voulu  affoiblir  la  discipliné  mi(kaire  : 
iU,est  clair  que  ce  changement  vint  de  celui 
4«s  armes  :  çt  c'est  à  ce  changement  des  armes 
que  l'on  doit  l'origine  de  bien  des  usages,    v 
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Des  mœurs  relatives  aux  combats. 


N 


OTRE  liaison  avec  les  femmes  t%t  fondée 
sur  le  bonheur  attaché  aux  plaisârs  des  sens  ^ 
sur  le  charme  d'aimer  et  d'être  aimé ,  et  en- 
core sur  Je- désir  de  leur  plaire,  parce  que  ce 
sont  des  juges  très^clairés  ^ur  une  partie  des 
choses  qui  constituent  le  mérite  personnel. 
Ce  désir  général  de  plaire  produit  la  galan- 
terie ,  qui  n'est  point  l'amour,  mais  le  délicat •' 
mais  le  léger,  mais  le  perpétuel  niensonge  de 
l'amour.  .  .       *► 

Selon  les  Circonstances  dîifércntes  dans  cha- 
que nation  et  dans  chaque  siècle ,  l'amour  se 
porte  plus  vers  une  de  ces  trois  choses ,  que 
vers  les  deux  autres.  Or ,  je  dis  que ,  dans  lé 
temps  de 'nos* combats,  ce  fut  l'esprit  de  ga- 
lanterie qui  dut  prendre  des  forces. 

Je  trouve  dans  la  loi  des  Lombards  (*)  que  ^ 

pLiv.n,  dt.  ïj,§.  n, 

fi 
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si  un  des  deux  champions  aVoit  sur  lui  des 
herbes  propres  aux  enchante  mens  9  le  juge  lè| 
lui  iàisok  dter^etle  £us6it  jurer  qu'il  n'eit 
bvoit  plus«  Cette  loi  ne  pouvbit  dtrei  fondée 
que  sur  l*opinibn  commiU]é  ;  '  c*est  la  peur^ 
qu'on  a  dit  avoir  inventé  tant  de  choies ,  qui 
fit  imaginer  ces  soitei  de  prestiges.  Comme  » 
dans  les  combats  particuliers ,  les  champions 
étoient  armés  de  toutes  pièces,  et  qu'avec  4^ 
armes  pesantes^  oi^dsives^t  défensives  1  cdles 
d^une  certaine  trempe  et  d'uqé  certaine  forte  » 
ëonnoient  des  avantages  infinis)  Topinion  det 
armes  enchantées  de  quelques  combattant ,  du^ 
tourner  la  tète  à  bien  des  gens^ 
-  De-I&  naquit  le  système  merveilleux  de  la 
clievalerie.  '  Tous  les  esprits  s'ouvrirent  à  cea 
idées.  On  vit  dans  lès  romans,  dés  paladins^ 
des  négromans ,  des  fées  y,  des  chevaux  ailés 
ou  intelligens ,  des  hommes  invisibles  ou  invuU 
i^érables ,  A^s  magiciens  qui  s'intéressoient  à 
la  naissance  ou  à  Téducation  des  grands  per<f 
sonn^iges ,  des  palais  enchantés  et  désenchan- 
tée ;  dans  notte  mondé  un  monde  liioui^eaa  ; 

et  le  cours  ordinaire  de  la  nature  laissé  seu- 
lement pour  les  hommes  vulgaires. 

Des  paladins ,  toujours  armés  dans  une  partie 
du  monde  pleine  de  châteaux,  de  forteresses 
et  de  brigands ,  trouvoient  de  l'honneur  à  punir 
l'injustice  et  à  défendre  la  foiblesse.  De-là  en* 
core  9  dans  nos  romans  9  la  galanterie  fondée 
sur  ridée  de  l'amour ,  jointe  à  celle  de  force  et 
de  protection. 

Tom€  IF.  Sss 
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.  Ainsi  naquit  la  galanterie  ^  lorsqu'on  înia« 
gîna  des  hommes  extraordinaires ,  qui  ^  voyant 
la  vertu  jointe  à  la  beauté  et  à  la  foiblesse^ 
furent  ponés  à  s'exposer  pour  elle  dans  les 
dangers ,  et  à  lui  plaire  dans  les  actions  ordt« 
naires  de  la  vie. 

Nos  romans  de  chevalerie  flattèrent  ce  desic 
de  plaire ,  et  donnèrent  à  une  partie  de  l'Eu- 
rope cet  esprit  de  galanterie ,  que  Ton  peut 
dire  avoir  été  peu  connu  par  les  anciens. 

Le  luxe  prodigieux  de  cette  immense  ville 
de  Rome ,  flatta-  l'idée  des  plaisirs  des  sens. 
Une  certaine  idée  de  tranquillité  dans  les  cam« 
pagnes  de  la  Grèce ,  fit  décrire  les  sentimens 
de  l'amour  (*).  L'idée  des  paladins  ^  protecteurs 
de  la  vertu  et  de  la  beauté  des  femmes ,  con«* 
4uisit  à  celle  de  la  galanterie. 

Cet  esprit  se  perpétua  par  l'usage  des  toutr 
nois  f  qui  »  unissant  ensemble  les  droits  de  la 
yaleiu:  et  de  l'amour ,  donnèrent  encore  à  la 

galanterie  une  grande  importance. 
• 
(*)  On  peut  voir  les  romans  Grecs  du  moyen  âge. 
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Bc  la  jmiafmdtntt  Ju  comlat  judicUn. 

n„ . .    


OEol'u  MS3. 
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5oS  .  Di  t'EsrniT  Dis  Loti, 
CHAPITRE    XXIV. 

Régies  itahlits  dans  le  combat  Jjulifitiim, 

JLoRSQU*U-(i).y.  avoit.pluûeun  aûcusa^ 
.jwur  qoc 
e^  s'ils  M 
^[sefwMit 

ptUoir  lU 
d,ft.aVM 

i-lui,  (}«>■« 

K  ,or4Qnaii 
HT  Autre*. 

de.49i|iift 

__  __  _       ..  ,  de  grosses 

peines,  et  même  celle  de  mçrt^  -My-pai'xe 

secours ,  un  des  combattans  avoit  été  vaincu* 

Les  gens  de  justice  ^rdoient  (4)  le  parc; 

(t)  Staum,  ch.  VI ,  p,  40  et  41. 
.      (»)»W.ch.IJaV.p.3>«. 
(jJBii  p.  330. 
(4)J>i* 
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%t  d^ns  le  cas  où  une  des  parties  atiroit  parlé 
de  paix  ^  ils  avoient  grande  attention  à  l'état 
où  elles  se  trouyoient  toutes  les  deux  dans  ce 
moment,  pour  qu'elles  fussent  remises  (i) 
dans  la  fn&ne  situation ,  si  la  paix  ne  se  fai- 
soie  pas» 

Quand  les  gages  étoient  reçus  pour  crime 
ou  pour  Ëiuit  jugement  ^  la  paix  ne  pouvoit 
se  fàknt  sans  le  cohsenr^meni;  du  seigneur; 
et  cpiaiid  une  dei  parties  avoit  été  yaîncuet 

ft  âe:  pba:^K>ît  plus -y  avoir 'de  paix  que  de 

|'a»af^|da  comte  ^x);  os  qui  a  voit  du  rapport 
à  nos  lettres  de  grâce. 

Mais  ù>  le  crime  ëtoit  capital  ^  et  que  le 
tagneor^  eoriK)!!^  par  des  préseni ,  consentît 
à1a:'paiK^  il  payoit^ine  âmçn^e  de  soixantf 
K^res^iieit  Ym^dk{y)  qu'il  avoik  i^îmt puiw 
lé  malfaiteur  »  étoit  dévolu  au  comte,* 

Il  y  avoit  bien  des  gens  qui  n'étoient  en 
état  d'of&ir  le  combat ,  ni  de  le  recevoir.  On 
permettoit ,  en  connoissance  dé  cause  y  de 
prendre  un  champion  ;  et  pour  qu'il  eût  le  plus 
grand  intérêt  à  défendre  sa  partie ,  il  avoit 
le  poing  coupé ,  s'il  étoit  vaincu  (4). 

(1)  Beaum,  ch.  LXIV».p.  330, 

(2)  Les  grands  vassaux  aVoient  des  droits  particuliers. 

(3)  Beaumanoîr^  ch.  LXIV,  p.  3  30 ,  dit  :il  perdroit  sa 
justice.  Ces  paroles,  dans  les  auteurs  de  ces  temps-là» 
n'ont  pas  une  signification  générale,  mais  restreinte  à 
Tad^ire  dont  il  s*agit.  Défont,  ch.  XXI,  art.  29. 

(4)  Cet  usage,  que  Ton  trouve  dans  les  capitulaires; 
subsistoit  du  temps  de  Seaumanoir*  Voyez  le  ch.  LXI» 
P.31J. 
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Quand  on  a  fait,  dans  le  siècle  passé,  des 
loix  capitales  contre  les  duels,  peut*être  au- 
roit*-il  suffi  d'ôter  à  un  guerrier  sa  qualité  da 
guerrier  par  la  perte  de  la  main ,  n'y  ayant 
rien  ordinairement  de  plus  triste  pour  les 
hommes ,  que  de  survivre  à  la  perte  de  leur 
caractère. 

Lorsque,  dans  un  crime  capital  (i) ,  le  com« 
bat  se  faisoit  par  champions ,  on  mettoit  les 
parties  dans  un  lieu  d'oh  elles  ne  pouvoient 
voir  la  bataille  :  chacune  d'elles  étolt  ceinte 

de  la  corde  qui  devoît  servir  à  son  suppUcè  | 
si  son  champion  étoit  vaincu. 

Celui  qui  succomboit  dans  le  combat  ne 
perdoit  pas  toujours  la  chose  contestée;  si^ 
par  exemple  (i) ,  l'on  comhattoit  sur  un  in»» 

terlocutoire  »  Ton  ne  perdoit  que 
cutoire. 


{ 


■  \ 


i)  Staum.  ch.  LXIV,  p*  330» 
2)  Ibidf  du  XU ,  p.  3P9. 
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CHAPITRE    X  XV. 

'Des  bornes  que  ton  metiou  à  tusage  du  comboi 

judiciaire. 

^UAND  les  gages  de  bataille  avoient  été 
feçus  sur  une  affaire  civile  de  peu  d'impor- 
tance y  le  seigneur  obligeoit  les  parties  à  les 
retirer. 

Si  un  fait  étoit  notoire  (i)  ;  par  exemple ,  si 
un*  homme  a  voit  été  assassiné  en  plein  marché , 
on  n*ordonnoit  ni  la  preuve  par  témoins  y  ni 
la  preuve  par  le  combat  ;  le  juge  prononçoit 
sur  la  publicité. 

Quand ,  dans  la  cour  du  seigneur ,  on  avoît 
souvent  jugé  de  la  même  manière ,  et  qu'ainsi 
l'usage  étoit  connu  (i) ,  le  seigneur  refiisoit  le 
combat  aux  parties ,  afin  que  les  coutumes  ne 
fiissent  pas  changées  par  les  divers  événemens 
des  combats. 

On  ne  pouvoit  demander  le  combat  que 
pour  (3)  soi ,  ou  pour  quelqu'un  de  son  lignage  , 
ou  pour  son  seigneur-lige. 

Quand  un  accusé  avoit  été  absous  (4) ,  un 

(1)  Beaum.  ch.  LXI,  p.  308.  Ibîd.  ch.  LXIII,  p,  239. 
(a)  Ihid.  chi  LXI,  p.  314.  Voyez  aussi  Difontainet^ 
ch.  XXII ,  art*  24, 
(3)  Ihld.  ch.  LXIU,  p.  322. 
C4)  Itid* 
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autre  parent  ne  pouvoit  demander  le  combat^ 
autrement  les  aâfaires  n'auroient  point  eu 
de  fip. 

Si  celui  dont  les  parens  vouloient  venger  la 
mort  veûoit  à  repàroître  »  il  n'étoit  plus  queâh 
tion  de  combat  :  il  en  étoit  de  même  (i)  si, 
par  une  absence  notoire ,  le  fait  se  trouvoit 
impossible. 

Si  uniiomme  qui  avoît  été  tué  (i),  avoît; 
avant  de  mourir ,  disculpé  celui  qui  étoit  ac- 
cusé 9  et  qu'il  eut  nommé  un  autre ,  on  ne 
procédoit  point  au  combat  ;  mais  s'il  n'avoit 
nommé  personne ,  on  ne  regardoit  sa  décla« 
ration  que  comme  un  pardon  de  sa  mort  :  on 
continuoit  la  poursuite;  et  même,  entre  gen« 
tilshommes»  on  pouvoit  faire  la  guerre. 

Quand  il  y  avoir  une  guerre ,  et  qu'un  des 
parens  donnoit  ou  recevoit  les  gages  de  ba« 
taille ,  le  droit  de  la  guerre  cessoit;  on  pensoit 
que  les  parties  vouloient  suivre  le  cours  ordi- 
naire de  la  justice  ;  et  celle  qui  auroit  continué 
la  guerre ,  auroit  été  condamnée  à  réparer  les 
dommages. 

Ainsi  la  pratique  du  combat  judiciaire  avoit 
cet  avantage  »  qu'elle  pouvoit  changer  une  que» 
relie  générale  en  une  querelle  particulière, 
rendre  la  force  aux  tribunaux ,  et  remettre  dans 
l'état  civil  ceux  qui  n'étoient  plus  gouvernés 
que  par  le  droit  des  gens. 

(i)  Beaum.  ch.  LXIIIj  p^  }ta. 
(2)  Ibid.  p.  323. 

Comme 
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Comme /y  a  une  infinité  de  choses  sages  qui 
sont  menées  d*une  manière  très-folle  »  il  y  a 
aussi  des  folies  qui  sont  conduites  d'une  ma- 
niée très-sage. 

Quand  (i)  un  homme  appelle  pour  uii  cnmt^ 
montroit  visiblement  que  Vétoît  Tappellant 
même  qui  Ta  voit  commis ,  il  n'y  a  voit  plus 
de  gages  de  bataille;  rar  il  n'y  a  point  de  cou- 
pable qui  n'eût  préféré  un  combat  douteux  à 
toc  punition  certaine. 

'  n~  n'y  avôït  (a)  point  de  combat  dans  les 
affaires  qui  se  décidoient  par  des  arbitres  ou 
par  les  cours  ecclésiastiques;  il  n'y  en  avoit 
pas  non  plus ,  lorsqu'il  si'agissôit  du  douaire  des 
femmes» 

Femme,  dit  BKAVMXSOlKfne  se  peut  com» 
hatire.  Si  une  femnxe  appçlloit  quelqu'un  sans 
nbmnrer  son  champion ,  on  ne  recevoit  point 
les  gages  de  bataille.  Il  falloit  encore  qu'une 
femme  fvLt  autorisée  par  son  baron  (3),  c'est- 
à-dire  ^  son  mari  y  pour  appeller;  mais  sans 
cette  autorité  elle  pou  voit  être  appellée. 

Si  Tappellant  (4)  ou  l'appelle  avoient  moins 
de  quinze  ans ,  il  n'y  avoit  point  de  combat. 
On  pouvoit  pourtant  Pbrdonner  dans  les  af* 
faires  de  pupiles,  lorsque  le  tuteur  ou  celui 

(i)  Beaum.  ch.  LXIII,  p.  324. 

(2)  Ibid*  p.  321. 

(3)  IbU. 

(4)  Ibid,  page  323.  Voyez  aussi  ce  que  j*ai  dît  au 

liv.  xvm. 
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qui  avoit  la  baillie ,  vouloit  courir  les  risques 
de  cette  procédure. 

Il  me  semble  que  voici  les  cas  où  il  étoit 
permis  au  serf  de  combattre.  Il  combattoit 
contre  un  autre  serf ,  il  combattoit  contre  une 
personne  franche ,  et  même  contre  un  gentiU 
homme 9  s'il  étoit  appelle;  mais  s'il  Tappel* 
loit  (i),  celui-ci  pou  voit  refuser  le  combat; 
et  même  le  seigneur  du  serf  étoit  en  droit  de 
le  retirer  de  la  cour.  Le  serf  pouvoit  ^  par  une 
chartre  du  seigneur  (x) ,  ou  par  usage ,  com- 
battre contre  toutes  personnes  franches;  et 
l'église  ())  prétendoit  ce  même  droit  pour 
ses  ser£s ,  comme  une  marque  de  respect  pour 
elle  (4). 

(i)  Beamu  ch.  LXHI»  p.  %vj» 
(1)  Défont,  ch.  XXIIt  srt.  7. 
())  Haheant  tellandi  tt  tisttficattdi  Scenttam^  dutttre  ds 
lj9ms4e-Gro$ ^  de  l'an  iii9« 
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CHAPITRE    XXVI. 

Du  combai  judiciaire  entn  une  des  parties  et  un 

des  Usnoins. 

JjEAUMANOiK  (i)  dit  qu'un  homme  qui 
Toyoh  qu'un  témoin  alloit  déposer  contre  lui, 
pouvoit  éluder  le  second ,  en  disant  (i)  au» 
fuges  que  sa  partie  produisoit  un  témoin  faus^ 
et  calomniateur  ;  et  si  te  témoin  vouloit  sout 
tenir  la  querelle ,  il  donnoit  les  gages  de  ba-* 
faille*  Vt  n'étoit  plus  question  de  Tenquête  ; 
car  9  si  \t  témoin  étolt  vaincu  »  il  étoit  décidé 
que  la  partie  avoit  produit  un  faux  témoin , 
et  elle  perdoit  son  procès. 

n  ne  falloit  pas  laisseii'  jurer  le  second  té- 
moin ;  car  il  auroit  prononcé  son  témoignage  ^ 
et  Taffiiire  auroit  été  finie  par  la  déposition  des. 
deux  témoins.  Mais  en  arrêtant  le  second,  la 
déposition  du  premier  devenolt  inutile. 

Le  second  tSmoin  étant  ainsi  rejette,  1% 
partie  n'en  pouvoit  faire  ouir  d'autres ,  et  ellç 
perdoit  son  procès  :  mais ,  dans  le  cas  où  il 
n'y  avoit  point  de  gages  de  bataille  (3) ,  on 
pouvoit  produire  d'autres  témoins. 

(i)  Ch.LXI,p.  3if. 

(1)  Leor  doit-on  demander,  avant  qu*ib  fassent  nul 
serment,  pour  qui  ils  veulent  témoigner;  car  Tenques 
gist  li  point  d*aus  lever  de  fimx  témoignage.  Beamnaa^ 
elkXXXIX^p.  218. 

(3)  Stéttan.  ck  LXI,  f.  ^16. 

Ttt  % 
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Bioumanoir  dit  (i)  que  le  témoin  pouvoil- 
dire  à  sa  partie  avant  de  déposer  :  k  Je  ne  me 
>»  bée  pas  à  combattre  pour  votre  querelle  » 
>»  ne  entrer  en  plet  au  mien  ;  mais  se  vous  me 
H  voulez  défendre ,  volontiers  dirai  ma  vérité  >»• 
La  partie  se  trouvoit  obligée  à  combattre  pour  le 
témoin  ;  et  si  elle  étoit  vaincue ,  elle  ne  perdbit 
point  le  corps  (2) ,  mais  le  témoin  étoit  rejetté# 
Je  crois  que  ceci  étoit  une  modification  de 
l'ancienne  coutume  ;  et  ce  qui  me  le  £dt  pen- 
ser 9  c'est  que  cet  usage  d'appellet  les  témoins  f 
se  trouve  établi  dans  la  loi  des  Bavarois  (3)  » 
et  dans  celle  des  Bourguignons  (4)  ^  sans  aur 
Cune  restriction. 

rai  déjà  parlé  de  la  constitution  de  Gon^ 
icbaud ,  contre  laquelle  Agobari  (5)  et  saint 
Avit  (6)  se  récrièrent  tant. 

M  Quand  l'accusé ,  dit  ce  prince ,  présente 
M  des  témoins  pour  jurer  qu^il  n'a  pas  commis 
»  le  crime  9  l'accusateur  pourra  appeller  au 
M  combat  un  des  témoins  ;  car  il  est  juste  que 
>»  celui  qui  a  offert  de  jurer ,  et  qui  a  déclaré 
>»  quM  savoit  la  vérité ,  ne  fasse  point  de  diffi* 
>»  culré  de  combattre  pour  la  soutenir  h.  Ce 
roi  ne  laissoit  aux  témoins  aucun  subterfuge 
pour  éviter  le  combat. 

(i)  Ch.  VI,  p.  39  et  40. 

(2)  Mais  si  le  combat  se  faisoit  par  champions»  le 
champion  vaincu  avoit  le  poing  coup^ 

(3)  Tu.  16,  §.  2. 

(4)  Tit.  4Ï. 

(5)  Lettre  à  low'U-DiVmndf. 

(6)  Vie  de  S.  Aviu 
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combat  Judiciaire  entre  une  partie  et  un  des 
pairs  du  seigneur*  Appel  de  faux  jugemens. 

JLf  A  nature  de  la  décision  par  le  combat  ^ 
étant  de  terminer  Ta&lre  pour  toujours  y  et 
n'étant  point  compatible  (i)  avec  un  nouveau 
jugement  et  de  nouvelles  poursuites;  Tappei^ 
tel  qu'il  est  établi  par  lès  loix  romaines  et  par 
les  loix  canoniques  »  c'est-à-dire  y  à  un  tribunal 
supérieur,  pour  faire  réformer  le  jugement  d'un 
liutre  9  étoit  inconnu  en  France. 

Une  nation  guerrière  ^  uniquement  gouver- 
née parle  point-dlionneur,  ne  connoissoit  pas 
cette  forme  de  procéder  ;  et  suivant  toujours 
le  même  esprit ,  elle  prenoit  contre  les  juges 
les  voies  (i)  qu'elle  auroit  pu  employer  contre 
les  parties. 

L'appel  y  chez  cette  nation  »  étoit  un  défi  à 
un  combat  par  armes,  qui  devoit  se  déter* 
miner  par  le  sang  ;  et  non  pas  cette  invita- 
tion à  une  querelle  de  plume  qu'on  ne  connut 
qu'après. 

(i)  tt  Gur  en  h  cour  où  Ton  va  par  la  nùson  de  Tappel 
n  pour  les  gages  maintenir,  se  bataille  est  faite,  la  que- 
»  relie  est  venue  à  fin ,  si  que  il  n*y  a  métier  de  plus 
p  d*apiaux  »•  Beaum.  ch.  II ,  p.  la. 

(2)  Ib'ul.  ch.  LXI>  p.  112,  et  ch.  LXVU,  p.  338. 
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Aussi  saint  Louis  dÎNil  dans  ses  établisse* 
tnens  (i)  »  que  l'appel  contient  félonie  et  ini- 
quité. Aussi  Beaumanoir  nous  dit-il  »;  que  si  un 
homme  (i)  voiiloit  se  plaindre  de  quelque 
attentat  commis  contre  lui  par  son  seigneiu:^ 
il  devoit  lui  dénoncer  qu^il  abandonnoit  son 
fief;  après  quoi  il  Tappelloit  devant  son  sei- 
gneur suzerain ,  et  ofioit  les  gages  de  bataille. 
De  ïnême  le  seigneur  renonçoit  à  l*hommdge  p 
s'il  appelloit  son  homme  devant  lé  comte. 

Appeller  son  seigneur  de  faux  jugement  ^ 
c'étoit  dire  que  son  jugement  a  voit  été  faus- 
sement et  méchamment  rendu  :  or,  avancer 
de  telles  paroles  contre  son  seigneur ,  c'étoit 
commettre  une  espèce  de  crime  de  félonie.   ' 

Ainsi  ^  au  lieu  d'appeller  pouf  faux  jugemfint 
le  seigneur  qui  établissolt  et  régloit  le  tribu- 
nal  y  on  appelloit  les  pairs  qui  formoient  lé 
tribunal  même  :  on  évitoit  par-là  le  crime  de 
félonie  ;  on  n^nsultoit  que  ses  pairs ,  à  qui  on 
pouvoit  toujours  faire  raison  de  l'insulte. 

On  s'exposoit  (3)  beaucoup  en  faussant  le 
jugement  des  pairs.  Si  l'on  attendoit  que  le 
jugement  fût  £iit  et  prononcé ,  on  étoit  obligé 
de  les  combattre  (4)  tous;  lorsqu'ils  oflfroient 
de  faire  le  jugement  bon.  Si  l'on  appelloit  avant 
que  tous  les  juges  eussent  donné  leur  avis,  il 

(i)  Liv.  n,  ch.  XV. 

(ft)  Btaunu  du  LXI«  p.  3x0  et  311;  et  ch.  LXVII» 

?•  337- 

(3)  Ibîd.  ch.  LXI,  p*  3X3« 

(4)  Vf'^  P-  3»4» 
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falloit  combattre  tous  ceux  qui  étoient  con- 
venus du  même  avis  (i).  Pour  éviter  ce  dan- 
ger^ on  supplioit  le  seigneur  (i)  d'ordonner 
que  chaque  pair  dît  tout  haut  son  avis;  et 
lorsque  le  premier  avoit  prononcé ,  et  que  le 
second  en  alloit  faire  de  même ,  on  lui  disoit 
qu'il  étoit  faux  9  méchant  et  calomniateur  ;  et 
ce  n'étoit  plus  que  contre  lui  qu'on  devoit  Se 
battre. 

:  Dtfonuums  (3)  vouloit  qu'avant  de  faus- 
ser (4)9  on  laissât  prononcer  trois  juges;  et 
il  ne  dit  point  qu'il  âllût  les  combattre  tous 
trois  9  et  encore  moins  qu'il  y  eût  des  cas  où 
il  fallût  combattre  tous  ceux  qui  s'étoient  dér 
darés  pour  leur  avis.  Ces  différences  viennent 
de  ce  que  9  dans  ces  temps-là ,  il  n'y  avoit  guère 
d'usages  qui  fussent  précisément  les  mêmes. 
Beofifnanoir  rendoit  compte  de  ce  qui  se  passoit 
dans  1^  comté  de  Clermont  ;  Difontaincs  de 
ce  qui  se  pratiquoit  en  Vermandois. 
.  Lorsqu'un  (5)  des  pairs  pu  homme  de  fief 
avoit  déclaré  qu'il  soutiendroit  le  jugement , 
le  Juge  (sfîsoit  don|ier.l«9  gages  de  bataille  ^  et 
de  plus  prenoit  sûreté  de  l'appellant  qu'il  sou«> 
tiendroit  son  appel.  Mais  le  pair  qui  étoit  ap- 
pelle ne  donnoit  point  de  sûretés ,  parce  qn'il 

(0  Q^  s'étoient  accordés  au  jugement. 
(1)  Bcaum,  ch«  LXI,  p.  3x4. 

(3)  Ibid.  ch.  XXII,  art.  x ,  10  et  ix.  Il  dit  seulement 
qu*Qn  leur  payoit  à  chacun  une  amende. 

(4)  ApP^^^  ^^  ^^^  jugementi 

(5)  Scaunu  du  I^>  p.  314. 
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étoît  homme  du  seigneur ,  et  devoit  défendre 
l'appel  y  ou  payer  au  seigneur  une  amende  de 
soixante  livres. 

Si  celui  (i)  qui  appelloit  ne;  prouvoit  pas 
que  le  jugement  fut  mauvais  y  il  pajroit  au  sei- 
gneur une  amende  de  soixante  livres  y  la  même 
amende  (2)  au  pair  qu'il  a  voit  appelle,  autant 
à  chacun  de  ceux  qui  avoient  ouvertement 
consenti  au  jugement. 

Quand  un  homme  violemment  soupçonné 
d'un  crime  qui  méritoit  la  mort^  a  Voit  été  pris 
et  condamné,  il  ne  pouvoit  appeller  (3)  de 
faux  jugement  :  car  il  auroit  toujours  appelle , 
ou  pour  prolonger  sa  vie ,  ou  pour  faire  la  paix. 

Si  quelqu'un  (4)  disait  que  le  jugement  étoit 
faux  et  mauvais,  et  n'of&oit pas  de  le  faire  tel; 
c'est-à'dire ,  de  combattre,  il  étoit  condamné 
à  dix. sols  d'amende  s'il  étôit  gentilhomme, 
et  à  cinq  sols  s'il*  étoit  serf  i  pour  les  vilaines 
paroles  qu'il  avoit  dites. 

Les  juges  (5)  ou  pairs  qui  âvèieht  été  vain- 
cus ,  ne  dévoient  perdre  ni  la  vie  ni  les  membres  ; 
mais  celui  qui  les  appelloit  étoit  ptmrde  imort', 
lorsque  l'affaire  étoit  capîtalîe  (6). 

(i)  Siaum.}bid.  Défont,  ch.  XXII,  an.  9» 

(2)  Défont,  ibid. 

(3)  Beaum.  ch.  LXI,  p.  316}  et  Défont,  ch.  XXII, 

art.  21.  .  , 

(4)  Ibtd.  ch.  LXI,  p.  '314. 

(5)  Défont,  ch.  XXni  art.  7.  '    ' 

(6)  Voyez  Défini^  ch.  XXl,  art^  i|,  tt  et  suîvàns; 
qui  distingue  les  cas  où  le  fausseur  perdoit  (i^Vie  «  la 
chose  contestée ,  ou  seulement'  rinterfocutbire. 

Cette 
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Cette  manière  d'appeller  les  hommes  de  fîe& 
pour  faux  jugement  »  étoît  pour  éviter  d'ap- 
peller le  seigneur  même.  Mais  (i)  si  le  sei« 
gneur  n'a  voit  point  de  pairs,  ou  n'en  avoit 
pas  assez  y  il  pouvoit  à  ses  frais  emprunter  (x) 
4es  pairs  de  son  seigneur  suzerain  :  mais  ce^ 
pairs  n'étoient  point  obligés  de  juger  s'ils  ne 
le  Vouloient  »  ils  pouvoient  déclarer  qu'ils 
n'étoient  venus  q^e  pour  donner  leur  conseil: 
et  dans  ce  cas  (3)  particulier ,  le  seigneur  ju- 
geant et  prononçant  lui-même  le  jugement ^ 
si  on  appelloit  contre  lui  de  faux  jugement , 
f  *étoit  à  lui  à  soutenir  l'appel. 
,  Si  le  seignetir  (4)  étpit  ;i  pauvre  qu'il  ne 
fikt  pas  en  état  dç  prei^dre  des  pairs  de  son 
seigneur  suzerain»  ou  qu*il  négligeât  de  lui  en 
demander  9  ou  que  celui-ci  refusât  de  Itii  en 
donner 9  le  seigneur  ne  pouvant  pas  juger  seul, 
et  personne  n'étant  obligé  de  plaider  devant 
un  tribunal  où  l'on  ne  peut  faire  jugement , 
l'affaire  étoit  portée  à  la  cOY;ur  du  seigneur 
çuzerain. 

Je  crois  que  ceci  £ut  une  des  grandes  causes 
de  la  séparation  de  la  justice  d'avec  le  fief , 
d'où  s'est  formée  la  règle  des  jurisconsultes 
firançois  :  Autre  chose  est  k  fief^  autre  chose  eu 

(1)  i?«4tfiii.  ch.  LXn ,  p.  )fti.Z>e/.ch.XXII«  art.  ); 
(1)  Le  comte  n*ètoit  pas  obligiè  d*en  prêter.  Beaupu 
du  UCVn,  p.  337* 

(3)  Nul  ne  peut  faire  jugement  en  s^i  cour»  dit  Beaum. 
f^.  IXVn,  p.  336  a  357» 

(4)  Ibid.  q\  IJClI»  p.  32a; 
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la  justice.  Car  y  ayant  une  infinité  d'hommes 
de  fief  qui  n'a  voient  point  d'hommes  sous  eux, 
ils  ne  furent  point  en  état  de  tenir  leur  cour; 
toutes  les  affaires  furent  portées  à  la  cour  de 
leur  seigneur  suzerain  ;  ils  perdirent  le  droit 
de  justice ,  parce  qu^ils  n'eurent  ni  le  pouvoir 
ni  la  volonté  de  le  réclamer. 

Tous  les  juges  (t)  qui  àvoient^été  dit  jugIS 
ment ,  dévoient  être  présens  dùand  oh  le  ren* 
doit  9  afin  qu'ils  pussent  ensurvte  et  dire  oU 
à  celui  qui  y  voulant  fausser ,  leur  demahdoit 
s'ils  ensuivoîent  ;  car ,  dit  Difontaines  (i)  ^ 
«  c'est  une  affaire  de  courtoisie  et  de  loyauté  « 
»'ttH  n'y  a  poiht-là^é  suiie'rii  de  remise  >>* 
Je  croîs  que. c'est  de  cetfe  faiànfîèfe  dfe  penser 
qii'eit  Venu  ISasage  qUè  'l'bnsuît  encoire  au- 
jôiird'huî  '  en  Anglètei^rey  que  tous  les  jiirés 
soient  de  même  avis  pour  condamner  à  mort. 
'"  !1  falloit  donc  ie  déclarer  poiir  ravisde  là 
phjs  grande  j>artiëf  et  if\\  y  avéîf  pàWàge  i  ôti 
prorionçoit ,'  èh'  tàs  -  de  '  cnm è  ,'lpéWi'  Vàëcviiél 
en  cas  de  dettes^  pour  le  débiteur  jto^  tàà 
d'héritage ,  pour  le'  défferklieur,   .       \  ^  ^    ' 

Un  pair  i  dit  -péfontaïnes^  (3)  ,  hé.  |>ouvoit 
pas  dire  qu'il  ne  jûgefôit  jpas,  s'ils  n'étofeftt 
que  quatre  (-4) ,  ôû  sMk  il'y  ^étaient  îtotxs^-oi^ 
si  les  plus  sages  n'y  étoient  :  c'est  comme  s'il 

••(i)' Défont,  éh.  XXH 'art/iy  et  i8i 
(1)  Ihid,  art.  a8.  -  .   '        .      ^ 

(3)  Ch.  XM ,  art.  57.  '•'''', 

(4)  Il  Moit  ce  noi^rc  au  noms,  'Séfint.  ch.'XXif 
art.  36.  •'   c    .  ' ^ 


ttùit  dit,  dan$  la  mêlée ^  qu'U/tiç  Sficourroit 
pas  son  SQÎgnenr  ^  parce  qu'il  n'avoit  auprès  de 
lui  qu'une  partie  de  sts  hommes.  Mais  c'étoit 
au  seigneur  à  &ire  honneur  à  sa  cour,  et  à 
prendre  ses*  plus  vaiUana  lv>nimie&  et  kscplus 
sages,  ie  ^e  ceci  pour  Êiira  seqtir  Le  dëyok 
deisi  vassaux ,  copbattiie  et  jiiger;  et  ce  derin^ 
éloit  m£fflc^  tel,  que  juger  c'étOfld|  combaitre^ 
::  Un  seigneur  (i)  qui. plaidsoità  sa  càu|:  contre 
son  vassal  9  et  qui  y  était  condamna  >  poovoit 
appe^lei^  Uft  de  seshoiqnss  dé  faus  jugement. 
Mais  à  catise>d«  respocatxpie  çelub-câ'deyoit^à 
$pn  seigneur  pour 'Ja.lioi' donnée^  et  la  bwH 
TBiUanee  que  le  seigneuv  devoir  è  ^n  vassal 
pour  la  £0!. reçue ,  oafaiaoit  une  dâstinotiona 
eu.  le  seigneur  disoit  en 'général^  que  le  i«ge«9 
ment  (li^étoit ânix  etjnaiiyaiai^iQu  ii.inpiH 
toità:sonihoipnie  des^  prévorka^cuÂ  4?)  I^i** 
aandélksJ  Ebuos  lepresâeii.cas.iLoffirnsoif  s^ 
propre  eoùr^  et  en  quelque  .fiiçfin  ihai-mèm^p 
et  ^  ne  pcnnroit  y  ârcûr  de  gages  de  halûlle: 
il  y  eft  »yoit  dans  le  secoAd^  pajrce  qu'il  atta* 
quçk  Fhioinoeniï;  de  :  son.  vassal  ;<  et  celui,  det 
deux  qui  ^toit  vaincu»  perdoit  la.vSéi  etlleè 
Mens,  pQur  maintenir  ià  paix  pvUêqne. 
'j  .  Cette  i  disùhetii>9  ^  nécessaif &  Idaust.  of  .cah 

^  j^%)  QA  jug^mei^ est fitiuet  ma^vsib.  Ai^»^h-  UCY II ^ 

(3)  Vous  avez  £dt  ce  jugemenf  niiz'et  mabVais  tomaie  ' 
mauvais  que  vous  êtes ,  ou  par  lovier  ou  par  pramcsse» 

VVV  2 
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particulier  »  fut  étendue.  Beaumanoir  dît  que  # 
lorsque  celui  qui  appelloit  de  faux  jugement^ 
attaquoit  un  des  hommes  par  des  imputations 
personnelles ,  il  y  avoit  bataille  ;  mais  que  s*il 
n'attaquoit  que  le  jugement,  il  étoit  libre  (*) 
à  celui  des  pairs  qui  étoit  appelle  »  de  faire 
juger  l'affaire  par  bataille  ou  par  droit.  MaiSf 
comme  Tesprit  qui  régnoit  du  temps  de  Beau^ 
manoir ,  étoit  de  restreindre  l'usage  du  combat 
judiciaire ,  et  que  cette  liberté  donnée  au  pair 
appelle  f  de  défendre  par  le  combat  le  )uge« 
ment ,  ou  noii ,  est  également  contraire  aux 
idées  de  l'honneur  établi  dans  ces  temps-là  ^ 
et  à  l'engagement  oh  l'on  étoit  envers  son 
seigneur  de  défendre  sa  cour ,  je  crois  que 
cette  distinction  de  Beaumanoir  étoit  une  ju« 
risprudence  nouvelle  chez  les  François. 

Je  ne  dis  pas  que  tous  les  appels  de  £iitt 
jugement  se  décidassent  par  bataille  ;  il  ea 
étoit  de  cet  appel  comme  de  tous  les  autres; 
On  se  souvient  des  exceptions  dont  j'ai  parlé 
au  chapitre  XXV.  Ici ,  c'étoit  au  tribunal  su- 
zerain à  voir  s'il  falloit  oter,  ou  non^  les  gages 
4e  bataille. 

On  ne  pouvoit  point  fiiusser  les  jugemensf 
rendus  dans  la  cour  du  roi  ;  car  le  roi  n'ayant 
personne  qui  lui  fut  égal,  il  n'y  avoit  per- 
sonne qui  pût  Tappeller  ;  et  le  roi  n'ayant  point 
de  supérieur ,  il  n'y  avoit  personne  qui  pût 
appeller  de.  sa  cour. 

■ 

(i)  Btâum.  ch.  LXVn,  p.  m  et  558. 
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Celte  loi  fondamentale  ^  nécessaire  comme 
loi  politique  »  diminuoit  encore  »  comme  loi 
civile»  les  abus  de  la  pratique  judiciaire  de 
ces  temps-là.  Quand  un  seigneur  craignoit  (i) 
qu'on  ne  faussât  sa  cour,  ou  voyoit  qu'on  se 
présentoit  pour  la  fausser;  s'il  étoit  du  bien 
de  la  justice  qu'on  ne  la  £aiussât  pas  »  il  pouvoit 
demander  des  hommes  de  la  cour  du  roi  y  dont 
on  ne  pouvoit  fausser  le  jugement  ;  et  le  roi 
Philippe  y  dit  Difontaints  {%)  f  envoya  tout  son 
conseil  pour  juger  une  affaire  dans  la  cour  de 
l'abbé  de  Corbic. 

Mais  si  le  seigneur  ne  pouvoit  avoir  des 
juges  du  roi  y  il  pouvoit  mettre  sa  cour  dans 
celle  du  roi  9  s'il  relevoit  i\uement  de  lui  ;  et 
s'il  y  avoit  des  seigneurs  intermédiaires  9  il 
s'adressoit  à  son  seigneur  suzerain  »  allant  de 
seigneur  en  seigneur  jusqu'au  roi. 

Ainsi  I  quoiqu'on  n'eût  pas  dans  ces  temps-là 
la  pratique  ni  l'idée  même  des  appels  d'au- 
jourd'hui 9  on  avoit  recours  au  roi ,  qui  étoit 
toujours  la  source  d'où  tous  les  fleuves  paiv 
toient,  et  la  mer  où  ils  revenoient. 

(i)  Défini,  eh*  XXn,  tu  «4. 
(1)  Ibid. 


# 


,       :-^ 


<JU5     DE  1*ESPRIT  DES  X.OIX, 

CHAPITRE    XXVI  II 

Dt  Papptl  de  défauu  de  droit.  ' 

yy  N  appelloit  de  défaute  d!e  drok ,  quand  ^ 
dans  la  cour  <f un  sekneur ,  on  diffëroit  »  on  ' 
évitoit  y  ou  Fon  re&soit  de  rendre  justice  aux 
parties. 

Dans  la  seconde  race,  quoique  le  comte  eât* 
plusieurs  officiers  sous  lui ,  la  personne  de  ceux-  ' 
ci  étoit  subordonnée ,  mais  la  'juridiction  ne 
rétoit  pas.  Ces  officiers ,  dans  leurs  plaids  ^ 
assises  ot»  placites ,  j^ugeoient  en  dernier  ressort 
coinine  le  comte  même  ;  toute  b  difiërence- 
étoit  dans  te  partage  de  U  jurisdietion  :  par 
exempte 9  le  comte  (1}  pouvoit  condamnera 
mort ,  juger  «die  la  Hbetté  et  de  ta  rèstiruhon  dee 
biens;  et  le  eentenier  ne  te  pouvoit  pas* 

Par  la  même  raison  il  y  avoit  è^  causer 
majeures  (2}  qui  étoient  réservées  au  roi  ; 
c'étqîeot  ceUes  qui  tntéressoient  directement  * 
l'ordre  poKtique.  Telles  étoient  \ts-  discussions 
qui  étoient  entre  les  évêque&  ^  les  abhés ,,  l^s 
comtes  et  autres  grands ,  que  les  rois  jugeoknt 
avec  les  grands  vassaux  (3). 

(1)  Capinilaire  III,  de  Tan  812,  art.  3 ,  édition  de 
Saluée ,  p.  497 ,  et  de  ChartifrU'Chauyc ,  ajouté  à  ht  loi 
des  Lombards  ,  liv.  II,  art,  3. 

(2)  Ibîd.  art.  !• 

(3)  Cum  fidelîbus  ;  capitulaire  de  Lom'U^Détofmaini 
èdit.  de  Baiuie ,  p.  667^ 


Lw.XKVm, Chap.XXFÏJI.  P7 

Ce  qu'ont  dit  quelques  auteurs  y  qu'on  appel* 
!oit<  du  comte  à  l'envoyé  du  nn  i  ou  172/552^5 
dominkus  ^  n'est  pas  .fonde.  Le  comte  et  le  missus 
avoient  un  jurisdiction  égale  et  indépendante 
Tune  de  l'autre  (i):  toute  la  différence  (1)  étoit 
que  le  missus  tenoit  ses  placites  quatre  mois  de 
Tannée  ^  et  le  comte  les  huit  autres. 

Si  quelqu'un,  (3}  condamné  dans  une  as« 
ase  (4)  ,  y  demandoit  qu'on  lé  rejiijgeât ,  et 
Succoxnboit  encore ,  il  payoit  une  amende  dé 
quinze  $oIs  ;  ou  recevoit  quinze  coups  de  là 
main  des  juges  qui  avoient  décidé  l'affaire. 

Lorsque  les  comtes  ù\x  les  envoyés  du  roi  ne 
se  sentoient  pas.  assez.de  force  pour  réduire  les 
grandis  à  la  raison ,  ils  rieur  ^aisoiént  donner 
caution  (5)  qu'ils  se  présenteroient  devant  le 
tribunal  du  rOi  :  c'étoit  pour  juger  l'affaire  9  et 
non  pour  la  rejuger.  Je  trouve  dans  le  capitu- 
laire  de  Metz  (6)  Tappel  de  faux  jugement  à  la 
cour  '  du  toi,  étiabli ."  et  toutes  autres  sortes 
tiTâppeU  proscrits  et  punis.  / 

•  •  (1)  Voyez  le  capîtulaîre  itf  tharUs^-Ctuiuvt ,  ajouté 
à  la  loi  des  Lombards»  liv.  H»  art.  3. 
'  (a)  Capinilaire  Itl,  de  Taa  8it^  art.  8. 
(3)  Capindaire  ajouté  à  la  loi  des  Lombards^  liy.  II ^ 
|h.59r    •.        1'        .  *••  >    ' 

.  (4)^^î<««-  :  : . 

({)  Cela  paroit  par  les  formules',  .les  dhartres  et  les 
capitulaires. 

(6)  De  rait7f 7 »  édit.  de  JU^;#,  p.  180, in.  ^  et  10; 
et  le  synode  êfiid  Vtmas^  de  Tan  75  j ,  art.  29 ,  édit.  de 
Saluie^  p.  175.  Ces  deux  oqûculaireB  lurent  frits  fiom 
le. roi  Pépin. 
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Si  l'on  n'acquiesçoit  (i)  pas  au  jugement  des 
échevins  (i) ,  et  qu'on  ne  réclamât  pas  »  00 
étoit  mis  en  prison  jusqu'à  ce  qu'on  eût  ac^ 
quiescé  ;  et  si  l'on  réclamoit ,  on  étoit  conduit 
sous  une  sûre  garde  devant  le  roi  ^  et  Ya&irt 
se  discutoit  à  sa  cour. 

Il  ne  pouyoit  guère  être  question  de  Tappd 
de  déÊiute  de  droit.  Car  bien  loin  que  dans  ces 
temps-là  on  eût  coutume  de  se  plaindre  que  le$ 
comtes  et  autres  gens  qui  avoient  droit  de  tenir 
des  assises ,  ne  fussent  pas  exacts  à  tenir  leur 
cour  9  on  se  plaignoit  (3)  au  contraire  qu'ils 
l'étoient  trop  ;  et  tout  est  plein  d'ordonnances 
qui  défendent  auK  comtes  et  autres  officiers  de 
justice  quelconques ,  de  tenir  plus  ^e  trois 
assises  par  an.  Il  falloit  moins  corriger  leiir  nér 
gligence  »  qu'arrêter  leur  activité. 

Mais  lorsqu'un  nombre  innombrable  de  pe- 
tites seigneuries  se  formèrent ,  que  di£Férens 
degrés  de  vasselage  furent  établis  ^  la  négU« 
gence  de  certains  vassaux  à  tenir  leur  cour, 
donna  naissance  à* ces  sortes  d'appels  (4); 
d'autant  plus  qu'il  en  revenoit  au  seigneur  $u. 
zerain  des  aoiendes  considérables. 

L'usage  du  combat  judiciaire  s'étendant  de 

(x)  Capitul.  XI  de  CharUmagni ,  de  Tan  8of ,  édit.  dé 
Saluée  y  p.  42}  ;  et  loi  de  LoUuùre ,  dans  la  loi  ^es  Lom- 
bards ,  Uv.  n,  tit*  $2,  art.  25. 

(a)  Officiers  sous  le  comte  :  scahinL 

(3)  Voyez  la  loi  des  Lombards,  Ut.  II,  tit.  f2,art22. 

(4)  On  voit  des  appek  de  défaute  de  droit  dès  le 
temps  de  Philippi  Auguste. 

plus 
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plus  en  plus ,  il  y  eut  des  lieux ,  des  cas ,  des 
temps  jp\x  il  fut  difficile  d'assembler  des  pairs , 
etoùy  par  conséquent,  on  négligea  de  rendre 
la  justice.  L'appel  de  défaute  de  droit  s'intro- 
duisit; et  ces  sortes  d'appels  ont  été  souvent 
des  points  remarquables  de  notre  histoire  , 
parce  que  la  plupart  des  guerres  de  ces  temps- 
là  avoient  pour  motif  la  violation  du  droit 
politique  ,  comme  nos  guerres  d'aujourd'hui 
oot  ordinairement  pour  cause  ^  ou  pour  pré- 
texte ,  celle  du  droit  des  gens. 

Btaumanoir  (i)  dit  que ,  dans  le  cas  de  dé-* 
faute  de  droit ,  il  fi*7  aroit  jamais  de  bataille  ; 
en  voici  les  raisons.  On  ne  pouvoir  pas  appel* 
1er  au'  combat  un  seigneur  lui-même ,  à  cause 
du  respect  dû  à  sa  personne:  on  ne  pouvoit 
pas  appellér  lès  pairs  du  seigneur  y  parce  que  la 
chose  étoit  claire  ,  et  qu'il  rfy  a  voit  qu'à  comp* 
ter  les  jours  des  ajournemens  ou  des  autres  dé- 
lais :  il  n'y  avoit  point  de  jugement  y  et  on  ne 
faussoit  que  sur  un  jugement  :  enfin  le  délit  des 
pairs  offensoit  le  seigneur  comme  la  partie  : 
et  il  étoit  contre  l'ordre  qu'il  y  eût  un  combat 
entre  le  seigneur  et  ses  pairs. 

Mais  (1)  comme  devant  le  tribunal  suzerain 
on  prouvoit  la  défaute  par  témoins  y  on  pou- 
voit appellér  au  combat  les  témoins  ;  et  par-là' 
on  n'offensoit  ni  le  seigneur ,  ni  son  tribunal. 

Dans  les  cas  où  U  défaute  venoit  de  la  part 

(1)  CluLXI,  p.  31J. 

(a)  ScéOtm.  ihid» 

Tome  IL  Xxx 
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des  hommes  ou  pairs  du  seigneur  qui  avoient 
différé  de  rendre  la  justice  »  ou  évité  de  faire  le 
jugement  après  les  délais  passés  ^  c'étoient  les 
pairs  du  seigneur  qu'on  appelloit  de  défaute  de 
droit  devant  le  suzerain  ;  et  s'ils  succomboient» 
ils  (i)  payoient  une  amende  à  leur  seigneur. 
Celui-ci  ne  pouvoit  porter  aucun  secours  à  ses 
hommes  ;  au  contraire ,  il  saisissoit  leur  fief» 
jusqu'à  ce  qu'ils  lui  eussent  payé  chacun  une 
amende  de  soixante  livres. 

a^.  Lorsque  la  défaute  venoit  de  la  part  du 
seigneur  ^  ce  qui  arrivoit  lorsqu'il  n'y  avoit  pas 
assez  d'hommes  à  sa  cour  pour  faire  le  jugement» 
eu  lorsqu'il  n'avoit  pas  assemblé  ses  hommes  » 
ou  mis  quelqu'un  à  sa  place  pour  les  assembler» 
on  demandoit  la  .défaute  devant  le  seigneur  su- 
zerain :  mais  à  cause  du  respect  dû  au  seigneur» 
on  faisoit  ajourner  la  partie  (i)  »  et  non  pas  le 
seigneur. 

Le  seigneur  demandoit  sa  cour  devant  le 
tribunal  suzerain  ;  s'il  gagnoit  la  défaute^  on  lui 
renvoyoit  l'affaire ,  et  on  lui  payoit  une  amenii^ 
de  soixante  livres  (3)  :  mais  si  la  défaute  étoit 
prouvée ,  la  peine  (4)  contre  lui  étoit  de  perdre 
le  jugement  de  la  chose  contestée  »  le  fond 
étoit  jugé  dans  le  tribunal  suzerain;  en  effet» 
on  n'avoit  demandé  la  défaute  que  pour  cela. 

3*^.  Si  l'on  plaidoit  (5)  à  la  cour  de  son  sei- 

(t)  Défont,  ch.  XXI ,  art,  14. 

(2)  Ibîd.  ch.  XXI,;irt.  32. 

(3)  Seaum.  ch.  LXI  »  p.  312. 

(4)  Défont,  ch.  XXI»  art.  i ,  29. 

(5) 'Sous  le  règne  de  Louis  VIII,  le  sire  de  Néle  plal- 
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gneur  contre  lui ,  ce  qui  n'avoît  lifeu  que  pour 
les  aiFaires  qui  concernôien;  le  fief;  après  avoir 
laissé  passer'  tous  les  délais  ,  on  sommoit  le 
Seigneur  (1)  même  devant  bonnes  g;èn's ,  et' oh 
le  faisoit  sommer  par  le  -souverain ,  dont  on  dé- 
voit avoir  permission.  On  h'ajournôît  point 
par  pairs,  parce  que  Tés  pairs  rie  ponvoient 
ajourner  leur  seigneur  i  thais  ils  poùvolent 
a/ôdhier  (1)  pour  léu*  '  Seîgneu r-     *  •  '        •  ^ 

•  '<2uëlquefois<y)  4;àï)^f tfe  défauté  dé 'droit 
^tdit  siiîvi  iriîh**af^el  de^fetik  î|igemeht ,  '16rsJ- 
qùe  le  seigneur,  malgré  la  défaùte ,  avoit fait 
rendre  le  jugement. 

•  Le  vassal  (4)  tjùî  appélîoîtS  fort  Monseigneur 
Ytedéfeute  d^  tirtiit^'étàitcdhdamnéà  lui  payer 
une  amende  à  sa  Volôilté;-    /''■.' 

••  -Les  Giantciis  (^)  avoièrit  ij^peUé  de  défaute 
de  droit 'le  comte  de  Flandre  devant  le  roi ,  sur 
ce  qù^il  àvoit  différé  de  leur  faire  rendre  juge- 
ihcnt  tri  ia  -coui^.  11  ^e  trouva  qu4V  avbît  pris 
encore  moins  de  délais  que  n'en  donn'oient  la 

doit  contre  Jeanne  •  comtesse  4f  FlMldf^;^' U.la^soiviina 
de  le  faire  juger  dans  quarante  jours ,  et  il  rappellà  en- 
suite de  dè&ute  de  droit  à  la  cour  du  roi*  Die  répondit 
qu^elle  le  feroit  juger  par  ses  pairs  en  Flandres.  La  cour 
du  roi  prononça  qu*il  n'y  :^oit  point  renvoyé,  et  quç 
la  comtesse  seroit  ajournée. 

(i)  Défont,  ch.  XXI»  art.  34. 

(1)  Ihid.  art.  9. 

(3)  Beauman.  ch.  LXI»  p.  311. 

(4)  Beaumanoîr^  p.  312.  Mais  celai  qui  n'auroit  été 
homme  9  ni  tenant  du  seigneur ,  ne  lui  payoit  qu'une 
amende  de  60  livres»  UU» 

Xxx  ^ 
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coutume  du  pays.  Les  Gantois  lui  furent  ren* 
voyés;  il  fit  saisir  de  leurs  biens  jusqu'à  la  va* 
leur  de  soixante  mille  livres.  Ils  revinrent  à  la 
cour  du  roi  ^  pour  que  cette  amende  fût  mo- 
dérée ;  il  fut  décidé  que  le  comte  pouvoit  pren* 
xlre  cette  amende,  et  même  plus»  s'il  vouloit* 
Btaumanoîr  avoir  assisté  à  ces  jugemens. 

4^*  Dans  les  affisiires  que  le  seigneur  pouvoit 
avoir  contre  le  vassal  pour  raison  du  corps  ou 
de  l'honneur  de  celui-ci  9  ou  des  biens..qui 
ji'étoient  pas  du  fief  ;  il  n*étoit  point  question 
d'appel  de  défaute  de  droit  ;  puisqu'on  ne 
jugeoit  point  à  la  cour  du  seigneur ,  mais  à  la 
cour  de  celui,  de  quiii  t^noif  ;  les  hommes ,  dit 
Difonuùrui  (*) ,  n'ayant  pas  droit  de  faire  juge? 
ment  sur  le  corps  de  leur  ^eignejiF.   ' 

J*ai  travaillé  à  dqnaer  Ainead^e  claire  de  ces 
choses»  qui  dans  les  auteurs  de  çesit^mps^vlà 
sont  si  confuses  et  si  obscures  9  qu'en  vérité 
Içs  tlfT^f'^u  chaos  oiit^U^if ont  if'e^t  ^es  4ér 


couvrir.    -     .  ;.^   ^,,,  .  ;   ^,,  ,\,  ,,     ,j,  ... 
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CHAPITRE     XXIX. 


Epofue  du  règne  de  saint  Louis. 


s 


AI  NT  Louis  abolit  le  combat  judiciaire 
dans  les  tribunaux  de  ses  domaines ,  comme  il 
paroit  par  Tordonnance  qu'il  fit  là- dessus  (i)  , 
et  par  les  itablisstmcns  (i). 

Mais  il  ne  Tôta  point  dans  les  cours  de  s^% 
barons  (3)  9  excepté  dans  le  cas  d'appel  de  faux 
jugement. 

On  ne  pouvoit  fausser  (4)  la  cour  de  son 
seigneur^  sans  demander  le  combat  judiciaire 
contre  les  juges  qui  avoient  prononcé  le  juge- 
ment.  Mais  saint  Louis  introduisit  (5)  l'usage 
de  âiusser  sans  combattre  ;  changement  qui  fut 
une  espèce  de  révolution. 

Il  déclara  (6)  qu'on  ne  pourroit  point  fausser 
les  jugemens  rendus  dans  les  seigneuries  de  ses 
domaines ,  p^rce  que  c'étoit  un  crime  de  félo- 
nie. EfFeciivcmcnt  ,  si  ç'étpit  une  espèce  de 
crime  de  félonie  contre  le  seigneur,  à  plus 
forte  raison  en  étoi^€e  un  contre  le  roi.  Mais 

(x)Ea  iifo. 

(i)  Liv.  I,  ch.  n  et  VII;  liv.  H ,  ch.  X  et  XI. 
.  (3)  Comme  il  paroit  par-tout  dans  les  étabUssemtns  ; 
et  Bioum*  ch.  LXI,  p.  309. 

(4)  Cest-a-dire ,  appeller  de  faux  jugement. 

(5)  Etabl'isscmns,  liv.  I ,  ch.  VI  ;  et  liv.  II,  ch.  XV. 
{6)i*ii.Uv.U,ch.,XV. 
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il  voulut  que  Ton  pût  demander  amende- 
ment (i)  des  jugemens  rendus  dans  ses  cours  ; 
non  pas  parce  qu'ils  étoient  fausseiAent  ou  mé- 
chamment rendus ,  mais  parce  qu'ils  faisoient 
quelque  préjudice  (2).  Il  voulut ,  au  contraire  9 
qu'on  fût  contraint  de  fausser  (3)  les  jugemens 
des  cours  des  barons  >  si  Von  vouloit  s'en 
plaindre. 

On  ne  pouvoit  point  y  suivant  les  établisse- 
mens ,  fausser  les  cours  des  domaines  du  roî^ 
comme  on  vient  de  le  dire.  Il  falloit  demander 
amendement  devant  le  même  tribunal  :  et  9  en 
cas  que  le  bailli  ne  voulût  pas  faire  l'amende- 
ment  requis ,  le  roi  permetloit  de  faire  appel  à 
sa  cour  (4)  ;  ou  plutôt ,  en  interprétant  les 
établissemens  p^r  eux-mêmes  9  de  lui  présea^* 
ter  (5)  une  requête  ou  supplication. 

A  regard  des  cojiirs  des  seigneurs ,  saint 
Louis ,  en  permettant  de  les  fausser ,  voulut 
que  ^'affaire  fut  portée  (6)  au  tribunal  du  roi  9 
ou  du  seigneur  suzerain ,  non  (7)  pas  pour  y 
être  décidée  par  le  combat .,  mais  par  témoins  ^ 

(i)  EtahUssemens  9  liv.  1,  ch.  LXXVIII;  et  Uv.  U;, 
ch.  XV. 
(a)  Ibld.  Uv.  I,  ch.  LXXVin. 
(3)  IbU.  liv.  II,  ch.  XV. 
(4)ftii.Uv.  I,ch.  LXXVIIL  .    ' 

(5)/^W.Kv.  II,  ch.XV. 

(6)  Mais  si  on  ne  faussoit  pas ,  et  qu^on  voulût  ap^ 
peller,  on  n'étoit  point  reçu.  Etablisstm.  liv.  II,  ch.  XV.' 
Lî  sire  en  auroït  le  reçoit  de  sa  cour^  droit  faisant^ 

(7)  Etahlissemens ,  liv.  I ,  ch.  VI  et  LXVII  i  et  lîv.  U , 
ch.  XV;  et  Beaum.  ch.  XI ,  p«  58. 
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suivant  une  forme  de  procéder  ^  dont  il  donna 
des  règles  (i). 

Ainsi ,  soit  qu*on  pCit  fausser ,  comme  dans 
les  cours  des  seigneurs;  soit  qu'on  ne  le  pût 
pas,  comme  dans  les  cours  de  sts  domaines  ;  il 
établit  qu'on  pourroit  appeller ,  sans  courir  le 
hasard  d'un  combat. 

Difontaints  (i)  nous  rapporte  les  deux  pre- 
miers exemples  qu'il  ait  vus,  oiiTonait  ainsi 
procédé  sans  combat  judiciaire  ;  l'un  dans  une 
affaire  jugée  à  la  cour  de  Saint-Quentin ,  qui 
étoit  du  domaine  du  roi;  et  l'autre,  dans  la 
cour  de  Ponthieu ,  oîi  le  comte  qui  étoit  pré- 
sent ,  opposa  l'ancienne  jurisprudence  :  mais 
ces  deux  affaires  furent  jugées  par  droit. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  saint 
Louis  ordonna ,  pour  les  cours  de  ses  barons  , 
une  manière  de  procéder  différente  de  celle 
qu'il  établissoit  dans  les  tribunaux  de  ses  do- 
maines :  en  voici  la  raison.  Saim  Louis  ^  statuant 
pour  les  cours  de  ses  domaines  ,  ne  fut  point 
gêné  dans  ses  vues  ;  mais  il  eut  des  ménagemens 
à  garder  avec  les  seigneurs  qui  jouissoient  dé 
cette  ancienne  prérogative  ;  que  les  affaires 
ti'étoiént  jamais  tirées  dé  leurs  cours  ;  à  moins 
qu'on  ne  s'exposât  au  danger  de  les  fausser. 
Saint  Louis  maintint  cet  usage  de  fausser  ;  mais 
il  voulut  qu'on  pût  fausser  sans^  combattre  : 
c'est-à-dire ,  que ,  pour  que  le  changement  se 

(1)  EtabEssemens ,  liv.  I«  ch.  I,  II  et  IlL 

(2)  Ch.  XXn ,  art  16  et  17* 
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fît  moins  sentir^  il  ôta  la  chose ,  et  laissa  sub- 
sister les  termes. 

Ceci  ne  fut  pas  universellement  reçu  dans 
les  cours  des  seigneurs.  Bcaumanoir  ( i )  dit  que  9 
de  son  temps  9  il  y  avoit  deux  manières  de 
juger  9  Tune  suivant  Véiatlisscmcnt-U^oi ,  et 
l'autre  suivant  la  pratique  ancienne:  que  les 
seigneurs  avoient  droit  de  suivre  Tune  ou 
l'autre  de  ces  pratiques  ;  mais  que  quand  »  dans 
une  affaire  9  on  en  avoit  choisi  une»  on  ne  pou- 
voit  plus  revenir  à  l*autre«  Il  ajoute  (1)  que  le 
comte  de  Clermont  suivoit  la  nouvelle  prati«p 
que ,  tandis  que  ses  vassaux  se  tenoient  à  Tan^ 
cienne:  mais  qu'il  pourroit^quandil  voudroit^ 
rétablir  l'ancienne  ;  sans  quoi  »  il  auroit  aïoins 
d'autorité  que  ses  vassaux. 

Il  faut  savoir  que  la  France  étott  pour  lors  (^) 
divisée  en  pays  du  domaine  du  roi  »  et  en  ce 
qu'on  appelloit  pays  des  barons  »  ou  en  baron* 
nies  ;  et^  pour  me  servir  des  termes  des  établis- 
semens  de  S.  Louis  9  en  pays  de  l'obéissance-le- 
roi  9  et  en  pays  hors  l'obéissance-le-roi.  Quand 
les  rois  faisoient  des  ordonnances  pour  les 
pays  de  leurs  domaines  9  ils  n'employ oient  que 
leur  seule  autorité  :  mais  »  quand  ils  en  £iisoient 
qui  regardoient  aussi  tes  pays  de  leurs  barons  ^ 
elles  étoient  faites  (4)  de  concert  avec  eux^  ou 

(i)  Ch.  LXI ,  p.  309. 

(2)  Ibid. 

(3)  Voyez  Beaumanoir,  Défintaines^  et  les  établisse^ 
mens 9  liv.  U,  ch.  X,  XI>  XV  et  autres. 

(4)  Voyez  les  ordonnances  du  commencement  de  la 

scellées  , 
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scellées 9  ou  souscrites  d'eux:  sans  cela»  les 
barons  les  recevoient ,  ou  ne  les  recevoient 
pas  9  suivant  qu'elles  leur  paroissoient  convenir 
ou  non  au  bien  de  leurs  seigneuries.  Les  arrière- 
vassaux  étoient  dans  les  mêmes  termes  avec  les 
grands  vassjlux.  Or,  les  établissemens  ne  furent 
pas  donnés  du  consentement  des  seigneurs , 
quoiqu'ils  statuassent  sur  des  choses  qui 
étoient  pour  eux  d'une  grande  importance  : 
ainsi  ils  ne  forent  reçus  que  par  ceux  qui  cru- 
rent qu'il  leur  étoit  avantageux  de  les  recevoir. 
Robert ,  fils  de  5.  Louis ,  les  admit  dan$  sa  comté 
de  Clermont;  et  ses  vassaux  ne  crurent  pas 
qu'il  leur  convînt  de  les  feire  pratiquer  chez 
eux. 

» 

troisième  race,  dans  le  recueil  de  LaurUn^  sur-tout  celles 
de  Phifypi'Auptste  sur  la  )urisdiction  ecclésiastique ,  et 
celle  de  Louis  VlU  sur  les  Juifs  ;  et  les  charnres  rap- 
portées par  M.  Srusul^  notamment  celle  de  saint  Louîm 
sur  le  bail  et  le  rachat  des  terres ,  «t  la  majorité  féodale 
des  filles ,  tome  H,  liv.  III»  p.  3{  ;  et  ikid.  ordonnance 
de  PhUipfc^Aufiusu  f  p«  7. 
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CHAPITRE    XXX. 

Observations  sur  Us  appels^ 

\J  N  conçoit  que  des  appels ,  qui  étoient  des 
provocations  à  un  combat ,  dévoient  se  faire 
sur  le  champ,  a  S'il  sç  part  de  court  sans  appel- 
1er  j  dit  Bcaumanoir  (i) ,  il  pçrd  son  appel  9  et 
>»  tient  le  jugement  pour  bon  ».  Ceci  subsista, 
même  après  qu'on  eut  restreint  Tusage  (1)  dm 
combat  judiciaire. 


CHAPITRE     XXXL 

Continuation  in  mime  suju. 

jLè  E  villain  ne  pouvoit  pas  fausser,  la'cour  de 
spn  seigneur  :  nous  l'apprenons  de  Difontai-- 
'^(y)\^^  cela  est  confirmé  par  les  établisse- 

mens  (4).  <<  Aussi,  dit  encore  Dlfontainis  (j)  , 

»  n'y  a-t-il  entre  toi  seigneur  et  ton  villain 
>»  autre  juge  fors  Dieu»». 

Cétoit  l'usage  du  combat  judiciaire   qui 

(i)  Ch.  LXm,  p.  327;  îhiâ.  ch.  LXI,  p.  31a. 

(2)  Voyez  les  hablusemtns  dt  saint  Louis  ^  liv.  II  i 
ch.  XV;  Torclonnance  de  Charles  VIII ^  de  I4J3« 
(3^  Qi,  XXI,  art.  21  et  22. 

(4)  Liv.  I,  ch.  CXXXVL 

(5)  Ch.  II ,  art  8. 
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avoit  exclu  les  villains  de  pouvoir  fausser  la 
cour  de  leur  seigneur  ;  et  cela  est  si  vrai ,  que 
les  villains  qui  9  par  chartre  ou  par  usage  (1)  , 
avoient  droit  de  combattre ,  avoient  aussi  droit 
de  fausser  la  cour  de  leur  seigneur ,  quand 
même  les  hommes  qui  avoient  jugé  9  auroient 
été  chevaliers  (1)  ;  et  Défontaincs  (3)  donne 
des  expédiens  pour  que  ce  scandale  du  villain  ^ 
qui  en  faussant  le  jugement,  combattroit  contre 
un  chevalier,  n'arrivât  pas. 

La  pratique  des  combats  judiciaires  corn-» 
mençant  à  s'abolir ,  et  Tusage  des  nouveaux 
appels  à  s'introduire ,  on  pensa  qu'il  étoit  dé* 
raisonable  que  les  personnes  franches  eussent 
un  remède  contre  l'injustice  de  la  cour  de 
leurs  seigneurs ,  et  que  les  villains  ne  l'eussent! 
pas  ;  et  le  parlement  reçut  leurs  appels  cottime 
ceux  des  personnes  franches* 

(1)  Défont,  ch.  XXII ,  art.  7.  Cet  article  et  le  11  du^ 
di.  XXn  du  même  auteur,  ont  été  jusqu'ici  trés-mal 
expliqués*  Défonumus  ne  met  point  en  opposition  le 
jugement  du  seigneur  avec  celui  du  chevalier  ,  puisque 
c*étoit  le  même  ;  mais  il  oppose  le  villain  ordinaire  à 
celui  qui  avoit  le  privilège  de  combattre. 

(a)  Les  chevaliers  peuvent  toujours  être  du  nombre 
des  juges,  Défonu  ch.  XXI  »  art.  48, 

(3)  Ch.  XXII|  art.  14. 
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CHAPITRE    XXXIL 

Continuation  du  même  sujet» 

J^OR5QU*ON  faùssoit  la  cour  de  son  sei- 
gneur »  il  venoit  en  personne  devant  le  seigneur 
suzerain ,  pour  défendre  le  jugement  de  sa  coun 
De  même  (i) ,  dans  le  cas  d*appel  de  défaute  de 
droit ,  la  partie  ajournée  devant  le  seigneur  suze- 
rain menoit  son  seigneur  avec  elle ,  afin  que ,  si 
la  défaute  n'étoit  pas  prouvée ,  il  pût  ravoir  sa 
cour. 

Dans  la  suite,  ce  qui  n'étoit  que  deux  cas 
particuliers  étant  devenu  général  pour  toutes 
les  affaires  ,  par  l'introduction  de  toutes  sor- 
tes d'appels  ,  il  parut  extraordinaire  que  le 
seigneur  fût  obligé  de  passer  sa  vie  dans  d'autres 
tribunaux  que  les  siens,  et  pour  d'autres  affaires 
que  les  siennes.  Philippe^de-Valois  (i)  ordonna 
que  les  baillifs  seuls  seroient  ajournés.  Et , 
quand  Tusage  des  appels  devint  encore  plus 
fréquent ,  ce  fut  aux  parties  à  défendre  à  Tap- 
pel  ;  le  fait  du  juge  devint  le  fait  delà  partie  (3)« 

fai  dit  (4)  que  ^  dans  Tappel  de  défaute  de 
droit ,  le  seigneur  ne  perdoit  que  le  droit  de 

(0  Défom.  ch.  XXI,  art.  33. 
(a)  En  1332. 

(3)  Voyez  quel  ëtoit  Tètat  des  choses  du  temps  de 
BouûlRery  qui  vivoit  en  Tan  1402.  Somme  rurale,  liv.  1, 
p.  19  et  20. 

(4)  Ci-dessus,  ch.  XXX. 
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juger  TafFaire  en  sa  cour.  Mais ,  si  le  sei- 
gneur étoit  attaqué  lui-même  comme  (i)  par- 
tie, ce  qui  devint  très  fréquent  (i) ,  il  payoit 
au  roi ,  ou  au  seigneur  suzerain  devant  qui  on 
avoit  appelle ,  un  amende  de  soixante  livres. 
De-là  vint  cet  usage,  lorsque  les  appels  furent 
universellement  reçus ,  de  faire  payer  l'amende 
au  seigneur,  lorsqu'on  réformoit  la  sentence 
de  son  juge:  usage  qui  subsista  long-temps ^ 
qui  fut  confirmé  par  l'ordonnance  deRoussillon  ^ 
et  que  son  absurdité  a  fait  périr. 


CHAPITRE    XXXIII. 

Continuation  du  même  suja. 

JL/ans  la  pratique  du  combat  judiciaire,  le 
fausseur ,  qui  avoit  appelle  un  des  juges ,  pour- 
voit perdre  (3) ,  par  le  combat ,  son  procès,  et 
ne  pouvoit  pas  le  gagner.  En  e£fet ,  la  partie  qui 
avoit  un  jugement  pour  elle  n'en  devoit  pas 
être  privé  par  le  fait  d'autrui.  Il  falloit  donc  que 
le  fausseur  qui  avoit  vaincu ,  combattît  encore 
contre  la  partie,  non  pas  pour  savoir  si  le  ]uge- 
jnent  étoit  bon  ou  mauvais  ;  il  ne  s'agissoit 
plus  de  ce  jugement  puisque  le  combat  l'avoit 
anéanti ,  mais  pour  décider  si  la  demande  étoit 
légitime  ou  non  ;  et  c'est  sur  ce  nouveau  point 

{i)  Seaum.  ch.  LXI»  p.  312  et  3x8* 

(a)  Ibid. 

(3}  ^fif^*  ch.  XXI ,  art.  14% 
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que  Ton  combattoit.  De -là  doit  être  venue 
notre  manière  de  prononcer  les  arrêts  :  la  cour 
met  P appel  au  néant  ;  la  cour  met  Rappel  et  u  dont 
a  été  appelle  au  néant.  En  effet ,  quand  celui  qui 
avoit  appelle  de  faux  jugement  étoit  vaincu» 
l'appel  étoit  anéanti  ;  quand  il  avoit  vaincu  , 
le  jugement  étoit  anéanti,  et  l'appel  même  :  il 
falloit  procéder  à  un  nouveau  jugement. 

Cela  est  si  vrai  que  ^  lorsque  l'affaire  se 
jugeoit  par  enquêtes ,  cette  manière  de  pro- 
noncer n'avoitpas  lieu.  M.delaRoche-FlavinÇ^i) 
nous  dit  que  la  chambre  des  enquêtes  ne  pou- 
voit  user  de  cette  forme  dans  les  premiers 
temps  de  sa  création. 


CHAPITRE    XXXIV. 

Comment  la  procédure  devint  secriu. 

Xj  E  S  duels  avolent  introduit  une  forme  de 
procédure  publique  ;  l'attaque  et  la  défense 
étoient  également  connues.  «  Les  témoins  » 
n  dit  (i)  Beaumanoir ,  doivent  dire  leur  témoi* 
»  gnage  devant  tous  >»• 

Le  commentateur  de  BoutillUr  dit  avoir  ap« 
pris  d'anciens  praticiens ,  et  de  quelques  vieux 
procès  écrits  à  la  main,  qu'anciennement,  en 
France ,  les  procès  criminels  se  fiiisoient  publi?^ 

(i)  Des  parlemens  de  France  ^  liy.  I ,  clu  XVIi 

1%)  ch.ua,  p.  315» 
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quement ,  et  en  une  forme  non  guère  différente 
desjugemens  publics  des  Romains.  Ceci  étoit 
lié  avec  l'ignorance  de  l'écriture  commune  dans 
ces  temps-là.  L'usage  de  l'écriture  arrête  les 
idées ,  et  peut  faire  établir  le  secret  :  mais  , 
quand  on  n'a  point  cet  usage  ,il  n'y  a  que  la  pu- 
blicité de  la  procédure  qui  puisse  fixer  ces  mêmes 
idées. 

Et,  comme  il  pouvoit  y  avoir  de  l'incertitude 
sur  ce  qui  a  voit  été  jugé  (i)  par  hommes ,  ou 
plaidé  devant  hommes ,  on  pouvoit  en  rappeller 
la  mémoire  toutes  les  fois  qu'on  tençit  la  cour , 
par  ce  qui  s'appelloit  la  procédure  par  re- 
cord (1)  ;  et  9  dans  ce  cas ,  il  n'étoit  pas  permis 
d'appeller  les  témoins  au  combat;  car  les  affai- 
res n'auroient  jamais  eu  de  fin. 

Dans  la  suite ,  il  s'introduisit  une  forme  de 
procéder  secrette.  Tout  étoit  public  :  tout  de- 
vint Caché  ;  les  interrogatoires ,  les  informa-* 
tions  y  le  recollement ,  la  confrontation ,  les 
conclusions  de  la  partie  publique  ;  et  c'est  l'u- 
sage d'aujojLird'huL  La  première  forme  de  pro- 
céder cofrvseoQÎt  au.  gouvernement  d'alors  j 
comme  la.  nouvelle  étoit  propre  au  gouvèrne- 
meotrqui  fnt  établi  depuis. 

Le:  commentateur  de  Boutillur  fixe  à  Tordon* 
nance  de.  1 539 ,  l'époque  de  ce  changement.  Je 
crois  qu'il  se  fit. peu-à-peu,  et  qu'il  passa  de  sei- 
gfîeucireniseigQeucie^  à  mesure  que  les  seigneurs 

(x)  Comme  dit  Btaunu  ch«  XXXIX  »  p.  209. 
(a)  .Onprouvoît  par  tàaaoins  ce  qui  s'éiott  déjà  passée 
4>n  ordoflaé  en  jusôce. 
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renoncèrent  à  l'ancienne  pratique  de  juger,  ef 
que  celle  tirée  des  établissemens  de  «f  •  Louis  vint 
à  se  perfectionner.  En  eflFet ,  BcaUmanoir  (i)  dit 
que  ce  n'étoit  que  dans  les  cas  où  Ton  pouvoit 
donner  des  gages  de  bataille  »  qu'on  entendoit 
publiquement  les  témoins  ;  dans  les  autres ,  on 
\ts  oyoit  en  secret ,  et  on  rédigeoit  leurs  dépp^- 
sitions  par  écrit.  Les  procédures  devinrent 
donc  secrètes  >  lorsqu'il  n'y  eut  plus  de  gages 
de  bataille. 


CHAPITRE    XXXV. 

Des  dépens* 

^ANCIENNEMENT  en  France  il  n'y  avoit 
point  de  condamnation  de  dépens  en  cour 
laye  (i).  La  partie  qui  succomboit  étoit  assez 
punie  par  des  condamnations  d'amende  envers 
le  seigneur  et  ses  pairs.  La  manière  de  procéder, 
par  le  combat  judiciaire  fkisoitque,  dans  les 
crimes  »  la  partie  qui  succomboit ,  et  qui  perr 
doit  la  vie  et  les  biens  ,  étoit  punie  autant 
qu'elle  pouvoit  l'être  :  et ,  dans  les  autres  cas 
du  combat  judiciaire  »  il  y  avoit  des  amendes 
quelquefois  fixes  ^  quelquefois  dépendantes  de 
la  volonté  du  seigneur  ,  qui  faisoient  assez  - 
craindre  les  événemens  des  procçs.  Il  en  étoit 

(i)  Ch.  XXXIX,  p.  ai8. 

(a)  Défont,  dans  son  conseil ,  ch.  XXII ,  art.  )  et  8; 
et  Bcatim.  ch.  XXXIIIj  Euihlissemns,  Uv,  I,  ch.  XC 

de 
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dé  même  dans  les  affaires  qui  ne  se  décidoient 
que  par  le  combat.  Comme  c'étoit  le  seigneur 
qui  a  voit  les  profits  principaux ,  c'étoit  lui  aussi 
qui  faisoit  les  principales  dépenses ,  sdit*  pour 
assembler  ses  pairs ,  soit  pour  le$  mettre  eil 
état  de  procéder  au. jugement  D'ailleurs,  les 
affaires  finissant  sur  le  lieu  même ,  et  toujours 
presque  sur  le  champ  »  et  sans  ce  nombre  in« 
fini  d'écritures  qu'on  vit  depuis  y  il  n'étoit  pas 
ttécessaire  de  donner  des  dépens  aux  parties. 

'  'C'est. l'usage  ^s  appels  qui  dpit  '■  naturelle* 

Bieîit  introduire  cefui  de  donner  des  dépens* 
Aussi  Difomaints  (i)  dit-il  que»  lorsqu'on  ap* 
pelloit  par  loi  écrite  >  c'est-à-dire  »  quand  oa 
suivoit  les  nouvelles  loix  de  S.  Louis ,  on  don- 
nôit  des  dépens  ;  maïs  que  »  dans  l'usage  ordi- 
naire y  qui  ne  permettoit  point  d'appeller  sans 
fausser ,  il  n'y  en  avoir  point  ;  on  n'obtenoit 
qu'une  amende ,  et  la  possession  d'an  et  jour 
de  la  chose  contestée  »  si  l'affaire  étoit  renvoyée 
au  sei^eur. 

'  Mais ,  lorsque  de  nouvelles  Êicilités  d'appel- 
ler augmentèrent  le  nombre  des  appels  (i); 
que  9  par  le  fréquent  usage  de  ces  appels  d*un 
mbunal  à  un  autre  ^  les  parties  furent  sans  cesse 
transportées  hors  du  lieu  de  leur  séjour  ;  quand 
Fart  nouveau  de  la  procédure  multiplia  et 
éternisa  les  procès  ;  lorsque  la  science  d'éluder 

(i)  Oi.  XXn ,  art.  8. 

(2)  A  présent  que  Ton  est  si  enclin  à  appeller,  dk 
BouttUur^  somm  rurale^  liy.  I  ^  dt  3  »  p.  ^6« 

Tome  //•  Zzz 


• 
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les  demandes  les  plus  justes  se  fut  rafiné;  quand 
un  plaideur  sut  fuir ,  uniquement  pour  se  faire 
suivre  ;  lorsque  la  demande  fut  ruineuse  9  et  la 
défense  tranquille.;  que  les  raisons  se  perdirent 
dans  des  volumes  de  paroles  et  d'écrits  ;  que 
tout  fut  plein  de  suppôts  de  justice ,  qui  ne  dé- 
voient point  rendre  la  justice  ;  que  la  mauvaise 
foi  trouva  des  conseils ,  1^  où  elle  ne  trouva 
pas  des  appuis  ;  il  &llut  bien  arrêter  les  plai- 
deurs par  la  crainte  des  dépens.  Ils  durent  lès 
payer  pour  la  décision  ^  et  pour  les  moyens 
qu'ils  avoient  employés  pour  l'éluder.  CharUs* 
ic'Bel  fit  là -dessus  une  ordonnance  géné« 
fale  (*). 

*  .      "■    '     ■  "  t' 

[C  H  AP  IT  R  E    XXXV  L 

De  la  partie  publique. 

v>  o  M  M  E ,  par  les  loix  saliques  et  ripuaires  i 
et  par  les  autres  loix  des  peuplefs  barbares ,  les. 
peines  des  crimes  étoîent  picUnîaîres  ;  tl  n*y 
avoit  point  pour  lors  ,  comme  aujourdliUi 
parmi  nous ,  de  partie  publique  qui  {ùt  chargée 
de  la  poursuite  des  crimes.  En  effet ,  tout  se 
réduisoit  en  réparations  de  dommages  ;  toute 
poursuite  étoît^  en  quelque  façon  ^  civile,  et 
chaque  particulier  pouvoit  la  faire.  D'un  autre 
côté ,  Iç  droit  romain  avoit  des  formes  popu- 

C)  En  1324. 
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laires  pour  la  poursuite  des  crimes  9  qui  ne 
pouvoient  s'accorder  avec  le  ministère  d'une 
partie  publique. 

«  L'usage  des  combats  judiciaires  ne  répvgnoît 
pas  moins  à  cette* idée;  car  qui  auroit  voulu 
être  là  partie  publique ,  et  se  faire  champion  de 
tous  contre  tous  ? 

Je  trouve  dans  an  recueil  de  formules  que 
M.  Murtuoridt  insérées  dans  les  loix  des  LonH 
bards ,  qu'il  y  avoit  dans  la  seconde  race ,  un 
•awoui  de  la  partie  publique  (i).  Mais  si  on  lit  le 
tecùeil  entier  de  ces  formules  »  on  verra  qu'il  y 
^voit  une  différence  totale  entre  ces  officiers  , 
-et  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui  la  partie 
publique  9  nos  procureurs^généraux  9  nos  pro>" 
cureurs  du  roi  ou  des  seigneurs^  Les  premieis 
Soient  plutôt  les  agens  du  public  pour  la  manu* 
tention  politique  et  domestique  9  que  pour  la 
manutention  civile.  En  efiet  9  on  ne  voit  point 
dans  ces  formules  qu'ils  fussent  chargés  de  la 
poursuite  des  crimes  et  des  a&ires  qui  concev- 
tioient  les  mineurs,  les  églises  9  ou  l'état  des 


J'ai  dit  que  l'établksiement  d'ime  partie  pu- 
blique répugnoit  à  l'usage  du  combat  judiciaire.' 
Je  trouve  pourtant  dans  une  de  ces  formules 
un  avoué  de  la  partie  publique  qui  a  la  liberté 
de  combattre*  M.  Muratori  L'a  mise  à  la  suite  de 
la  constitution  de  Henri  I  (2)  pour  laquelle  elle 

(\)  AdvocatiLs  de  parupubRcd, 
(2)  Voyez  cette  constitution  et  cette  formule  dans  le 
second  volume  des  historiens  fltalk^  p.  17;. 
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a  été  faite.  Il  est  dit  dans  cette  constitution  { 
que  «  si  quelqu'un  tue  son  père ,  son  frère , 
n  son  neveu  »  ou  quelque  autre  de  ses  pareûs ,  il 
n  perdra  leur  succession ,  qui  passera  aux  autres 
»  parens ,  et  que  la  sienne  propre  appartiendra 
n  au  fisc  ».  Or  9  c'est  pour  la  poursuite  de 
cette  succession  dévolue  au  fisc  ^  que  l'avoué  de 
la  partie  publique ,  qui  en  soutenoit  les  droits  ^ 
avoit  la  liberté  de  combattre  :  ce  cas  rentroit 
dans  la  règle  générale. 

'  Nous  voyons  dans  ces  formules  l'avoué  de 
la  partie  publique  agir  contre  celui  qui  avoit 
pris  un  voleur  (i),  et  ne  l'avoit.pas  meneau 
comte  ;  contre  celui  (i)  qui  avoit  fait  un  sou- 
lèvement ou  une  assemblée  contre  le  comte; 
contre  celui  (3)  qui  avoit  sauvé  la  vie  à  un 
homme  que  le  comte  lui  avoit  donné  pour  le 
&îre  mourir;  contre  l'avoué  des  églises  (4) :^ 
à  qui  le  comte  avoit  ordonné  de  lui  présenter 
un  voleur  ,  et  qui  n'avoit  point  obéi  ;  contre 
celui  (5)  qui  avoit  révélé  le  setr^t  du  roi 
aux  étrangers  ;  contre  celui  (6)  qui>  à  main 
armée  9  avoit  poursuivi  l'envoyé  de  l'empe- 
reiu*;  contre  celui  (7)  qui  aVoit  mé{Mrisé  les 

(i)  Recueil  de  Muratorî  ^  p^ge  104  j  sur  la  loi  89  de 
Charlemagncy  liv,  I,  ttt.  16»  §•  78, 

(2)  Autre  formule,  ibid^  ?•  87». 

(3)  Ibid.  p.  104. 

(4)  Ibid.  p.  9J. 

(5)  Ibid.  p.  88. 

(6)  Ibid.  p.  98. 

(7)  Ibid.  p.  132. 
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lettres  de  l'empereur ,  et  il  étoit  poursuivi  par 
l'avoué  de  Tempereur ,  ou  par  Tempereur  lui- 
même;  contre  celui  (i)  qui  n'a  voit  pas  voulu 
recevoir  la  monnoie  du  prince  :  enfin ,  cet  avoué 
demandoit  les  choses  que  la  loi  adjugeoit  au 
£sc  (1). 

Mais  dans  la  poursuite  des  crimes  on  ne  voit 
point  d'avoué  de  la  partie  publique  ;  même 
quand  on  emploie  les  duels  (3)  ;  même  quand 
il  s'agit  d'incendie  (4)  ;  même  lorsque  le  juge 
est  tué  (5)  sur  son  tribunal  ;  même  lorsqu'il 
s'agit  de  l'état  des  personnes  (6)  ^  de  la  liberté 
et  de  la  servitude  (7). 

Ces  formules  sont  faites  ,  non-seulement 
pour  les  loix  des  Lombards ,  mais  pour  les  capi- 
tulaires  ajoutés  :  ainsi  il  ne  faut  pas  douter  que  , 
sur  cette  matière ,  elles  ne  nous  donnent  la  pra- 
tique de  la  seconde  face. 

Il  est  clair  que  ces  avoués  de  la  partie  publi- 
que durent  s'éteindre  avec  la  seconde  race  » 
pomme  les  envoyés  du  roi  dans  les  provinces  ; 
par  la  raison  qu'il  n'y  eut  plus  de  loi  générale  9 
ni  de  fisc  général  ;  et  par  la  raison  qu'il  n'y  eut 
plus  de  comte  dans  les  provinces  pour  tenir  les 
plaids  ;  et  par  conséquent  plus  de  ces  sortes 

(i)  Formule, p.  132» 

(2)  IbuL  p.  137. 

(3)  Itid.  p.  147. 

(4)  I^'d. 

(5)  Ihid.  p.  168. 

(6)  Itid.  p.  134. 

(7)  Ikid.  p.  107. 
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d*officiers ,  dont  la  principale  fonction  étok  de 
niaintenir  l'autorité  du  comte. 

L'usage  des  combats ,  devenu  plus  fréquent 
dans  la  troisième  race  f  ne  permit  pas  d'établir 
yne  partie  publique.  Aussi  Bounlticr^  dans  sa 
somme  rurale  ^  parlant  des  officiers  de.justice^ 
ne  cite«t*il  que  les  baillis  ,  hommes  féodaux  et 
sergens.  Voyez  les  établissemens  (s)  9  et  Beau^ 
manoir  (2)  sur  la  manière  dont  on  £aisoît  les 
poursuites  dans  ces  temps-là« 

Je  trouve  dans  les  loix  (3)  de  Jacquts  II  9  nâ 
de  Majorque  »  une  création  de  Pemplox  de  jpfBùy 
cureur  du  roi  (4)  3  avec  les  fonctions  qu'ont 
aujourd'hui  les  nôtres.  Il  est  visible  qu'ils  ne 
vinrent  qu'après  que  la  forme  judiciaire  eut 
changé  panm  nous* 

(0  Liy.  I,  ch.  I;  et  Uy.  II,  ch.  XI  et  XOL. 
(2)CkI,etch.  LXI. 

(3)  Voyez  ces  loix  dans  les  vies  des  saints,  du  mois 
de  juin,  tome  HI,  p.  i6. 

(4)  Qid  conttfmè  oastran  satrmn  asfUm  sêfi  iemamri 

însàuêomr  fia  fkaa  u  causas  m  ipsi  €»nd  pmÊOvfos  aàpm 

frostquamr» 
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CHAPITRE    XXXVII. 

Comment  Us  itablissemtns  de  S.  Louis  tombirenê 

dans  CoublL 

\^  E  fut  le  destin  des  iuélisstmens ,  qu'ils 
naquirent,  vieillirent  et  moururent  en  très-peu 
de  temps. 

Je  ferai  là-dessus  quelques  réflexions.  Le  codé 
que  nous  avons  sous  le  nom  d*établissemens 
et  S.  Louis  ^  n*a  jamais  été  fait  pour  servir  de 
loi  à  tout  le  royaume ,  quoique  cela  soit  dit 
dans  la  préface  de  ce  code.  Cette  compilation 
est  un  code  général ,  qui  statue  sur  toutes  les 
afiàires  civiles ,  les  dispositions  des  biens  par 
testament  ou  entre  vifs ,  les  dots  et  les  avantages 
des  femmes ,  les  profits  et  les  prérogatives  des 
fiefs  y  les  aiflfaires  de  police ,  &c.  0^ ,  dans  un 
temps  où  chaque  ville ,  bourg  ou  village  avoit 
sa  coutume ,  donner  un  corps  général  de  loix 
civiles  y  c'étoit  vouloir  renverser  dans  un  mo- 
ment toutes  les  lois  particulières  sous  lesquelles 
on  vivoit  dans  chaque  lieu  du  royaume.  Faire 
une  coutume  générale  de  toutes  les  coutumes 
particulières ,  seroit  une  chose  inconsidérée  , 
même  dans  ce  temps-ci ,  où  les  princes  ne 
trouvent  par-tout  que  de  l'obéissance.  Car  s'il 
est  vrai  qu'il  ne  faut  pas  changer ,  lorsque  les 
inconvéniens  égalent  les  avantages  ,  encore 
moins  le  faut-il  lorsque  les  avantages  sont  petits 


.  -»  •  ^-   *  — 
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et  les  inconvéniens  immenses.  Or ,  si  Ton  fait 
attention  à  l'état  où  étoit  pour  lors  le  royaume  , 
oii  chacun  s'enivroit  de  Tidée  de  sa  souverai- 
neté et  de  sa  puissance ,  on  voit  bien  qu'entre- 
prendre de  changer  par-tout  les  loix  et  les 
usages  reçus  9  c'étoit  une  chose  qui  ne  pouvoit 
venir  dans  l'esprit  de  ceux  qui  gouvernoient. 

Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  encore  que 
ce  code  des  établissemens  ne  fut  pas  confirmé 
en  parlement  par  les  barons  et  gens  de  loi  du 
royaume  9  comme  il  est  dît  dans  un  manuscrit 
de  rhôtel«de*ville  d'Amiens ,  cité  par  M.  2>k-, 
congé  (^).  On  voit  dans  les  autres  manuscrits  , 
que  ce  code  flit  donné  par  S.  Louis  en  l'année 
1 170  f  avant  qu'il  partit  pour  Tunis  :  ce  fait 
n'est  pas  plus  vrai  ;  car  S.  Louis  est  parti  en 
1 169 ,  comme  l'a  remarqué  M.  Ducange  ;  d'oii 
il  conclut  que  ce  code  auroit  été  publié  en  son 
absence.  Mais  je  dis  que  cela  ne  peut  pas  être  : 
comment  S.  Louis  auroit-il  pris  le  temps  de 
son  absence  pour  faire  une  chose  qui  auroit  été 
une  semence  de  troubles ,  et  qui  eût  pu  pror 
duire  ^  non  pas  des  changemens ,  mais  des  révo*. 
lutions  }  Une  pareille  entreprise  avoit  besoin  ^ 
plus  qu'une  autre  ,  d'être  suivie  de  près  ,  et 
n'étoit  point  l'ouvrage  d'une  régence  foibje  9  et 
même  composée  de  seigneurs  qui  avoient  in- 
térêt que  la  chose  ne  réussit  pas.  C'étoit  Mai-^ 
thieu^  ^bbé  de  S.  Denis;  Simon  de  Clermont^ 
comte  4e  Nellç  ;  et  en  cas  de  mort^  Philippe  p 


(*)  Pri&ce  sur  les  itabUssemimm 


évêque 
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évêque  d*Evreux  ;  et  Jean ,  comte  de  Ponthieu. 
On  a  vu  ci-dessus  (i)  ,  que  le  comte  de  Pon* 
ihuu  s'opposa  dans  sa  seigneurie  à  l'exécution 
d*un  nouvel  ordre  judiciaire. 

Je  dis  ^  en  troisième  lieu ,  qu'il  y  a  grande 
apparence  que  le  code  que  nous  avons  est  une 
chbse  diflférente  des  établissèmens  de  S.  Louis  ^ 
sur  l'ordre  judiciaire.  Ce  code  cite  les  établisse- 
anens  ;  il  est  donc  un  ouvrage  sur  les  établisse- 
mens: 9 et  non  pas  les établissemens.  De  plus, 
Bta^anànovr^  qui  ^arle  souvent  des  établissemenls 
de  5.  L^nis  j  ne  cite  que'djes  établissemens  particu- 
liers de  ce  prince,  et  non  pas  eette  compilation 
des  établissemens.  Défonutines  (i) ,  qui  écf ivoit 
sous  ce  prince.»  nous  parle  des  deux  premières 
fois  que  l'on  exécuta  ses  établissemens  sur  l'or-« 
dre  judiciaire  j  comme  d'une  chose  reculée.  Les 
établissemens  de  S.lÀ>métoient  donc  antérieurs 
à  là  compilation  dont  je  parle ,  qui ,  à  U  rigueur  ^ 
et  en  adoptant  les  prologues  erronés  mis  par 
que;lques  ignorans  à  la  tite  de  cet  ouvrage  » 
n'auroit  paru  que  la  dernière  an^ée  de  la  vie  de 
fi.  loms  9  oa  mâfl|e  après  la  mort  de  ce  prince» 


(i)  Ch.  XXDL 

(i)  Voyez  drdcssiis  le  ch, 


.♦.'i  I 
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CHAPITRE    XXXVIIL 


Continuoiion.  du  même  suju. 


0 


u'  E  S  T  -  €  E  dooc  que  cette  compiiatioft 
que  nous  avons  sous  le  nom  d'étabUssraiensdt 
S.  Lotus  ?  Qu'est-  ce  que  ce  code  obscur^  cou* 
^  ei  ambigu  9  o\x  Ton  mêle  s^ns  cesse  ki  ju* 
risprudence  Françoise  avec  la  loi,  ronaîne  ;  oà 
Fon  parje  comme  un  tégislaCçuT',  et  oîi  Poa.^ii 
un  juris<:onsulte;  où  l'on  trouve  u^  cotps*  e»* 
tier  de  )urispi:udeAce  surtousles  cas,  sur  tous 
les  points. du  droit  civil?  N  fiiutsecrgnspoite^ 
dans  ces  temps-là. 

5.  Louis ,  voyant  les  abus  de  lajttiispradesict 
de  son  temps,  ckeirdia  à  en  dégoûtes  les^  peu* 
pies;  il  fit  plusieurs  régl^toeaspourlpfrtnbup 
naux  de  ^  domaines,  et  pour  âeulc  de  sesba^ 
¥ons  ;  et  il  eut-un  tel» succès ,  f^^Bêoigaancif  (^^ 
qui  écrivoit  très-peu  dc^  reiB)p5^a{|(ràs  Iq  maitde 
ce  priQce^  nous^  dit  que  le  m«ilèse.<!^)U{(ies('^ 
établie  par  S.  Louis ,  étoit  pratiquée  dans  un 
grand  nombre  da  çqu/s  des^  sei|^éiirsy     /  ^  ^  ^ 

Ainsi  ce  prince  remplit  son  objet ,  quoique 
ses  réglemens  pour  les  tribunaux  des  seigneurs 
n'eussent  pas  été  faits  pour  être  une  loi  géné- 
rale du  royaume,  mais  comme  un  exemple  que 
chacun  poiurroit  suivre ,  et  que  chacun  même 

C)ai.LXI,p.  309* 
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«iroit  intérêt  de  suîti-ë.  Il  Ôta  le  uidl ,  «n  feiàaht 
sentir  lé  meilleur;  Quand  dn  vît  dans  ses  triBu- 
mnée  j  tpratid  ^  ttt  ditilT  eedx  déi  sëfgnèut-S  ,' 
uile  maftièè-c  de  prôcWer  jjlus  liatbrëlle;  pliisT 
làiisonaeble  ^  ph>^  é&hfdrtnè  è  la  mbràlli ,  à  1^' 
reti^oa:',  à  la  tramfUillité  (Publique ,  à  la  ifiréf^ 
de  la  persoftrie  et  dëi  bièhè,  on  Ui  jifit,  et  tilf 
sdrandonna  l'atitrè; 

.ilovftéi^,^  qdinê  il  ni*  «ut  i)ài  cBhtl-âîftâré  i 
cdndftitej  «(tftlnH  tl  hé  ÎM  jiaf  coninlàndéi- , 
e-'est  Pliabileté  iftjfifêrife;  Là  msdïi.  à  tih  eiâpi^é 
ifctiiKU  étte  a  ^èiftàê  tfjï  eéiiptré  t]^ninniqué  è' 
off  hfi  résU»  V  «â^  ^ëffë  rSsIstaàèé  eit  M' 
trioiif^é;};  èiftj»»e  (i)i  i^^itWt  iéni^^  eif olif  ^éM 
fi9reé<hrflWeAli'm>!^. 


f  '  I.  ., 


«  ^Xviii» ^fft>iif^d6|bâ»if  d#K  jMisbniaeffce 
fbiiiro!s«j  fit  ftid«)re>  lèl  m^fëi  dit  drOlf  ib^ 
tsàxii  afiA'  qtfî^  4à>»àit  c8Biî«^  dés  HomAiêl' 
de  loir  dé  <lei  t«ûi)^li.  D^mitS/ui^  qal  es?  té' 
p|(ein)«f  (^)  iilttéiir  4é  ^ti^ëqiie  ii6Us^y'8iî^/ 
tftuii  gfâ}Al'«ja|^><lé  tié!J  Idik  fbMuiési  Sbli' 

Tanctenne  jurisprudence  firaiâ;^^  ;  dieâ  lotk  ûtt' 

énbliiStiMttS  ééSiiam  ;  et  d!è  là  loi  ftiHiMe, 
Beaunaiioir  ^t  pétl  d'tfsagè  de  la  foi'  rotniHriè  i 
«niftt  eOâdttM  fitflciëfWè  jùtis^fiîdèhtc/fïaiï- 
çoise  avec  les  réglemens  de  S.  Jjouis, 


Ott^ues  nuis  cette  chose  dontfl^i' 

Aaaa  % 
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bailli ,  je  crois ,  fit  Touvrage  de  jurisprudence 
que  nous  appelions  les  établis^emens.  Il  est  dit 
dans  le  titre  de  cet  ouvrage.,  qu'il  est  fait  selon 
Tusage  de  Paris ,  et  d'Orléans  ,  et  de  cour  de 
baronnie  ;  et  dans  le  prologue ,  qu'il  y  est  traité' 
des  usages  de  tout  le  royaume ,  et  d'Anjou ,  et  de 
cour  de  baronnie.  Il  est  visible  que  cet  ouvrage 
fut  fait  pour  Paris ,  Orléans  çt  Anjou  »  comme 
Içs  ouvrages  de  Beaumanoir  età^JDJfQhiaUus 
furent  faits  poiu*  les  comtés  4e  Clermoot  et  de 
y ermandois  :  et ,  comme  il  paroU  j  par  Bioumé^. 
noir^  que  plusieurs  loix  de  5«  Louis  a  voient 
péfjjétré  dans  les  cours  de  baronnie  ^  le  compi- 
lateur a  eu  quelque  raison  de  dire  que  son  ou- 
vrage (*)  regardoit  aussi  les  cours  de  baronnie» 

Il  est  clair  que  ;Celui  qui  fit  cet  ouvrage  , 
compila  les  coutumes  du  pays  ^vec  les  loix  et! 
les  établissemens  de  S,  Louis,  Cet  ouvrage  est 
très-précieux ,  parce  qu'il  contient  les  ancien-) 
nés  coutumes  d'Anjou  et  les  établissemens  de 
S.  Louis  p  tels  qu'ils  étoi^nt,  alors  prsitiqué^  i  et 
enfin  cç  qu'on  y  pratiquoit  de  l'ancienne  jurisr-. 
prudence  françoise.  .    .    l 

La  difSérence  de  cet  ouvrage  d'avec  ceux  de 
Difontaines  et  de  Beaumanoir  ^  c'est  qu'on  y. 
parle  en  termes  de  commandement  comme  lest 

(*)  11  n*y  a  rien  de  si  vague  que  le  titte  et  le  p|?ologue. 
D^abord  ce  sont  les  usages  de  Paris  et  à*Orlëahs  »  et  ^^ 
cour  de  baronnie  :  ensuite  ce  sont  les  usages  de  toutes 
les  cours  layes  du  royaume ,  et  de  la  prévôté  de  France  ; 
ensmte  ce  sont  les  usages  de  tout  )e  royaume  «  et. 
jou ,  et  de  cour  de  baronnie, 


législateurs ,  et  cela  pouvoit  être  ainsi ,  parce, 
qu'il  ëtoit  une  compilation  de  coutumes  écrites 
etdeloix,  >;...-    ..    ^      -  - 

y  avôit  un  vice  intérieur  dans  cette  com- 
pilation :  ellefoismMait^.iin.iKiide'ainflhibiey  oii 
l'on  avoit  mêlé  la  jurisprudence  Françoise  avec 
)a|ci  rom^îiie }  ùArappcocboh.^  choses*  qui 
9'avpieiit  jaaiaîs  de  rapport  $  et.  qui:  souvent 
Soient  cpntrâdictoires. ....  :  .  j 
..  Jfe  sais  hi)enque:les  tribuMit]C;firaoçoîs!dea 
hommes  pu  des  pRir$  »  Iftsjttgemensiaiifi  appd 
4  un  s^ucre  jtrii^viivil  9  la  manière  depcotaonçer 
par  ces  ;  mpts^  y  /c  condamne  (*)  ou  /^jqms  , 
avoiei^t  de  laxonfprpiité  avec  lesjugfimens  pa^ 
piil^ires  des  Romains.  Mais  on '^t  peu  d'usage 
de  cette  ancienne  jurisprudence  ;  on  sOi^eiivit 
plutôt  |de  celle  qui*  fut  int^6d|iitâ  depuis  par 
les  .empf rfurs  ^  qu^oii  eoAploya .  parr-tout  dàns( 
çette>  compilation  ^  pour  régler  ^  limiter,  >  corsi- 
geTj,  étendre  la  juri$prqd^ncftfi^çoi$e»,  .    .  « 


b^'Ètktisstmcns^  Hy.'  H»  du  ^«,, 


I 

% 


' 1     - 


.      », »'  »     « 


*'  .^   e 


_  >  »    »  •  I  »    r 


t        .  .  .  , 


jyg   .  DU  M/HS.tlUTTï^îi:  ti^TXi 


^    m.  *4 


^  i  r    \ 

CH  A  P  ITR  E   XXXitJ' 
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Msaèrefitid'êtft  «itat^ige.  Ce^ifK^è  ttVéH  ^él 
moins  en  vue  la  chose  «méiM^'i^ie-â^fé^  I# 
néilttofe^élampère  Joi}iigèr^tfil»  iHéMlëàre 
ÉMpièffc  d6  stipplécr  à^  ysifldQi^  pp^k^@  Se 
}ugcr^  Le  préimcr;  objet  iéi^  de  A^|dfitef 'tié 
VaMMtoiie  Î4fri^^«kfii6é  »  «I  té  sec^fld  d^éâ  OifÀ 
flWf  «m  ft0ttyell^  M^»^  \m  iMfbfiV^iâM'  d« 

ÉMUUtV^i*^^   <  ij::.î  j:-!';.  i*.:  '  -j'fi   ';f.£  5:::^  ij 

Ir  jOrlI^Md^flcé  ^MM^M"  V  ^^éllèl  ffë  a<^Â 
ilèftMd«»M4y«ftfe^^fiV  la  clïàt§gé^i-éflèrt)â^ 
vr irent  -d«  «mMtMff  tirttMMlM  ,^  cxtf  ^âtiftr  M 
voies  pour  y  airiyej  ;  çj ,  miand  on  ,pi^  par- 
venir aisémenf  VtOtà  '^iffllfoiî  une  autôrtté 
générale  ,  les  jugemens  »  qui  auparavant  ne 
faisoient  que  les  usages  d'une  seigneurie  parti» 
culière ,' formèrent  unf.  jurisprudence  univer« 
selle.  On  étoit  parvenu ,  par  la  force  des  établis- 
semens ,  à  avoir  des  décisions  générales ,  qui 
manquoient  entièrement  dans  le  royaume  * 
quand  le  bâtiment  fut  construit ,  on  laissa  tom- 
ber réchafaud. 

Ainsi  les  loix  que  fit  5.  Louis  eurent  des 
effets  qu'on  n'auroit  pas  dû  attendre  du  chef- 


^œuyre  de  la  législation.  H  Êiut  quelquefois 
bien  des  siècles'  pour  préparer  tes  change- 
meos^  lips  ^véotm^S' m^rioeot ,  <Qt  yyilà  les 
révolutioiisl 

presque  toutes  les  affaires  du  royaiune.  Âupara» 
VMt  ^  -n^  ivi§«f<M  qtifirdft  ^(^  (r)-  f^i  ^c^ffit 

i^llMflW»»  P<M)r  <^ils  {lufteaal  «kSmi  â  49|ig«f 


;.>  J,'  :'' 


y     ^ 


naux  ordinaires. 

(3)  Voyez  rcxcellent  ^9KfT9g^i^MrM^W,if^^ 

î»>i..\».;I  .'.^M  ,'\^     '»-■         .  :;i;i  ..  i*         -.    ;i    i"    j   'i-i  j,  ' 


»> 


'\\X 


tiioc; 


jto  '  Dk  L'EsrRiT  IJES  L'oixy 
'   CHAP  I  TR  E    X  L.    , 

'iSbmmènt  onprit  Usfohnesfiùttcittu'es'desiiiriuUs, 


Oe't>1^'>  lêS' bornes  :  de  la  jurisdiciiait  ecdésia^ 
tique  et  de  la  séculière  étoient,  dans-eei'temps^ 
là'^  très^pëu'iconnties:  il  y  aVtût'tles  gens  (i) 
^lû^^platdtHém  indifiéremuertt.dahs  les  deitit 
cotir»(i)  ;  ily  avoit  des  matières  pour  lesquelles 
onpiaîdoitdeiBême.  Il  semble.(3)qùela  iuris- 
diction  laye  ne  se  f&t  gardé ,  privativement  à 
l'autre  »  que  le  jugement  des  matières  féodales 
et  ^es  crimes  commis  parlés  laïcs  dans  tes  cas 
quj  pe  jchoquoiieot  pas  la >cti^p^.  Car  Q4)  %ï^ 

(ï)  Btaam.  ch.  XI,  p.  ^8.  ' 

(i)  Les  fcinin»  veuves,  lescnûsis,  ôenxqttî  tetu^ent 
les  biens  des  égUses  pour  raison  de  ces  tnens. 

(3)  Vo7^  ^°^  le  ch.  XI  de  Stsam. 

(4)  Les  ttibuimix  clercsy^ioui  prétexte  dn  lenaani 
s'en  ètoient  mime  saisis,  comme  on  le  voit  par  le  fr*  ' 
nteux  concordat  passi  entre  PhUippi'jtiiçuit ,  les  clercs 
et  les  barons ,  qtû  se  trouve  dans  les  ordonnances  de 
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pour  raison  des  conventions  et  des  contrats ,  il 
falloit  aller  à  la  justice  laye ,  les  parties  pour- 
voient volontairement  procéder  devant  les  tri- 
bunaux clercs  ^  qui  y  n'étant  pas  en  droit  d'obli- 
ger la  justice  laye  à  faire  exécuter  la  sentence , 
contraignoient  d'y  obéir  par  voie  d'excommu- 
nication  (*).  Dans  ces  circonstances ,  lorsque, 
dans  les  tribunaux  laïcs ,  on  voulut  changer  de' 
pratique ,  on  prit  celle  des  clercs ,  parce  qu'on 
la  savoit  ;  et  on  ne  prit  pas  celle  du  droit  romain , 
parce  qu'on  ne  la  savoit  point  :  car ,  en  fait  de 
pratique ,  on  ne  sait  que  ce  que  l'on  pratique. 


tm 


CHAPITRE    XLI. 

flux  u  reflux  de  la  junsdictîon  ecclésiastique 
et  de  la  jurisdiciion  laye. 

Xj  a  puissance  civile  étant  entre  les  mains 
d'une  infinité  de  seigneurs ,  il  a  voit  été  aisé  à  la 
jurisdiction  ecclésiastique  de  se  donner  tou$ 
les  jours  plus  d'étendue  :  mais ,  comme  la  juris- 
diction ecclésiastique  énerva  la  jurisdiction  des 
seigneurs,  et  contribua  par-là  à  donner  des 
forces  à  la  jurisdiction  royale ,  la  jurisdiction 
royale  restreignit  peu -à -peu  la  jurisdiction 
ecclésiastique ,  et  celle-ci  recula  devant  la  pre- 
mière. Le  parlement ,  qui  avoit  pris  dans  sa 
forme  de  procéder  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  boa 

(*)  Beawn.  ciu  XI,  p.  6o» 

Tome  II.  Bbbl) 
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et  d'utile  d^ns  celle  des  tribunaux  des  ct^sccs^ 
«  ne  vit  bientôt  plus  que  ses  abus  ;  et  la  jurisdic- 
tion  royale  se  fortiâant  tous  les  jours,  elle  fiit 
toujours  plus  en  état  de  corriger  ces  mêmes 
abus*  En  effet ,  ils  étoient  intolérables  ;  et  sans 
en  faire  l'énuoiération  ,  je  renverrai  à  Bcauma* 
noir  (*) ,  à  BoutiUUr^  aux  ordonnances  de  nos 
rois.  Je  ne  parlerai  quf  de  ceux  qui  intéressoient 
plus  directement  la  fortune  publique.  Nous 
connoîssQtîs  ççs  abus  par  les  arrêts  qui  les  rén 
formèrent.  L'épaisse  ignorance  les  avoit  intro- 
duits ;  une  espèce  de  clarté  parut ,  et  ils  ne  fa^ 
rent  plus.  On  peut  juger  ,  par  le  silence  du 
clergé ,  qu'il  alla  lui-même  au-devant  de  la  cor- 
rection ,  ce  qui ,  vu  la  nature  de  Tesprit  hu- 
main ;  mérite  des  louanges.  Tout  homme  qui 
mouroit  sans  donner  une  partie  de  ses  biens  à 
réglise ,  ce  qui  s'appelloit  mourir  dcconfis ,  étoit 
privé  de  la  communion  et  de*  la  sépulture.  Si 
Ton  mouroit  sans  faire  de  testament ,  il  fajloit 
que  les  parens   obtinssent  de  Tévêque  qu'il 
nommât ,  concurremment  avec  eux ,  des  arbi- 
tres ,  pour  fixer  ce  que  le  défunt  auroit  dû  don- 
ner en  cas  qu'il  eut  fait  un  testament.  On  ne 
pouvoit  pas  coucher  ensemble  la  première  nuit 
dès  noces,  ni  même  les  deux  suivantes ,  sans  en 
avoir  acheté  la  permission ,  c*étoit  bîeq  ces 

C)  Vçyez  BouàÏÏitr ,  sôittme  rurale ,  fît.  9 ,  quelles 
personnes  né  peuvent  faire  (Jekfiande  en  çourlaye;.ec 
BtAum.  ch.  XI,  p.  56.;  et  les  régleinço^  de  Philippe- 
Auguste  à  ce  sujet  ;  et  l'établissement  de  Phirippc-Àugusu 
fait  entre  les  clercs,  le  roi  ^  Iç»  l^^q$( 
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trois  nuits-là  qu'il  falloit  choisir;  car. pour  les 
autres  on  n'auroit  pas  donné  beaucoup  d'ar- 
gent. Le  parli^ment  corrigea  toiit  cçla  :  on 
trouve  dans  le  glossaire  (i)  du  droit  françois 
^é  Ragutau^  Tarrêt  qu'il  rendit  contre  l'évêque 
d'Amiens  (i). 

Je  reviens  au  commencement  de  mon  chapi- 
tre.  Lorsque ,  dans  un  siècle  ^  ou  dans  un  gou« 
vemement,  on  voit  les  divers  corps  de  l'état 
chercher  à  augmenter  leur  autorité  »  et  à  pren- 
dre les  uns  sur  les  autres  de  certains  avantages, 
on  se  tromperait  souvent  si  l'on  regardoit  leurs 
entreprises  comme  une  marque  certaine  de  leur 
corruption.  Par  un  malheur  attaché  à  la  condi- 
tion humaine  ,  les  grands  hommes  modérés 
sont  rares;  et,  comme  il  est  toujours  plus  aisé 
de  suivre  sa  force  que  de  l'arrêter,  peut-être > 
dans  la  classe  des  gens  supérieurs ,  est-il  plus 
facile  de  trouver  des  gens  extrêmement  ver-* 
tueux ,  que  des  hommes  extrêmement  sages. 

L'ame  goûte  tant  de  délices  à  dominer  les 
autres  âmes  ;  ceux  même  qui  aiment  le  bien 
•s'aiment  si  fort  eux-même^ ,  qu'il  n'y  a  personne 
qui  ne  soit  assez  malheureux  pour  avoir  encore 
à  se  défier  de  ses  bonnes  intentions  :  et  en  vérité , 
nos  actions  tiennent  à  tant  de  choses ,  qu'il  est 
mille  fois  plus  aisé  de  faire  le  bien ,  que  de  le 
bien  faire, 

(i)  Au  mot  exécuteurs  ustamenuùra, 
(i)  Du  19  mars  1409. 

Bbbb  \ 
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CHAPITRE    XLII. 

Rtnaîssanu  du  droit  romain  ^  et  ce  qui  en  résultai 
Changcmcns* dans  Us  tribunaux. 

JLe  digeste  de  Justinitn  ayant  été  retrouvé 
vers  Tan  1 1 37 ,  le  droit  romain  sembla  prendre 
une  seconde  naissance.  On  établit  des  écoles 
en  Italie  où  on  Tenseignoit:  on  ayoit  déjà  le 
code  Justinitn  et  les  novtlUs.  Tai  dé)a  dit  que  ce 
droit  y  prit  une  telle  feveur^  qu'il  fit  éclipser 
la  loi  des  Lombards. 

Des  docteurs  Italiens  portèrent  le  droit  de 
Justinitn  en  France,  où  Ton  n'a  voit  connu  (i) 
que  le  code  Théodositn ,  parce  que  ce  ne  fut  (x) 
qu'après  l'établissement  des  barbares  dans  les 
Gaules ,  que  les  loix  de  Justinitn  furent  faites. 
Ce  droit  reçut  quelques  oppositions  ;  maïs  il  se 
maintint ,  malgré  les  excommunications  des 
papes,  qui  protégeoient  leurs  canons  (3)» 
S.  Louis  chercha  à  l'accréditer ,  par  les  traduc- 

(i)  On  suivoit  en  Italie  le  code  de  Justinien  :  c*est 
pour  cela  que  le  pape  Jean  VIII,  dans  sa  consdnition  , 
donnée  après  le  synode  de  Troyes,  parle  de  ce  code, 
non  pas  parce  qu*il  ètoit  connu  en  France,  mais  parce 
qu'il  le  connoissoît  lui-même  ;  et  sa  constitution  étoic 
générale. 

(2)  Le  code  de  cet  empereur  fut  publié  vers  Tan  J30. 

(3)  Décré taies,  liv.  Y,  tit.  de  priviUpu,  cap.  super 
spécula. 
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tiens  qu'il  fit  £à\re  des  ouvrages  de  Justinitn  » 
que  nous  avons  «icore  manuscrites  dans  nos 
bibliothèques  ;  et  j'ai  déjà  dit  qu'on  en  fit  un 
grand  usage  dans  les  établîssemens.  PhUippc4e- 
Bel  (i)  fit  enseigner  les  loix  de  Justinun^  seu- 
lement comme  raison  écrite  »  dans  les  pays  de 
la  France  qui  se  gouvernoient  par  les  coutu- 
mes ;  et  elles  furent  adoptées  comme  loi ,  dans 
les  pays  oii  le  droit  romain  étoit  la  loi. 

J'ai  dit  ci-dessus  que  la  manière  de  procéder 
parle  combat  judiciaire  demandoit»  dans  ceux 
qui  jugeoient  ^  très-peu  de  suffisance  ;  on  déci- 
doit  les  affaires  dans  chaque  lieu  ^  selon  l'usage 
de  chaque  lieu  ^  et  suivant  quelques  coutumes 
simples  »  qui  se  recevoient  par  tradition.  Il  y 
avoity  du  temps  de  Beaumanoir  (i),  deux  diffé* 
rentes  manières  de  rendre  la  justice.  Dans  des 
lieux 9  on  jugeoit  par  pairs  (3)  ;  dans  d'autres  , 
on  jugeoit  par  baillis  :  quand  on  suivoit  la  pre- 
mière forme  9  les  pairs  jugeoient  selon  l'usage 
de  leur  jurisdiction  (4)  ;  dans  la  seconde  ^  c'é- 
toient  des  prud'hommes  ou  vieillards  qui  indi- 


(i)  Par  une  chaitre  de  Tan  13 12  >  en  faveur  de  l'uni- 
versité d*Orlèans  «  rapportée  par  DuùUeu 

(2)  Coutume  de  Beauvoisis^  ch.  I ,  de  V office  des  haiUîs. 

(3)  Dans  la  commune,  les  bourgeois  étoient  jugés 
par  d'autres  bourgeois ,  comme  les  hommes  de  fief  se 
jugeoient  entre  eux.  Voyez  la  Thaumassîère ,  ch.  XIX. 

(4)  Aussi  toutes  les  requêtes  commençoient-eUes  par 
ces  mots  :  «  Sire  juge ,  il  est  d*usage  qu*en  votre  juris- 
n  diction ,  &c.  91,  comme  il  paroit  par  la  formule  rap- 
portée dans  Bouûllier^  somme  rurale,  liv.  I,  tic.  21. 
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quoient  au  bailli  le  même  usage.  Tout  ceci  ne 
demandoit  aucunes  lettres ,  aucune  capacité  , 
aucune  étude.  Mais  lorsque  le  code  obscur  des 
établissemens ,  et  d'autres  ouvrages  de  juris- 
prudence parurent  ;  lorsque  le  droit  romain  fut 
traduit  ;  lorsqu'il  commença  à  être  enseigné 
dans  les  écoles  ;  lorsqu'un  certain  art  de  la  pro- 
cédure ,  et  qu'un  certain  art  de  la  jurisprudence 
commencèrent  à  se  former;  lorsqu'on  vit  naître 
des  praticiens  et  des  jurisconsultes  y  les  pairs  et 
les  prud'hommes  ne  furent  plus  en  état  de 
juger  ;  les  pairs  commencèrent  à  se  retirer  des 
tribunaux  du  seigneur;  les  seigneurs  furent  peu 
portés  à  les  assembler  :  d'autant  mieux  que  les 
jugemens,  au  lieu  d'être  une  action  éclatante  » 
agréable  à  la  noblesse  »  intéressante  pour  les 
gens  de  guerre ,  n'étoient  plus  qu'une  pratique 
qu'ils  ne  savoient,  ni  nevouloient  savoir.  La 
pratique  de  juger  par  pairs  devint  moins  en 
usage  (i);  celle  de  juger ^par  baillis  s'étendit. 
Les  baillis  ne  jugeoient  pas  (i)  ;  ils  faisoient 

(i)  Le  changement  fut  insensible.  On  trouve  encore 
les  pairs  employés  du  temps  de  BouûUier^  qui  vivoit  en 
1402»  date  de  son  testament,  qui  rapporte  cette  for^ 
mule  au  liv.  I  »  tit.  21.  «  Sire  juge ,  en  ma  justice  haute, 
n  moyenne  et  basse,  que  jVi  en  tel  lieu,  cour,  plaids, 
))  baillis ,  hommes  féodaux  et  sergens  ».  Mais  il  n'y 
avoit  plus  que  les  matières  féodales  qui  se  jugeassent 
par  pairs.  Ibid.  liv.  I,  tit.  i,  p.  16. 

(2)  Comme  il  paroit  par  la  formule  des  lettres  que  le 
seigneur  leur  donnoît,  rapportée  par  BouàlUer^  somme 
rurale,  livre  I,  titre  14.  Ce  qui  se  prouve  encore  par 
Scaumanoïr  ^  coutume  de  Beauvoisis ,  ch.  I,  des  baillis; 
Ils  ne  Êiisoient  que  la  procédure^  «  Le  bailli  est  tenii 
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l'instruction  y  et  prononçoient  le  jugement  des 
prud'hommes:  mais  les  prud'hommes  n'étant 
plus  en  état  de  juger  ,  les  baillis  jugèrent  eux- 
mêmes. 

Cela  se  fit  d'autant  plus  aisément  ,  qu'on 
avoit  devant  les  yeux  la  pratique  des  juges 
d'église  :  le  droit  canonique  et  le  nouveau 
droit  civil  concoururent  également  à  abolir  les 
pairs. 

Ainsi  se  perdit  rusafi|e  constamment  observé 
«[ans  la  monarchie  ^  qu  un  juge  ne  jugeoit  jamais 
seul  9  comme  on  le  voit  par  les  loix  saliques ,  les 
capitulaires ,  et  par  les  premiers  écrivains  de  pra- 
tique de  la  troisième  race  (*).  L'abus  contraire  > 
qui  n'a  lieu  que  dans  les  justices  locales ,  a  été 
modéré ,  et  en  quelque  feçon  corrigé  par  l'in- 
troduction en  plusieurs  lieux  d'un  lieutenant 
du  juge  ,  que  celui-ci  consulte ,  et  qui  repré- 
jsente  les  anciens  prud'hommes  ;  par  l'obliga- 
tion où  est  le  juge  de  prendre  deux  gradués 
dans  lejs  cas  qui  peuvent  mériter  une  peine 
pfflictive  ;  et  enfin  il  est  devenu  nul ,  par  l'ex- 
Irême  facilité  des  appels. 

>>  çn  là  présence  des  hommes  à  penre  les  paroles  de 
i>  chaux  qui  plaident ,  et  doit  demander  as  parties  se  Ils 
^  veulent  avoir  droit  selon  les  raisons  que  ils  ont  dites: 
t?  çt  $é  ils  disent  »  Sin ,  oïl 9  le  bailli  doit  contraindre  les 
V.  hommes  que;  il^  fa^s^nt  le  jugement  «.  Voyez  aussi 
les  établissemtns  de  saint  Louis ,  liv.  I ,  ch.  C V;  et  liv.  II , 
ch.  XV.  u  Li  juge,  si  ne  doit  pas  faire  le  jugement  >n 
(*)  Bcaumanoir^  chap.  LXVII,  p.  336;  et  chap.  LXI, 
p.  31 J  et  316  :  les  itablissmtfis  ^  liv.  II,  ch.  XV. 
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CHAPITRE     XLIIL 

Continuation  du  mime  sujet. 

Ainsi  ce  ne  fut  point  une  loi  qui  défendit 
aux  seigneurs  de  tenir  eux-mêmes  leur  cour  ;  ce 
ne  ftit  point  une  loi  qui  abolit  les  fonctions  que 
leurs  pairs  y  avoient  ;  il  n'y  eut  point  de  loi 
qui  ordonnât  de  créer  des  baillis;  ce  ne  fiit 
point  par  une  loi  qu'ils  eurent  le  droit  de  juger. 
Tout  cela  se  fit  peu-à-peu ,  et  par  la  force  de  la 
chose.  La  connoissance  du  droit  romain ,  des 
arrêts  des  cours ,  des  corps  de  coutumes  nou- 
Tellement  écrites,  demandoient  une  étude, 
dont  les  nobles  et  le  peuple  sans  lettres  n'étoient 
point  capables. 

La  seule  ordonnance  que  nous  ayons  sur 
cette  matière  (i) ,  est  celle  qui  obligea  les  sei- 
gneurs de  choisir  leurs  baillis  dans  Tordre  des 
laïques.  C'est  mal  à  propos  qu'on  Ta  regardée 
comme  la  loi  de  leur  création  ;  mais  elle  ne  dit 
que  ce  qu'elle  dit.  De  plus ,  elle  fixe  ce  qu'elle 
prescrit  par  les  raisons  qu'elle  en  donne  :  «  C'est 
»  afin ,  est*il  dit ,  que  les  baillis  puissent  être 
M  punis  de  leurs  prévarications  (i),  qu'il  faut 
>»  qu'ils  soient  pris  dans  l'ordre  des  laïques  i^« 

(i)  Elle  est  de  Tan  1187. 

(2)  Ut  si  ibi  délinquant^  supcrions  m  possbu  avmad^. 

centre  in  cosicm 
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On  sait  les  privilèges  des  ecclésiastiques  dans 
ces  temps-là. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  droits  dont  les 
seigneurs  jouissoient  autrefois ,  et  dont  ils  ne 
jouissent  plus  aujourd'hui  »  leur  aient  été  ôtés 
comme  des  usurpations  :  plusieurs  de  ces  droits 
ont  été  perdus  par  négligence  ;  et  d'autres  ont 
été  abandonnés  9  parce  que  divers  changemens 
s'étant  introduits  dans  le  cours  de  plusieurs 
siècles,  ils  ne  pouvoient  subsister  avec  ces 
changemens. 


CHAPITRE    XLIV^ 

De  la  pnuvt  par  témoins. 

Xj  E  S  juges  9  qui  n'a  voient  d'autres  règles  que 
les  usages ,  s'en  enquéroient  ordinairement  par 
témoins  9  dans  chaque  question  qui  se  pré- 
sentoit. 

Le  combat  judiciaire  devenant  moins  en 
usage  5  on  fit  les  enquêtes  par  écrit.  Mais  une 
preuve  vocale  mise  par  écrit ,  n'est  jamais 
qu'une  preuve  vocale  ;  cela  ne  faisoit  qu'aug- 
menter les  frais  de  la  procédure.  On  fit  des 
réglemens  qui  rendirent  la  plupart  de  ces  en- 
quêtes (*)  inutiles;  on  établit  des  registres 

(*)  Voyez  comment  on  prouvoit  Tâge  et  la  parenté: 
kabùssmefif  ^  liv.  I ,  ch.  LXXI  et  LXXH* 

Tome  II.  Cccc 
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publics ,  dans  lesquels  la  plupart  des  faits  se 
trouvoient  prouvés ,  la  noblesse ,  Tâge ,  la  légi- 
timité ,  le  mariage.  L'écriture  est  un  témoin 
qui  est  difficilement  corrompu.  On  fit  rédiger 
par  écrit  les  coutumes.  Tout  cela  étoit  bien 
raisonnable  :  il  est  plus  aisé  d'aller  chercher 
dans  les  registres  de  baptême»  si  Pierre  est 
fils  de  Paul  9  que  d'aller  prouver  ce  fait  par 
une  longue  enquête*  Quand ,  dans  un  pays, 
il  y  a  un  très- grand  nombre  d'usages  ,  il  est 
plus  aisé  de  les  écrire  tous  dans  un  code»  que 
d'obliger  les  particuliers  à  prouver  chaque 
usage.  Enfin ,  on  fit  la  fameuse  ordonnance 
qui  défendit  de  recevoir  la  preuve  par  témoins 
pour  une  dette  au-dessus  de  cent  livres»  à 
moins  qu'il  n'y  eût  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 


"IWP^P^^^^PWi— ■^— **i.^F— i^^^P^PB^HH 


CHAPITRE    XLV. 

l?es  coutumes  €U  France. 

\uk  France  étoit  régie  »  comme  f  ai  dît  ». 
par  des  coutumes  non  écrites;  et  les  usages 
particuliers  de  chaque  seigneurie  formoient  le 
droit  civil.  Chaque  seigneurie  avoit  son  droit 
civil  »  comme  le  dit  Bcaumanoir  (*)  ^  et  nri 
droit  si  particulier»  que  cet  auteur 9'  cju'bn  doit' 
regarder  comme  la  lumière  de  ce  temps-là  » 

(*)  Probgue  sur  h  coutume  de  Betuvoisîil 
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et  une  grande  lumière,  dit  qu'il  ne  croit  pas 
que  9  dans  tout  le  royaume  9  il  y  eût  deux  sei* 
gneuries  qui  fussent  gouvernées  de  tous  points 
par  la  même  loi. 

Cette  prodigieuse  diversité  avoit  une  pre- 
mière origine ,  et  elle  en  avoit  ime  seconde. 
Pour  la  première ,  on  peut  se  souvenir  de  ce 
que  j'ai  dit  ci-dessus  au  chapitre  des  coutumes 
locales  (i);  et  quant  à  la  seconde»  on  la 
trouve  dans  les  divers  événemens  des  combati 
judiciaires  ;  de$  cas  continuellement  fortuits 
devant  introduire  naturellement  de  nouveaux 
usages/ 

Ces  coutumes-là  étoient  conservées  danfs  U 
Mémoire  des  vieillards  ;  mais  il  se  forma  peu 
à  peu  àts  loix  ou  des  coutumes  écrites. 

i^«  Dans  le  commencement  de  la  troisième 
race  (1)  »  les  rois  donnèrent  des  Chartres  par* 
ticulières ,  et  en  donnèrent  même  de  générales, 
de  la  manière  dont  )e  Tai  expliqué  ci^dessus  : 
tels  sont  les  établissemens  de  Philippe- Auguste^ 
et  ceux  que  fit  S.  Louis.  De  même ,  les  grands 
vassaux  9  de  concert  avec  les  seigneurs  qui 
tenoient  d'eux ,  donnèrent  r  dans  les  assises  de 
leurs  duchés  ou  comtés  9  de  certaines  Chartres 
ou  établissemens  ^  selon  les  circonstances  :  telles 
ftirent  l'assise  de  Gtofroiy  comte  de  Bretagne , 
sur  les  partages  des  nobles  \  les  coutumes  de 
Normandie,  accordées ''^af  le  duc  Raoul;  les 
coutumes  de  Champagne  »  dohnées  par  te  roi 

(0  ch.  xn; 

(1)  Voyez  le  recueil  des  ordonnances  de  Lûunèrcm 

Cccc  X 
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Thibaut;  les  loix  de  Simon  y  comte  de  MorU'^ 
fort  y  et  autres.  Cela  produisit  quelques  loix 
écrites ,  et  même  plus  générales  que  celles  que 
Ton  avoit. 

•  2^.  Dans  le  commencement  de  la  troisième 
race 9  presque  tout  le  bas  peuple  étoit  serf; 
plusieurs  raisons  obligèrent  les  rois  et  les  sei- 
gneurs de  les  affranchir. 

Les  seigneurs,  en  affranchissant  leurs  serfs  » 
leur  donnèrent  des  biens  ;  il  fallut  leur  donner 
des  loix  civiles  pour  régler  la  disposition  de 
ces  biens.  Les  seigneurs  ^  en  affi'anchissant  leurs 
serfs  y  se  privèrent  de  leurs  biens  ;  il  fallut  donc 
régler  les  droits  que  les  seigneurs  se  réservoient 
pour  réquivalént  de  leur  bien.  L*une  et  Tautre 
de  ces  choses  fîirent  réglées  par  les  Chartres 
d'affiranchissement  ;  ces  Chartres  formèrent  une 
partie  de  nos  coutumes  ^  et  cette  partie  s^ 
trouva  rédigée  par  écrit. 

3^.  Sous  le  règne  de  S.  Louis  et  les  suivans^ 
«des  praticiens  habiles  ^  tels  que  Difontaints^ 
Beattmanoir  et  autres  ^  rédigèrent  par  écrit  le^ 
coutumes  de  leurs  bailliages.  Leur  objet  ét<Ht 
plutôt  de  donner  une  pratique  judiciaire  »  que 
îes^  usages  de  leur  temps  sur  la  disposition  des 
biens.  Mais  tout  s'y  trouve  ;  et  quoique  ces 
auteurs  particuliers  n'eussent  d'autorité  que  par 
la  vérité  et  la  publicité  des  choses  qu'ils  dj*- 
soient ,  on  ne  peut  dc^^r  qu'elles  n'aient  beau» 
coup  servi  à  la  renaissance  de  qotre  droit 
françois.  Tel  étoit ,  dans  ce  temps-là ,  notre 
droit  coutumier  écrit. 
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Voici  la  grande  époque.  Charles  VU  et  ses 
successeurs  firent  rédiger  par  écrit ,  dans  tout 
le  royaume  9  les  diverses  coutumes  locales  » 
et  prescrivirent  des  formalités  qui  dévoient 
être  observées  à  leur  rédaction.  Or^  comme 
cette  rédaction  se  fit  par  provinces  ^  et  que , 
de  chaque  seigneurie ,  on  venoit  déposer ,  dans 
l'assemblée  générale  de  la  province ,  les  usages 
écrits  ou  non  écrits  de  chaque  lieu  ;  on  cher- 
cha à  rendre  les  coutumes  plus  générales  ^  au- 
tant que  cela  se  put  faire  sans  blesser  les 
intérêts  des  particuliers  qui  furent  réservés  (*)• 
Ainsi  nos  coutumes  prirent  trois  caractères; 
elles  furent  écrites ,  elles  furent  plus  générales ^ 
elles  reçurent  le  sceau  de  l'autorité  royale. 

Plusieurs  de  ces  coutumes  ayant  été  de 
nouveau  rédigées ,  on  y  fit  plusieurs  change- 
mens ,  soit  en  ôtant  tout  ce  qui  ne  pouvoit 
compatir  avec  la  jurisprudence  actuelle  ^  soit 
en  ajoutant  plusieurs  choses  tirées  de  cette 
jurisprudence. 

Quoique  le  droit  coutumier  soit  regardé 
parmi  nous  comme  contenant  une  espèce  d'op- 
position avec  le  droit  romain  »  de  sorte  que 
ces  deux  droits  divisent  les  territoires  ;  il  est 
pourtant  vrai  que  plusieurs  dispositions  du 
droit  romain  sont  entrées  dans  nos  coutumes , 
sur-tout  lorsqu'on  en  fit  de  nouvelles  rédac- 
tions ,  dans  des  temps  qui  ne  sont  pas  fort 

(*)  Cela  se  fît  ainsi  lors  de  la  rédacdon  des  counimes 
de  Berry  et  de  Paris.  Voyez /a  Thaumassïcrt ,  ch.  IIL 
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éloignés  des  nôtres ,  où  ce  droit  étoit  Tobjet 
des  connoissances  de  tous  ceux  qui  se  desti* 
noient  aux  emplois  civils  ;  dans  des  temps  oii 
Ton  ne  faisoit  pas  gloire  d'ignorer  ce  que  l'on 
doit  savoir  ,  et  de  savoir  ce  que  l'on  doit 
ignorer  ;  oti  la  facilité  de  l'esprit  servoit  plus 
à  apprendre  sa  profession ,  qu'à  la  faire;  et 
où  les  amusemens  continuels  n'étoient  pas 
même  l'attribut  des  femmes. 

Il  auroit  fallu  que  je  m'étendisse  davantage 
à  la  fin  de  ce  livre;  et  qu'entrant  dans  de  plus 
grands  détails ,  j'eusse  suivi  tous  les  change- 
mens  insensibles  qui  »  depuis  l'ouverture  des 
appels  9  ont  formé  le  grand  corps  de  notre 
jurisprudence  françoise.  Mais  j'aurois  mis  un 
grand  ouvrage  dans  un  grand  ouvrage.  Je  suis 
Comme  cet  antiquaire  (*)  qui  partit  de  son 
pays 9  arriva  en  Egypte,  jetta  un  coup-d'œil 
sur  les  pyramides ,  et  s'en  retourna. 

{^)  Dans  le  spectateur  Anglois* 

Fin  4u  second  volume^ 
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